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Page  44,  ajouter  :  Durant  le  mois  de  janvier  le  Parlement 
recruta  cinq  nouveaux  membres.  Furent  élus  députés  : 
à  Die,  M.  Louis  Blanc,  conseiller  général  radical,  en  rempla- 
cement de  M.  Clievaudier;  à  Albi,  M.  Jaurès,  socialiste,  en 
remplacement  de  M.  de  Sciages  ;  à  Dijon,  M.  Bordet,  maire 
de  Dijon,  républicain,  en  remplacement  de  M.  Bargy. 
Furent  élus  sénateurs  :  de  la  Ilaute-Savoie,  M.  Francoz, 
républicain,  en  remplacement  de  M.  Chaumonteil  ;  des 
Hautes-Pyrénées,  M.  Baudens,  républicain  libéral,  en  rem- 
placement de  M.  le  général  Deffls. 

Page  1*3.  ligne  20,  au  lieu  de  :  et  les  conservateurs,  lire  : 
et  tous  les  conservateurs. 

Page  178,  lignes  20  et  21,  au  lieu  de  :  MM.  Guérinet  et 
Poincaré,  lire  :  MM.  Guér'm  et  Pouicare'. 
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INTRODUCTION 


L'année  1893,  comme  la  précédente,  nous  a 
porté  sa  part  de  joies  et  de  tristesses,  étrange- 
ment mêlées. 

A  l'intérieur,  tandis  que  la  Chambre  de  1889, 
demeurée  sans  force  et  sans  ligne  de  conduite, 
après  l'accomplissement  de  son  double  mandat, 
piétinait  sur  place  et  se  laissait  vivre  au  jour  le 
jour,  les  adversaires  de  la  République  conti- 
nuaient à  exploiter  contre  elle  le  scandale  du 
Panama  et  essayaient  de  la  noyer  dans  la  mare 
de  turpitudes  que  chaque  jour  faisait  plus 
grande.  La  suspicion  universelle  et  l'affolement 
général,  le  désir  de  dégager  les  responsabilités 
et  l'honneur  du  Parlement,  sans  cesse  mis  en 
cause,  produisirent  une  confusion  inouïe  des 
pouvoirs  et  un  chaos  qu'on  put  croire   inextri- 
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cable  :  le  pays  fui  le  spectateur  stupéfait  d'une 
Chambre  s'éiigeant  en  tribunal  et  transformée 
en  cour  «l'assises,  appelant  les  témoignag"es  les 
plus  inattendus,  étendant  ses  enquêtes  bien 
au  dehors  du  Parlement,  pour  n'aboutir  enfin 
qu'à  presque  rien,  tandis  que  la  cour  d'assises, 
elle  aussi  transformée,  retentissait  de  discours 
politiques,  La  tourmente  fut  longue,  et  l'orage 
violent.  Plus  d'une  fois  on  put  croire  qu'un  ca- 
taclysme était  près  de  se  produire  et  que  rien 
ne  survivrait,  ni  hommes,  ni  institutions.  Et 
cependant,  tout  cela  n'est  plus  qu'un  doulou- 
reux souvenir.  La  justice  a  fait  ce  qu'elle  a  cru 
devoir  être  son  uiuvre  et  le  suffrage  universel 
l'a  complétée. 

Les  élections  dès  longtemps  préparées  par 
tous  les  partis  se  sont  faites  dans  le  calme  enfin 
revenu.  Malgré  la  violence  de  certaines  luttes, 
malgré  le  grand  nombre  des  candidats,  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  n'a  pas  passionné  les 
électeurs.  Le  pays  était  las  de  poléuiiques  et  il 
avait  eu  tout  le  loisir  de  mûrir  son  jugement.  Il 
refusa  d'accabler,  sous  le  poids  des  fautes  de 
quelques-uns,  le  parti  tout  entier  qui  a  replacé 
la  France  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  et  son 
verdict  fut  un  nouveau  triomphe  pour  la  Répu- 
blique, éclatant  et  définitif. 
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Il  no  pouvait  pas  être  autre  chose.  Attentifs  à 
la  voix  (lu  grand  politique,  du  chef  illustre  qui 
préside  aux  destinées  de  TEglise,  les  catholi- 
ques avaient  cessé  leurs  attaques  contre  la  Ré- 
publique. Ceux  qui  résistaient  encore  à  la  vo- 
lonté de  Léon  XIII,  nettement  formulée  en 
toutes  occasions,  n'étaient  plus  que  l'exception 
très  faible  et  ce  fut  de  toutes  parts  une  évolu- 
tion générale.  Mais  la  masse  des  électeurs  de- 
meura fidèle  aux  républicains  éprouvés  et  an- 
ciens, et  ne  concéda  aux  «  ralliés  »  qu'un  petit 
nombre  de  sièges.  D'autre  part,  la  tentative  de 
coficenlration  essayée  par  les  radicaux  avec  les 
socialistes,  ne  leur  profita  guère. Le  radicalisme, 
dont  les  vieilles  formules  ne  séduisaient  plus 
personne,  sortit  affaibli  de  la  lutte,  privé  de  ses 
chefs  les  plus  écoutés  et  prisonnier  des  socia- 
listes dont  il  avait  imploré  le  secours. 

La  République  modérée,  en  même  temps  que 
prudemment  hardie  et  sagement  progressiste, 
tolérante  et  respectueuse  de  tous  les  droits  et 
de  toutes  les  libertés,  la  République  de  gouver- 
nement triompha  seule,  et,  pour  organiser  la 
conquête  que  personne  enfin  n'osait  plus  mena- 
cer, le  pays  lui  octroya  une  nombreuse  majorité. 

A  l'extérieur,  l'année  1893  marque  aussi  pour 
la  France. 
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Dans  un  conflit  qui  aurait  pu  se  perpétuer,  le 
gouvernement  a  su  montrer  que  nous  étions 
déterminés  à  faire  respecter  nos  droits  et  notre 
pavillon,  décidés  à  ne  permettre  à  personne  de 
barrer  la  route  à  nos  justes  revendications.  Le 
Siam  en  a  fait  la  dure  expérience:  l'espoir  perdu 
d'un  appui  étranger  l'a  soumis  à  notre  ulti- 
matum. 

L'année  1893,  enfin,  a  montré  à  tous,  que  la 
France  avait  repris  sa  place  en  Europe.  La  sa- 
gesse de  la  politique  suivie  depuis  vingt-trois 
ans  par  la  République,  a  prouvé  qu'on  pouvait 
compter  sur  sa  stabilité.  Et  le  souverain  paci- 
fique du  grand  empire  russe  lui  a  tendu  la  main. 
Le  séjour  enFrancede  l'escadre  impériale  de  la 
Méditerranée,  restera  un  magnifique  épisode  de 
la  vie  des  deux  peuples.  Partout  où  ils  ont  passé, 
les  officiers  du  Tsar  ont  provoqué  l'enthousiasme 
débordant  de  la  foule,  enthousiasme  qui  s'est 
prolongé  jusque  dans  les  villlages  les  plus  re- 
culés et  dans  les  coins  perdus  des  campagnes; 
partout  ce,  fut  le  spectacle  merveilleux  d'un 
peuple  ofl'rant  son  âme  à  l'autre,  et  sachant  l'ac- 
clamer, sachant  s'abandonner  à  la  joie  la  plus 
débordante,  sans  cesser  d'être  maitre  de  soi, 
sans  rien  compromettre  de  sa  dignité,  sans 
qu'un  seul  instant  l'expression    du    sentiment 
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commun  soit  allée  au  delà  des  limites  qu'elle 
devait  ne  pas  franchir.  L'Europe  entière  avait 
les  yeux  tournés  vers  nous  et  nous  observait. 
Aucune  critique  n'a  pu  être  formulée.  Le  peuple 
français  a  donné  la  mesure  de  son  tact  et  de 
son  esprit  politique  dans  ces  manifestations 
hautement  pacifiques,  et  la  seule  conclusion 
qu'il  soit  permis  de  tirer  des  événements  du 
mois  d'octobre  1893  est  celle-ci  :  Gardée  par 
des  forces  formidables  et  qui  s'équilibrent,  la 
paix  n'est  plus  à  la  merci  d'une  seule  coalition; 
elle  est  désormais  le  patrimoine  de  l'Europe 
entière;  avant  d'y  porter  la  main,  les  plus  belli- 
queux seront  forcés  de  réfléchir. 

Les  élections  et  la  visite  de  l'escadre  russe 
sont  les  deux  événements  capitaux  de  l'année 
écoulée.  Le  reste  s'efface  et  disparaît. 

La  République  a  conquis  une  puissance  et 
une  solidité  dont  jusqu'à  ce  jour  elle  n'avait 
pas  encore  joui.  Forte  au  dedans,  respectée  au 
dehors,  soutenue  par  la  confianc(;  et  la  volonté 
nationales,  elle  n'a  plus  rien  à  craindre,  elle 
peut  tout  espérer.  A  peine  formée,  la  majorité 
de  la  Chambre  a  donné  la  preuve  de  sa  ferme 
volonté  d'organiser  la  victoire  et  de  consacrer 
au  travail  le  temps  que  la  lutte  ne  réclame  plus. 
Dans  une  circonstance  douloureuse,  elle  a  mon- 
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Iré  un  courage  et  un  calme  partout  admirés.  On 
peut  attendre  d'elle,  que,  résolument  décidée  à 
remplir  son  devoir,  elle  fera  justice  des  théories 
nuageuses  et  des  chimères  oii  l'on  essaye  de 
faire  sombrer  le  vieux  bon  sens  français. 

8  janvier  1894. 


L'ANNÉE  POLITIQUE 

1893 

JANVIER 


Ouverture  de  la  session  ordinaire.  —  La  politique  de  concentration 
républicaine.  —  Attitude  des  ralliés  ;  une  lettre  de  M.  Piou.  —  Le 
nouveau  ministère  Ribot.  —  Sénat  :  élection  du  bureau  ;  discours 
du  président.  —  Chambre  :  élection  du  bureau  ;  discours  du  prési- 
dent. —  Interpellation  Hubbard. 

Attitude  du  Saint-Siège  ;  lettre  du  Pape  à  M.  le  comte  de  Mun  ;  — 
lettre  de  M.  le  comte  d'Haussonville  au  directeur  du  6'oto7  ;  «Ce  que 
pense  le  prince  ». 

Chambre  :  loi  sur  la  marine  marchande.  —  Question  de  M.  Lavy  au 
sujet  de  l'arrestation  de  cinq  étudiants  polonais  ;  —  question  de 
M.  Millevoye  au.  sujet  de  Arton  et  G.  Herz.  —  Projet  de  loi  étendant 
la  faculté  d'émission  de  la  Banque  de  France.  —  Réforme  des 
prisons  de  courte  peine.  —  Discussion  générale  du  budget.  — 
Question  de  M.  Ville,  relative  au  budget  des  cultes.  —  Discussion 
des  fonds  secrets  ;  séance  tumultueuse.  —  La  question  des  agences 
étrangères.  —  Budget  de  la  marine.  —  Budget  des  affaires  étran- 
gères. —  Question  de  M.  le  prince  d'Arenberg  aiu  sujet  de  l'Ou- 
ganda .^  —  Budget  des  protectorats  ;  la  Tunisie  :  ^L  Hubbard  et 
M.  Massicault. 

Sénat  :  loi  sur  la  capacité  civile  de  la  femme  séparée  de  corps. 

Procès  du  Panama. 


Le  \0  janvier,  la  session  ordinaire  du  Parlement 
s'ouvrait  en  même  temps  que  commençait  de- 
vant la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  le  procès  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie 
intenté  à  MM.  Ch.  de  Lesseps,  Fontane  et  Cottu, 
administrateurs  de  la  Compagnie  de  Panama  et  à 
M.  Eiffel,  entrepreneur. 
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Au  début  de  cette  nouvelle  année,  tout  le  monde 
avait  la  sensation  fort  nette  que  le  pays  traversait 
une  crise.  Quelque  chose  était  mis  en  question  et  ce 
quelque  chose  était  la  politique  dite  de  concentra- 
tion républicaine.  Forcément  pratiquée  depuis  plu- 
sieurs années  par  tous  les  ministères,  cette  politique 
avait  donné  d'assez  bons  résultats  tant  qu'il  ne 
s'était  agi  que  de  défendre  la  République  contre  ses 
adversaires  de  tous  ordres.  Mais,  le  péril  passé,  les 
divergences  de  groupes  s'étaient  de  nouveau  accen- 
tuées et  il  avait  bien  fallu  se  rendre  compte  qu'au 
point  de  vue  gouvernemental  la  politique  de  con- 
centration n'avait  donné  et  ne  pouvait  donner  que 
des  résultats  négatifs.  Grâce  à  elle,  les  ministères 
successifs,  qui  ont  occupé  le  pouvoir,  étaient  com- 
posés d'hommes  essentiellement  différents  par  les 
idées  qu'ils  représentaient  et  par  les  théories  qu'ils 
avaient  toujours  défendues.  La  seule  qualité  de 
républicains  les  unissait.  Mais  sous  cette  étiquette 
commune  ils  étaient  encore  assez  dissemblables 
pour  qu'il  leur  fût  impossible  de  former  autre  chose, 
pour  ainsi  dire,  que  des  ministères  d'afl'aires  cou- 
rantes. Aucune  politique  homogène  et  suivie  n'était 
à  espérer;  on  ne  voyait  pas  comment  des  hom- 
mes aussi  dissemblables  pourraient  tracer  une  ligne 
de  conduite  assez  ferme  à  la  vie  politique  de  la  na- 
tion ;  on  se  rendait  compte  que  les  beaux  jours  de  la 
concentration  étaient  passés  avec  le  danger,  et,  plus 
ou  moins  nettement,  tout  le  monde  songeait  que  sa 
fin  pouvait  bien  être  proche. 

Dans  ces  conditions  on  se  demandait  quelle  allait 
être  l'attitude  des  ra/Zies  et  quel  parti  ils  prendraient. 
Us  avaient  jusqu'alors  eu  soin  d'éviter  toute  dé- 
marche définitive  et  irrévocable;  on  pouvait  crain- 
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dre  qu'ils  eussent  l'idée  de  profiter  des  embarras 
du  moment  pour  répudier  leur  politique  d'un  jour 
et  rentrer  dans  le  giron  de  la  droite  irréconciliable. 
Leur  vote  favorable  à  la  proposition  Pourquery 
deBoisserin  avait  permis  de  croire  que  telle  était  leur 
intention.  La  question  ne  manquait  pas  d'intérêt  au 
moment  où  les  révolutionnaires  de  toutes  catégories 
menaient  une  campagne  aussi  violente  qu'éphémère 
d'ailleurs  contre  la  République  parlementaire,  et  au 
moment  surtout  où  se  dessinait  dans  le  parli  républi- 
cain modéré,  contre  la  politique  de  concentration, 
le  mouvement  que  nous  avons  indiqué.  L'équivoque 
fut  assez  courte  et  M.  Jacques  Piou  profita  d'une 
question  que  lui  posaient  quelques  jeunes  gens,  pour 
faire  une  réponse  nette  et  péremptoire  aux  craintes 
des  uns  et  aux  désirs  des  autres.  Voici  cet  important 
document  publié  par  le  Figaro  et  reproduit  dès  le 
lendemam  par  la  presse  tout  entière  : 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  des  témoignages  de  sympathie  que 
vous  voulez  bien  me  donner;  mais  je  suis  surpris,  je 
vous  l'avoue,  des  alarmes  dont  je  trouve  l'expression 
dans  votre  lettre. 

La  polémique  dos  journaux  vous  a  émus  à  ce  point 
que  vous  seniblez  croire  à  une  hésitation  de  notre 
part,  peut-être  même  à  un  secret  désir  de  revenir  en 
arrière.  Ne  comprenez-vous  pas  l'intérêt  qu'ont  les  bé- 
néliciaires  de  la  concentration  républicaine  à  faire 
croire  que  des  conspirateurs  surgissent  de  toutes  parts? 
Si  la  République  est  entourée  d'ennemis  et  de  traîtres, 
le  moment  est  venu  de  la  sauver;  et  le  moyen  de  la 
sauver,  n'est-ce  pas  de  reformer  au  plus  tôt,  au  milieu 
des  périls  et  des  pièges,  l'armée  qui,  depuis  si  long- 
temps, se  bat  pour  ces  habiles  meneurs? 

Le  procédé  est  un  peu  usé;  mais  pourquoi  ne  servi- 
rait-il pas  encore?  Les  vigilantes  sentinelles  quijettent 
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ainsi  le  cri  d'alarme  savent  bien  ce  qu'elles  font. Quand 
elles  disent  à  leurs  troupes,  déjà  à  moitié  débandées  : 
«  La  République  est  en  danger;  ses  ennemis  se  coa- 
lisent et  conspirent;  il  faut  serrer  les  rangs,  »  cela 
signifie  :  «  Républicains,  modérés,  cédez-nous  une  fois 
de  plus;  partisans  de  la  conciliation  et  de  l'apaisement 
soyez  nos  complices,  ou  vous  serez  dupes;  faites  nos 
affaires,  ou  tout  est  perdu.  » 

C'est  pour  donner  plus  de  créance  à  leurs  objurga- 
tions que  les  apôtres  de  la  concentration  accusent  les 
prétendus  ralliés  d'être  du  complot  et  de  tendre  déjà 
les  mains  pour    «  étrangler  la  gueuse  ». 

Qu'ils  parlent  ainsi,  je  le  comprends;  c'est  leur  jeu; 
que  vous  y  prêtiez  quelque  attention,  c'est  ce  qui  m'é- 
tonne. 

Les  députés  qui,  depuis  trois  ans,  ont  accepté  tour  à 
tour  l'isolement,  les  railleries,  les  injures,  auraient  été 
en  vérité  d'une  incroyable  naïveté  s'ils  s'étaient  expo- 
sés à  recevoir  tant  de  coups  avec  le  secret  dessein  de 
tout  abandonner  à  la  première  alerte.  Non  !  ils  n'ont 
pas  à  jeter  le  masque,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  mis. 
Ils  ont  cru  de  bonne  foi  que  le  temps,  les  événements, 
la  volonté  persistante  du  pays  créaient  une  situation 
nouvelle  et  que  cette  situation  nouvelle  imposait  une 
altitude  nouvelle.  Le  croyant,  ils  l'ont  dit  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  résignés  d'avance  aux  injustices,  mais 
certains  qu'ils  faisaient  une  œuvre  patriotique  et  qu'ils 
la  faisaient  sans  aucun  intérêt  personnel. 

Comment  supposer  que  cette  œuvre,  si  difficilement 
entreprise  et  poursuivie,  ils  l'abandonneront  au  moment 
décisif,  à  la  veille  du  jour  où  peut-être  elle  va  porter 
ses  fruits"? 

Soyez  donc  bien  persuadés  qu'aujourd'hui  pas  plus 
qu'hier  nous  n'entrerons  en  lutte,  soit  ouverte,  soit  dé- 
guisée, contre  le  régime  établi.  La  République  est  tou- 
jours, à  nos  yeux,  le  gouvernement  légal  du  pays; 
nous  l'avons  reconnue  comme  telle,  nous  n'avons  la 
pensée  de  rien  rétracter. 

Mais  entre  la  reconnaissance  du  principe  d'un  gou- 
vernement et  une  adhésion  à  la  politique  des  hommes 
au  pouvoir,  il  y  a  loin. 
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La  concentration  lépuhlicaino  n'a  jamais  été  qu'une 
machine  de  guerre  dirigée  conti'e  les  iniluences  con- 
servatrices et  libérales,  au  plus  grand  profit  du  radi- 
calisme. Elle  n'a  jamais  eu  qu'une  divise  :  «  Le  cléri- 
calisme, c'est  l'einiemi  «;  jamais  qu'un  but,  la  pos- 
session paisible  de  la  Républi(iue,  transformée  en  une 
propriété  privée  ;  jamais  qu'un  procédé  de  gouverne- 
ment :  le  plus  âpre  et  le  plus  intolérant  exclusivisme. 
11  aurait  fallu  une  singulière  modestie  et  un  singulier 
oubli  de  ses  engagements  comme  de  ses  devoirs  pour 
aspirer  à  marcher  en  serre-file  derrière  ses  légions  vic- 
torieuses, ou  même  à  entrer  dans  ses  rangs. 

Ce  que  nous  avons  voulu,  c'était  préparer,  en  vue 
d'événements  encore  imprévus  mais  inévitables,  la 
formation  d"un  parti  tory,  groupant  sur  le  terrain  cons- 
titutionnel tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  las  des 
abus  et  des  excès  du  parti  au  pouvoir.  L'heure  devait 
venir  où  le  pays,  désemparé  mais  résolu  à  ne  pas  faire 
de  bond  dans  l'inconnu,  chercherait  à  constituer  sans 
crise  un  gouvernement  vraiment  national,  fidèle  aux 
tendances  démocratiques  de  notre  temps,  mais  résolu  à 
assurer  par  sa  fermeté  les  droits  de  l'autorité,  le  res- 
pect des  croyances  et  l'exercice  régulier  de  la  liberté. 
IN'e  pas  se  laisser  surprendre  par  cette  heure  peut-être 
prochaine, telle  a  été  notre  pensée;  l'événement  prouve 
qu'elle  n'était  pas  sans  prévoyance. 

Placés  ainsi  dans  cette  situation  d'expectative,  ayant 
le  sentiment  très  vif  que,  dans  la  Chambre  actuelle, 
nous  n'avions  d'autre  rôle  à  jouer  que  celui  de  protes- 
tataires, nous  avons  attendu  les  événements,  évitant 
avec  le  même  soin  l'approbation  systématique  et  l'hos- 
tilité systématique. 

Notre  vole  sur  la  proposition  Pourquery  de  Boisserin, 
auquel  vous  faites  allusion  dans  votre  lettre,  n'a  rien 
de  contraire  à  l'attitude  que  je  viens  de  définir. 

Quand  le  gouvernement  a  posé  la  question  de  con- 
fiance sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles,  nous 
n'avions  pas  à  nous  prononcer  sur  la  valeur  de  telle 
ou  telle  disposition  du  projet,  mais  seulement  sur  la 
pensée  générale  qui  lavait  inspiré. 

A  ce  moment,  le  cabinet  nouveau  n'avait  encore  fait 

1. 
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autre  chose  que  multiplier  les  promesses  d'énergie;  et 
il  était  trop  semblable  à  son  devancier  pour  que  ces 
promesses,  qu'aucun  acte  n'appuyait  encore,  pussent 
suffire  à  nous  convaincre. 

Que  de  paroles  rassurantes  ne  nous  avait-on  pas  pro- 
diguées depuis  quatre  ans!  Et  ces  paroles,  nous  le  sa- 
vions, n'avaient  servi  qu'à  couvrir  un  perpétuel  déni  de 
justice. 

Il  avait  fallu  l'insistance  de  l'opposition  conserva- 
trice pour  décider  le  gouvernement,  au  moment  où  la 
prescription  allait  s'accomplir,  à  ouvrir  une  information 
judiciaire.  Et  quelle  information?  Pas  même  une  véri- 
table instruction,  mais  une  sorte  d'enquête  officieuse 
qui  n'a  pas  de  nom  dans  la  langue  juridique. 

Le  procès  qui  va  s'ouvrir  le  10  vous  apprendra  que, 
pendant  quinze  mois,  cette  enquête  innommée  n'a  pas 
osé  s'aventurer  sur  le  terrain  brûlant  de  la  corruption, 
et  qu'il  a  fallu  l'insistance  honorable  de  M.  le  conseiller 
Prinet  pour  qu'à  la  dernière  heure  elle  se  décidât  à  y 
faire  un  pas.  Mais  ce  pas  à  peine  fait,  elle  a  été  brus- 
quement arrêtée  dans  sa  marche,  si  timide  pourtant, 
parles  citations  directes  de  M.  le   procureur  général. 

La  mise  en  prévention  de  M.  de  Reinach,  c'était  la 
part  du  feu.  La  moralité,  la  justice  devaient  se  tenir 
pour  satisfaites  de  l'immolation  de  ce  corrupteur 
étrange  qui,  après  avoir  joué  le  rôle  d'un  simple  in- 
termédiaire, ne  devait  trouver  à  ses  côtés  devant  la 
cour  aucun  de  ceux  qu'il  avait  corrompus. 

Pensez-vous  qu'après  de  tels  précédents  nous  fus- 
sions tentés  de  donner  un  blanc-seing  à  des  ministres 
qui  voulaient  bien  tout  promettre,  mais  qui,  jusque-là, 
s'étaient  dispensés  de  rien  faire? 

Au  surplus,  ce  sont  là,  à  l'heure  qu'il  est,  de  bien 
minces  détails.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  tout  autre  chose 
que  de  ces  incidents  de  la  vie  parlementaire. 

Il  s'agit  d'offrir,  non  pas  à  la  Chambre  affaiblie  et 
déjà  agonisante,  mais  au  pays  toujours  vivant,  l'oc- 
casion de  se  ressaisir  et  de  se  sauver. 

J'entends  des  prédicants  annoncer  l'avènement  du  so- 
cialisme révolutionnaire  :  d'autres,  saluer  déjà  avec  des 
chants  de  triomphe  la  chute  du  régime  parlementaire. 
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Je  no  crois  ni  à  rot  avènement  ni  à  cotte  chute. 

Une  révolution  ne  deviendrait  possible  que  si  l'on 
s'obstinait  à  imposer  au  pays  une  politique  de  jiarti 
dont  il  est  barrasse  et  un  personnel  gouvernemental 
dont  il  se  défie. 

Des  élections  libres  dénoueraient  vite  la  situation. 

Le  suffrage  universel  aura  bientôt  trouvé  dans  son 
bon  sens  et  sa  droiture  le  remède  aux  maux  dont  nous 
soufTrons.  F^'hisloire  de  ce  siècle  est  là  pour  prouver 
aux  incrédules  ot  aux  timorés  que  le  corps  électoral, 
une  fois  débarrassé  des  tuteurs  qui  entendent  le  diri- 
ger, est  le  meilleur  des  sauveurs. 

Quant  au  régime  parlementaire,  si  pernicieux  quand 
il  est  faussé,  si  noble  et  si  fécond  quand  il  est  sincère- 
ment pratiqué,  nous  n'avons  ])as  à  le  perdre,  car  nous 
ne  l'avons  pas  et  ne  l'avons  jamais  eu  depuis  quinze  ans. 
Qu'a-t-il  de  commun  avec  l'omnipotence  d'une  coalition 
sans  doctrines,  mélange  des  éléments  les  plus  contra- 
dictoires et  les  plus  confus? 

Le  régime  parlementaire  n'a  donc  pas  à  porter  la 
responsabilité  de  fautes  qu'il  n'a  pas  commises.  Bien 
compris,  limité  dans  son  action,  il  n'est  pas  autre  chose 
que  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  c'est-à-dire 
le  meilleur  instrument  de  progrès  et  de  liberté;  c'est 
vers  lui  qu'iront  toujours  les  préférences  d'une  nation 
éclairée  comme  la  nôtre,  quand  elle  ne  sera  ni  affolée 
par  la  peur  ni  contrainte  par  la  force. 

Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  les  spectres  qu'on 
agite  autour  de  nous.  La  crise  n'est  pas  si  redoutable 
ni  le  dénouement  si  menaçant! 

L'incohérente  concentration  qui  est  encore  maîtresse 
du  pouvoir  ne  peut  survivre  longtemps  à  la  crise  qu'elle 
traverse  aujourd'hui. 

De  ces  débris  sortiront  forcément  deux  partis  nette- 
ment définis,  mais  aussi  nettement  opposés,  avec  leurs 
aspirations,  leurs  doctrines  et  leur  personnel  distincts. 

Des  radicaux  clairvoyants  s'effoicent  en  ce  moment 
d'organiser  l'un  d'eux,  avec  les  opportunistes  avancés  à 
leur  aile  droite,  et  les  socialistes  à  leur  aile  gauche. 

A  nous  d'organiser,  avec  un  loyalisme  sincère,  le 
parti  conservateur  démocratique.  Tous  ceux  qui  enten- 
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dent  tenir  tête  aux  apôtres  du  néo-radicalisme  socialiste 
et  aux  sectaires  de  la  fraiic-niaçonnerie  viendront 
prendre  place  dans  ses  rangs,  et  ils  sont  légion! 

Pas  d'exigences  excessives  ni  de  suspicions,  ni  de 
rancunes;  pas  de  théories  métaphysiques  ni  d'aspira- 
tions vers  l'idéal.  Il  faut  courir  au  plus  pressé,  oublier 
nos  luttes,  n'avoir  qu'un  programme  et  que  ce  pro- 
gramme tienne  en  ces  mots  : 

«  République  ouverte,  tolérante  et  honnête  ». 
,  Ainsi   rangés   sous    le   même    drapeau,   appelons-en 
résolument  au  pays!  Qu'il  se  prononce  librement  entre 
nos  adversaires  et  nous.  Son  choix  ne  sera  pas  douteux. 

Si  ces  idées  sont  les  vôtres,  comptez  sur  mon  modeste 
concours  pour  vous  aider  dans  votre  œuvre  de  salut. 

Agréez,  etc. 

Jacques  Piou. 

Bien  que  traitée  par  M.  Piou  de  «  chambre  agoni- 
sante »,  bien  qu'ayant  accompli  les  deux  parties 
de  son  véritable  mandat  qui  était,  d'une  part,  de 
résister  au  Boulangisme,  et  de  l'autre  de  faire  triom- 
pher envers  et  contre  tous  le  Protectionnisme,  la 
Chambre  avait  encore  de  longs  mois  devant  elle,  et, 
au  moment  où  la  session  ordinaire  allait  s'ouvrir, 
le  gouvernement  dut  se  préoccuper  de  l'accueil  qui 
lui  serait  réservé.  Le  ministère  Ribot-Loubet-Frey- 
cinet  ne  pouvait  espérer  aucun  appui  enthousiaste. 
Et  déjà  pendant  les  vacances  de  nouvel  an  le  bruit 
circulait  avec  persistance  qu'il  serait  profondément 
modifié.  C'est  donc  sans  aucune  surprise  que  l'on 
apprit  c(  que  le  président  du  conseil  et  ses  collègues 
avaient  été  amenés  dans  leurs  entretiens  à  recon- 
naître que  le  ministère  ne  répondait  plus  dans  sa 
composition  actuelle  aux  nécessités  de  la  situation  », 
et  avaient  remis  leur  démission  collective  au  Prési- 
dent de  la  République  «  pour  laisser  au  chef  de  l'Etat 
la  plus  entière  liberté  d'action  ».  Mais  on  fut  encore 
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moins  surpris  d'apprendre  que  M.  Ribot,  chargé  de 
reconstituer  le  cabinet,  avait  mené  sa  tâche  à  bonne 
fin  en  vingt-quatre  heures  à  peu  près. 

Le  trait  caractéristique  de  cette  courte  crise  fut 
la  retraite,  paraît-il,  tout  à  fait  volontaire,  de 
MM.  Loubet,  de  Freycinet  et  Burdeau.  Il  fallait 
aussi  remarquer  le  passage  de  M.  Ribot  des  affaires 
étrangères  à  l'intérieur.  Le  président  du  conseil,  tout 
en  conservant  la  haute  main  sur  nos  relations  exté- 
rieures, prenait  ainsi  pour  son  compte  la  respon- 
sabilité entière  de  la  crise  intérieure  que  la  Républi- 
que traversait.  C'était  faire  preuve  d'un  beau  cou- 
rage. Certains  se  demandaient  pourtant  quelle  en 
serait  la  récompense.  On  aurait  préféré  sans  doute 
un  remaniement  plus  complet.  On  aurait  voulu  un 
gouvernement  plus  homogène,  composé  d'hommes 
plus  nouveaux  et  partant  plus  libres  de  leurs  mouve- 
ments. 

Le  cabinet  Ribot-Bourgeois  ne  larda  pas  à  être 
officiellenient  avisé  de  la  légère  défiance  avec  laquelle 
on  le  voyait  revenir  aux  affaires  plus  ou  moins 
rajeuni.  Avant  même  d'avoir  pris  possession  du  pou- 
voir il  était  averti  que  M.  G.  A.  Hubbard  l'interpel- 
lerait sur  ses  intentions  et  sur  l'orientation  générale 
de  sa  politique. 

Entre  temps  les  deux  Cliambres  procédaient  à 
l'élection  de  leur  bureau. 

Au  Sénat,  la  première  séance  avait  été  quelque 
peu  mouvementée.  Le  discours  du  président  d'âge, 
M.  Théry,  avait  donné  lieu  à  quelques  vives  interrup- 
tions à  cause  des  opinions  émises  par  l'orateur,  qui 
appartenait  à  la  minorité  conservatrice  de  l'assem- 
blée. —  Sur  la  proposition  de  M.  Berthelot,  le  Sénat 
procéda  immédiatement    à  la  constitution  de  son 
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bureau.  Mais  le  quorum  n'étant  pas  atteint,  une 
seconde  séance  fut  décidée  pour  le  même  jour,  et 
pour  la  douzième  fois  M.  Le  Royer  reprit  le  fauteuil 
présidentiel.  En  ouvrant  la  séance  du  II  janvier,  le 
président  du  Sénat  prononça  la  courte  allocution 
suivante  qui,  dans  sa  brièveté  et  sa  simplicité,  formu- 
lait le  programme  le  plus  sage  et  le  seul  pratique  : 

Messieurs  les  sénateurs,  l'heure  n'est  pas  aux  dis- 
cours; je  dois  me  contenter  de  vous  remercier  du  fond 
du  cœur  de  la  preuve  de  confiance  que,  pour  la  douzième 
fois,  vous  avez  bien  voulu  m'accorder.  Il  m'est  cependant 
impossible  de  ne  pas  faire  allusion  à  des  faits  qui  nous 
attristent,  mais  qui  ne  doivent  amener  chez  nous  aucune 
défaillance  :  l'honneur  de  la  France  n'est  pas  atteint 
par  les  fautes  de  quelques-uns.  [Très  bien!  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

La  République  aurait  dû  être  à  l'abri  des  misères  que 
tous  les  régimes  antérieurs  ont  connues;  elle  a  été 
atteinte  à  son  tour,  mais  ni  son  honneur  ni  celui  de  la 
France  n'ont  jamais  été  compromis.  La  justice  est 
d'ailleurs  saisie  et  nous  devons  attendre  ses  arrêts  en 
silence.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Je  remercie  le  bureau  provisoire  d'avoir  bien  voulu 
diriger  nos  premières  séances.  Nous  allons  reprendre 
nos  travaux  sans  autres  préoccupations.  Accomplissons 
noire  lâche  sans  faiblesse,  et  nous  aurons  fait  notre 
devoir.  [Très  bien!  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

A  la  Chambre,  le  renouvellement  du  bureau  s'était 
fait  moins  paisiblement.  Après  un  discours  de 
M.  Pierre  Blanc,  plein  d'allusions,  diversement 
accueillies,  aux  événements  du  jour,  on  procéda  au 
scrutin  pour  la  nomination  du  président  définitif  par 
appel  nominal.  Une  seule  candidature  était  posée, 
celle  de  M.  Floquet.  Mais  la  réélection  du  président 
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sortant  était  loin  de  ne  rencontrer  aucune  opposition. 
Elle  avait  contre  elle  l'impossibilité  où  était  la 
Chambre  de  donner  son  approbation  à  des  théories 
et  à  des  procédés  de  gouvernement  exposés  par 
M.  Floquet  devant  la  commission  d'enquête  et  devant 
la  Chambre  elle-même.  Quelques  incidents  violents 
se  produisirent.  M.  Paulin  Méry  s'écria  à  l'appel  de 
son  nom:  «  Je  m'abstiens  et  je  demande  qu'il  en 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  »,  et  une  bagarre 
fut  près  de  s'en  suivre.  M.  Rouvier,  au  moment  de 
voter,  fut  accueilli  par  les  murmures  de  la  droite,  et 
une  vive  altercation  se  produisit  entre  lui  et  M.  de 
Bernis.  Le  nom  de  M.  Baïhaut  un  instant  après 
provoqua  un  léger  tumulte.  Cependant  le  scrutin  ne 
donna  que  21 7  votants.  Le  quorum  n'était  pas  atteint. 
Pendant  la  suspension  de  séance  les  divers  groupes 
républicains  de  toutes  nuances,  y  compris  les 
membres  de  la  droite  constitutionnelle,  s'entendirent 
pour  choisir  un  candidat  et  décidèrent  de  donner 
leurs  votes  à  M.  Casimir  Perler.  A  la  reprise  de  la 
séance  le  président  lut  la  lettre  suivante  de 
M.  Floquet: 

Mardi,  10  janvier,  4  h.  1/2. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  faire  connaître  à  la 
Chambre  que  je  ne  suis  plus  candidat  à  la  présidence. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  mes  seutiments  affectueux  et  de  mon  respect. 

Charles  Floquet. 

M.  Casimir-Perier  fut  proclamé  président  de  la 
Chambre  pour  1893  par  254  voix. 

Les  élections  complémentaires  du  bureau  se 
firent  le  12  sans  aucun  incident.  La  Chambre  réélut 
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son  ancien  bureau.  Un  seul  nouveau  vice-président, 
M.  Félix  Faure,  fut  élu  en  remplacement  de  M.  Ga- 
simir-Perier. 

Le  nouveau  président,  en  prenant  possession  du 
fauteuil,  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Vous  venez  de  me  donner  un  témoignage  de  con- 
fiance dont  je  sens  tout  le  prix;  je  sens  aussi  tout  le 
poids  des  responsabilités  qu'il  m'impose.  11  me  sera 
plus  difficile  encore  de  justifier  votre  sympathie  que 
de  vous  en  remercier. 

Pour  ne  pas  être  au  dessous  de  ma  tâche,  il  me  fau- 
dra m'inspirer  des  traditions  d'impartialité,  de  tolé- 
rance et  de  fermeté  que  vous  ont  laissées  les  hommes 
éminents  qui  ont  occupé  ce  fauteuil. 

Je  ne  puis  prétendre  apporter  ici  toutes  les  qualités 
de  l'esprit  dont  a  fait  preuve  celui  auquel  je  succède. 
Je  n'aurai  garde  d'oublier  la  courtoisie  et  la  bienveil- 
lance qu'il  témoignait  à  tous;  pour  moi,  c'est  plus  qu'un 
souvenir,  c'est  un  exemple.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  républicain  que  vous  venez  d'appeler  à  cette 
place,  est,  à  défaut  d'autre  mérite,  assez  fermement 
attaché  à  sa  foi  politique  pour  admettre  et  pour  res- 
pecter toutes  les  convictions.  {Très  bien!) 

La  tribune  parlementaire  demeurera  l'asile  invio- 
lable de  la  liberté  de  discussion,  parce  qu'il  n'est  pas 
un  représentant  de  la  nation  qui  puisse  oublier  le  res- 
pect que  doivent  aux  lois  ceux-là  surtout  qui  ont  la 
mission  de  les  faire.   {Applaudissements.) 

C'est  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Chambre  que  vous 
me  demandez  de  défendre.  Je  ferai  tout  mon  devoir. 

Dès  votre  première  séance,  vous  avez  entendu  de 
saines  et  fortes  paroles  :  je  vous  remercie,  cher  et  vé- 
néré doyen,  de  les  avoir  prononcées  {Longue  salve  d'ap- 
plaudissements de  la  Chambre  qui  se  tourne  vers  M.  Pierre 
Blanc)  ;  je  félicite  la  Chambre  qui  vous  a  si  sincèrement 
applaudi.  Vous  avez  à  vos  côtés  les  plus  jeunes  d'entre 
nous;  ils  auront  de  longues  années  à  se  souvenir,  et, 
grâce  à  vous,  ils  se  souviendront  qu'il  y  a  des  cœurs 
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i|uela  patrie  trouve  toujours  chauds,  malgré  les  années, 
et  que  les  espérances  les  plus  généreuses,  les  plus 
viriles  pensées  viennent  de  ceux  qui  ne  vieillissent  pas. 
On  reste  jeune  quand  on  s'oublie  soi-même  pour  ne 
songer  qu"à  son  pays.  {Applau'iissements.) 

Non,  ce  sont  pas  des  défaillances  individuelles  qui 
pourront  atteindre  la  République.  Le  suffrage  univer- 
sel a  moins  de  passion,  plus  de  bon  sens  et  d'équité 
que  les  meneurs  politiques.  [Applaudissemenls.)  Il  se 
fait  aux  mœurs  de  la  liberté  et  il  sait  qu"à  d'autres 
époques  le  silence  et  l'impunité  étaient  acquis  aux 
fautes  que  la  République  veut  dévoiler  et  saura  punir. 
{Applaudissements  répétés:) 

C'est  en  vain  qu'on  tente  de  se  faire  une  arme  contre 
les  institutions,  de  la  rigueur  que  les  pouvoirs  publics 
et  la  justice  apporteront  dans  la  répression,  c'est  en 
vain  qu'on  espère  que  le  suffrage  universel  ne  se 
montrera  pas  assez  éclairé  pour  démêler  ceux  qui  ont 
failli  aux  lois  de  l'honneur  et  ceux  que  la  calomnie 
cherche  à  mettre  en  cause.  [Très  bien,  très  bieii.) 

Depuis  vingt  ans,  il  n'y  a  eu  de  déception  que  pour 
ceux  qui  ont  douté  de  la  France. 

Je  fais  appel  ici  à  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  di- 
gnité nationale;  je  leur  demande  d'attendre  avec  con- 
fiance et  avec  sang-froid  les  arrêts  de  la  justice,  de 
donner  le  plus  vite  possible  au  crédit  public  les  lois 
budgétaires  qu'il  réclame,  de  consacrer  les  quelques 
mois  qui  nous  restent,  à  réaliser  ou  à  |n'éparer  les  ré- 
formes pratiques  que  la  démocratie  est  en  droit  d'espé- 
rer. [Très  bien!) 

Si  le  maintien  de  l'ordre  est  le  premier  devoir  du 
gouvernement  et  la  condition  première  du  progrès, 
c'est  à  la  Chambre  à  affirmer  qu'elle  voit  dans  le  pro- 
grès la  meilleure  garantie  de  la  paix  publique.  {Ap- 
plaiidissemenls  prolongés .) 

Le  nouveau  ministère,  ou  plutôt  l'ancien  remanié, 
se  présenta  devant  les  Chambres  le  12  janvier. 
Aucune  déclaration  du  gouvernement  ne  fut  lue  au 
Parlement,  mais  le  président  du  Conseil  eut  Toc- 
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casion   d'expliquer   quelle  serait  sa    politique^  en 
répondant  à  l'interpellation  de  M.  Hubbard. 

Le  député  de  Pontoise  dit  que  les  modifications 
subies  par  le  cabinet  constituaient  un  fait  important 
sur  lequel  la  Chambre  et  le  pays  avaient  le  droit 
d'attendre  des  explications.  Le  pays  ne  comprendrait 
certainement  pas  que  le  procès  du  Panama  fût 
devenu  le  pivot  de  toute  la  politique  et  suffit  à 
mener  le  gouvernement  de  cahot  en  cahot.  Le  pays 
ne  comprendrait  pas  d'avantage  que  les  lois  ne 
fournissent  pas  le  moyen  de  discerner  les  coupables 
des  innocents.  L'orateur  continua  en  reprochant  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  encore  fait  arrêter 
Arton  et  extrader  Cornélius  Herz  ;  il  demanda  devant 
quelle  juridiction  serait  traduit  l'ancien  ministre 
Baïhaut.  M.  Hubbard  termina  son  discours  en  tâchant 
de  savoir  du  président  du  Conseil  s'il  n'avait  pas 
pris  le  portefeuille  de  l'Intérieur  pour  présider  pro- 
chainement aux  élections,  et  il  invita  le  gouverne- 
ment à  dissoudre  la  Chambre  pour  permettre  ainsi 
au  corps  électoral  de  se  prononcer  nettement  sui'  la 
politique  qu'il  veut  voir  pratiquer. 

M.  Chiche  succéda  à  la  tribune  à  M.  Hubbard.  Le 
député  de  Bordeaux  demanda  la  dissolution  non 
seulement  de  la  Chambre  mais  encore  du  Sénat. 
Celait  d'après  lui  le  seul  moyen  d'éviter  qu'on  allât 
de  scandale  en  scandale  et  de  crise  en  crise  jusqu'au 
jour  ou  le  peuple  se  lèverait  pour  reconquérir  ses 
droits  usurpés.  En  conséquence  M.  Chiche  déposa 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  prendre 
l'initiative  de  la  revision  de  la  Constitution  par  une 
Constituante.  » 
M.  Ribot,  laissant  à  la  Chambre  elle-même  le  soin 
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d'apprécier  la  proposition  de  M.  Chiche,  répondit 
surtout  à  M.  Hiibbard.  Le  président  du  Conseil 
expliqua  qu'il  avait  pris  le  portefeuille  de  l'Intérieur 
parce  que  c'était  là,  pensait-il,  que  le  devoir  l'ap- 
pelait. Le  moment  n'est  pas  aux  discussions  stériles, 
ajoutait-il,  aux  marchandages  d'influences  entre  les 
divers  groupes  de  l'Assemblée. 

En  ce  moment,  il  faut  voir  de  plus  haut  et  plus  loin; 
il  faut,  avec  toutes  forces  républicaines  unies  dans  un 
sentiment  de  patriotisme,  faire  non  pas  la  politique 
d'un  groupe,  mais  une  politique  de  défense  républi- 
caine. {Très  bien!  très  bien!  et  applaudisseraenls.) 

C'est  cette  politique  que  j"ai  affirmée  à  cette  tribune, 
c'est  celle  que  je  représente  en  ce  moment.  Cette  poli- 
tique, je  la  ferai,  nous  la  ferons  avec  résolution,  avec 
ferme.té,  et  j'espère  que  l'honorable  M.  Hubbard,  qui 
nous  invite  à  la  pratiquer,  voudra  bien  ne  pas  nous  en 
refuser  les  moyens. 

Maintenant  M.  Hubbard  a  demandé  compte  au  gou- 
vernement de  l'œuvre  judiciaire  qui  s'accomplit;  il  y 
croit  voir  des  hésitations,  des  faiblesses  dont  il  rend 
le  gouvernement  responsable. 

Messieurs,  le  gouvernement  a  ouvert  uu  informa- 
tion judiciaire. 

M.  Le  Provost  de  L.\unay.  —  Bien  tard  1 

M.  Le  Pri^sident  du  Conseil.  —  Il  l'a  fait  sous  sa  res- 
ponsabilité; il  accepte,  il  revendique  cette  responsabi- 
lité; mais  il  revendique  aussi,  pour  la  justice,  l'indé- 
pendance qui  est  la  garantie  des  droits  individuels. 
L'œuvre  qui  s'accomplit  est  une  œuvre  de  justice,  par 
conséquent  une  œuvre  pour  laquelle  il  faut  laisser  à  la 
magistrature  tous  ses  moyens  d'action,  toute  son  in- 
dépendance, toute  sou  impartialité. 

Vous  avez  le  droit  de  nous  demander  si,  dans  une  me- 
sure quelconque,  nous  gênons,  nous  retardons,  nous 
entravons  l'œuvre  de  la  justice.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  dans  votre  pensée,  mais,  puisque  vous  avez  pré- 
cisé sur  deux  points,  je  vous   donne  de  suite  satisfac- 
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lion.  Non,  la  justice  ne  s'arrêtera  devant  aucune  consi- 
dération de  personne.  [Très  bien!  très  bien!) 

Vous  avez  prononcé  le  nom  d'une  personne  qui  de- 
vait être  aiipelée  devant  la  justice  :  elle  a  été  citée. 
Vous  avez  mentionné  une  autre  personne  qui  est  sous 
le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  et  qui  s'est  réfugiée  à  l'é- 
tranger. Je  réponds  sans  hésitation  que  nous  ferons  à 
son  égard  notre  devoir  et  que  nous  ferons  exécuter  tes 
mandats  de  justice. 

Vous  nous  avez  ensuite  demandé  si,  dans  le  cas  où 
les  charges  relevées  contre  un  ancien  ministre  seraient 
reconnues  suffisantes  pour  le  traduire  en  justice  nous 
provoquerions  le  dessaisissement  de  la  juridiction  de 
droit  commun  et  si  nous  demanderions  la  conslilulion 
du  Sénat  en  haute  cour  de  justice. 

Messieurs,  la  Chambre  sait  que  la  Constitution  lui 
donne,  en  eiïét,  le  droit  de  porter  l'affaire  devant  le 
Sénat;  mais  elle  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation.  Si 
la  Chambre  n'use  pas  de  son  droit,  si  elle  ne  prend  pas 
l'affaire  en  mains,  celle-ci  suivra  son  cours  régulier 
devant  la  justice  du  pays.  {Applaudissemenls.) 

Telles  sont  mes  réponses;  je  pense  que  la  Chambre 
les  trouverai  la  fois  nettes,  claires  et  loyales. 

M.  Hubbard  nous  invite  à  ne  pas  lier,  comme  il  l'a 
dit,  toute  la  vie  nationale  aux  incidents  de  ce  procès 
de  Panama,  Je  suis  et  j'ai  été,  dès  la  première  heure, 
de  son  avis.  Je  demande  en  effet  à  la  Chambre  de  re- 
prendre le  cours  de  ses  travaux  {Très  bien!  très  bien!); 
de  montrer  ainsi  au  pays  qu'elle  est  calme,  au-dessus 
de  ces  accusations  vagues  qu'on  dirige  contre  elle. 
{Rumeurs  sur  divers  bancs  à  droite).  Qu'elle  laisse  donc 
l'œuvre  de  la  justice  se  faire  et  qu'elle  fasse,  elle, 
l'œuvre  législative  qui  lui  incombe  ! 

Puisque  M.  Hubbard  a  parlé  de  l'heure  à  laquelle 
nous  devons  nous  présenter  devant  le  pays,  heure  qui, 
pour  ma  part,  ne  m'inspire  aucune  inquiétude,  car  je 
suis  sûr  que  les  républicains  se  présenteront  devant  le 
pays  avec  confiance  et  fierté  comme  il  convient  {Ti'ès 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre),  puisque,  dis-je, 
M.  Hubbard  a  parlé  de  cette  heure  plus  ou  moins  pro- 
chaine, qu'il  me  permette  de  lui  répondre  qu'il  y  a 
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quelque  chose  de  plus  utile  que  de  nous  interroger  sur 
l'heure  à  laquelle  nous  comparaîtrons  devant  le  pays  : 
c'estde  nous  préparer  à  y  comj)araitre  comme  il  convient 
et,  pour  cela,  de  faire  notre  devoir,  c'est-à-dire  de  nous 
mettre  à  l'étude  de  ce  budget  que  le  pays  attend,  de  le 
voter  et  d'y  ajouter  les  quelques  lois  que  mentionnait 
tout  à  l'heure  avec  éloquence  M.  le  itrésident  de  la 
Chambre,  de  garder  le  calme  de  nos  délibérations  et 
d'en  finir  avec  ces  incidents  qui  troublent  nos  séances, 
entretiennent  l'émolion  et  l'agitation.  [Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche.) 

Quand  nous  aurons  fait  cela,  quand  nous  aurons 
donné  au  pays  l'impression  qu'il  y  a  ici  une  Chambre, 
un  Parlement  que  l'on  ne  trouble  pas  dans  son  œuvre, 
qui  a  conscience  de  sa  force,  de  ses  droits,  de  l'appui 
du  pays,  eh  bien  !  ce  jour-là,  nous  pourrons  procéder 
aux  élections  générales  avec  une  entière  conliance  dans 
la  victoire  de  la  cause  républicaine.  [Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Robert  Milchell  partageait  l'opinion  du  prési- 
dent du  Conseil.  Répondant  à  M.  Hubbard  qui  avait 
parlé  de  dissolution  loyale,  il  demanda  s'il  y  aurait 
une  grande  loyauté  à  aller  devant  le  pays  avant 
que  toutes  les  responsabilités  fussent  nettement  déga- 
gées. Cependant,  le  député  de  La  Réole  se  déclarait 
insuffisamment  édifié  sur  les  motifs  qui  avaient  fait 
passer  le  président  du  Conseil  des  Affaires  étrangères 
à  l'Intérieur.  Il  ne  croyait  pas  la  République  mena- 
cée, mais  il  dénonçait  les  préfets  dont  l'attitude  re- 
tardait la  pacification  des  esprits,  et  il  terminait  en 
déclarant  que  les  élections  devaient  se  faire  non 
point  sur  le  Panama,    mais  sur  des  programmes. 

Par  3:20  voix  contre  187  la  Chambre  adopta  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  accepté  par  le  gouvernement, 
et  l'on  cessa  pour  quelque  temps  de  parler  de  ces 
tristes  affaires. 
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Au  milieu  des  discussions  politiques  qui  ont  occupé 
les  premiers  jours  de  l'année,  on  pouvait  se  deman- 
der quelle  allait  être  l'attitude  du  Saint-Siège,  et  si 
le  souverain-pontife  ne  jugerait  pas  expédient  de 
suivre  les  événements  en  simple  spectateur  et  de  se 
confiner  dans  une  réserve  absolue.  Mais  prévoyant 
l'inévitable  campagne  que  les  monarchistes  allaient 
entreprendre  contre  la  République  pour  essayer 
d'étendre  au  régime  tout  entier  la  responsabilité 
des  fautes  de  quelques-uns,  Léon  XIII  profita  du 
discours  prononcé  par  le  comte  de  Mun  à  Saint- 
Etienne,  le  17  décembre  1892,  pour  faire  entendre 
une  fois  de  plus  sa  grande  parole  et  ses  sages  con- 
seils aux  catholiques  de  France.  Persistant  dans  sa 
ligne  de  conduite,  le  Pape  écrivit  à  M.  de  Mun  la 
lettre  suivante  où  il  ne  restait  place  pour  aucune 
ambiguïté  : 

A  not^e  cher  fils  le  comte  Albert  de  Mun. 

Très  cher  fils, 

Nous  avons  reçu,  par  l'entremise  de  notre  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  un  exemplaire  du  discours  prononcé 
par  vous  récemment  à  Saint-Etienne,  dans  une  assem- 
blée de  catholiques.  Nous  l'avons  lu  avec  grande  satis- 
faction. Bien  qu'en  effet  nous  ayons  eu  souvent  l'occa- 
sion d'apprécier  vos  remarquables  qualités  d'orateur 
chrétien  et  le  zèle  infatigable  que  vous  apportez  à  la 
défense  de  la  cause  catholique,  nous  avons,  à  propos 
de  ce  dernier  discours,  ressenti  avec  un  singulier  plai- 
sir quel  amour  sincère  de  la  religion  et  de  la  patrie 
recouvre  le  riche  vêtement  de  votre  noble  éloquence. 
Unis  ensemble,  ces  deux  amours  ont  rendu  jadis  la 
France  grande  et  glorieuse,  taudis  que  les  séparer, 
comme  certains  le  voudraient,  ce  serait  préparer  sa 
décadence,  en  faisant  disparaître  le  plus  paissant  élé- 
ment de  la  force  et  de  la  grandeur  d'un  peuple;  ce 
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serait  ruiner  le  sens  moral  et  ébranler  les  fondements 
mêmes  de  la  société  civile. 

Et,  en  vérité,  combien  nous  aimons  nous  souvenir 
que  tant  que  l'Ej^'Use  et  la  société  civile  se  donnèrent 
mutuellement  la  main  et  marchèrent  de  concert,  cha- 
cune dans  la  sphère  d'acticm  qui  lui  est  propre,  la  na- 
tion française,  assurée  de  la  paix  à  l'intérieur  par  le 
concours  de  toutes  les  forces  vers  le  bien  commun, 
put  réaliser  au  dehors  de  magnifiques  entreprises  et 
transmettre  à  la  postérité  un  renom  glorieux  de  valeur 
et  de  vertu.  Mais,  hélas  !  avec  quelle  évidence  aussi 
l'histoire  ne  témoigne-t-elle  pas  que,  quand  les  funestes 
conseils  d'une  fausse  politique  mirent  en  danger  cette 
précieuse  harmonie,  la  France,  déchiré'e  par  les  partis 
et  des  rivalités  stériles,  devint  misérablement  la  proie 
de  sectaires  à  vues  courtes  et  égoïstes  qui,  ayant  perdu 
jusqu'à  la  notion  du  devoir  et  de  Thonnête,  placèrent, 
au  grand  détriment  de  la  nation,  leurs  avantages  privés 
au-dessus  du  bien  commiin  ! 

En  présence  d'un  tel  élat  de  choses,  ne  recherchant 
que  le  bien  des  âmes,  but  suprême  de  notre  ministère, 
mù  par  un  sentiment  de  paternelle  affection  envers  la 
fille  ainée  de  l'Eglise,  qui  en  tant  de  circonstances  a 
bien  mérité  de  la  civilisation  et  du  siège  apostolique, 
nous  avons  plusieurs  fois  adressé  notre  parole  à  la  na- 
tion française,  pour  représenter  à  tous  les  hommes  de 
i)on  sens  et  de  bonne  volonté  la  nécessité  d'accepter 
d'un  commun  accord  la  forme  de  gouvernement  ac- 
tuellement constituée,  cette  acceptation  étant  l'unique 
moyen  d'arriver,  par  la  mise  en  commun  de  toutes  les 
énergies,  à  rétablir  la  paix  religieuse,  et  avec  elle  la 
concorde  entre  les  citoyens,  le  respect  de  l'autorité,  la 
justice  et  l'honnêteté  dans  la  vie  publique.  Nous  ne 
pouvons  que  confirmer  et  inculquer  de  nouveau  ces 
mêmes  sentiments,  aujourd'hui  que  nous  voyons  la 
France  réclamer  à  haute  voix,  plus  que  jamais,  le 
concours  de  tous  ses  fils,  les  inviter  à  laisser  de  côté 
les  intérêts  jirivés  et  les  dissentiments  politiques,  pour 
unir  leurs  forces  contre  le  danger  commun,  retenir 
leur  patrie  sur  la  pente  glissante  qui  conduit  à  sa 
ruine,  en  faisant  prévaloir  dans  les  institutions  publi- 
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qucs  la  li])crLc,  la  justice,  rhonnùtetù  et  le  respect  dû 
aux  croyances  de  la  grande  majorité  des  Français. 

Sur  ce  terrain  à  la  fois  large  et  sage  peuvent  aisé- 
ment se  rencontrer  tous  les  hommes  d'intelligence  et 
de  cœur  qui  ne  sacrifient  pas  le  bien  commun  de  la 
patrie  à  des  intérêts  personnels,  et  que  les  passions 
n'aveuglent  pas  jusqu'à  ne  pas  leur  laisser  voir  les  maux 
qu'entraînerait  pour  leur  pays  la  réalisation  de  desseins 
égoïstes.  C'est  pour  tous,  mais  spécialement  pour  les 
catholiques,  un  devoir  d'oublier  leurs  discordes  passées, 
de  s'unir  et  de  s'organiser  en  vue  du  bien  commun. 
N'apporter  à  cette  œuvre  de  salut  que  tiédeur,  indiffé- 
rence, et  surtout  y  opposer  résistance,  serait  assuré- 
ment une  grande  faute. 

L'étude  des  questions  sociales,  si  grosses  partout,  à 
cette  heure,  de  préoccupations  et  de  craintes,  n'est  pas 
moins  digne  d'attirer  l'attention  des  catholiques. 

Le  peuple  a  toujours  été  i)articulièrement  cher  à 
l'Eglise,  qui  est  mère;  l'ouvrier  qui  souffre,  soit  parce 
qu'il  est  abandonné,  soit  parce  qu'il  est  opiirimé,  doit 
être  entouré  des  soins  les  plus  continus  et  les  plus  affec- 
tueux, pour  se  relever  et  sortir  de  la  condition  malheu- 
reuse à  laquelle  il  est  réduit,  sans  recourir  aux  vio- 
lences et  chercher  le  renversement  de  l'ordre  social. 
C'est  dans  cette  pensée,  en  dehors  de  toute  iiréoccupa- 
tion  purement  terrestre  et  uniquement  pour  accomplir 
le  devoir  de  notre  charge,  que  nous  avons  récemment 
publié  notre  encycMqne  De  condltione  opificum  et  ensuite 
donné,  à  l'occasion,  sur  ce  même  sujet,  divers  avis  et 
enseignements  paternels. 

Et  maintenant,  cher  fils,  vous  comprendrez  sans 
peine  que,  connaissant  votre  piété  filiale  et  le  zèle  in- 
telligent avec  lequel  vous  vous  employez  à  seconder 
nos  desseins,  à  rendre  nos  enseignements  populaires 
et  à  les  faire  pénétrer  dans  la  pratique  de  la  vie  so- 
ciale, la  lecture  de  votre  discours  nous  ait  été  souverai- 
nement agréable.  Tandis  que  nous  nous  plaisons  à  vous 
donner  des  éloges  justement  mérités,  nous  vous  exhor- 
ons  à  poursuivre  votre  généreuse  entreprise. 

Puisse-t-il  surgir  des  hommes  qui,  avec  un  dévoue- 
ment pareil  au  vôtre  et  une  grande  largeur  de  vues,  se 
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consacrent  tout  entiers  au  relèvement  de  la  France! 

Nous  avons,  d'ailleurs,  pleine  confiance  qu'en  des 
questions  si  graves  et  si  importantes  vous  serez  tou- 
jours lidèle  aux  règles  par  nous  tracées. 

Comme  gage  de  notre  bienveillance,  nous  vous  don- 
nons de  tout  cœur  la  bénédiction  apostolique. 

Du  Vatican,  le  1  janvier  1893. 

Léo  p.  p.  xni. 

En  transmettant  à  M.  de  Mun  ce  document,  écrit 
tout  entier  en  français,  le  cardinal  Rampolla  l'ac- 
compagnait de  la  lettre  suivante  : 

Très  illustre  seigneur. 

Avec  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  illustrissime,  du 
20  décembre  dernier,j'ai  reçu  le  discours  que  vous  aviez 
prononcé  deux  jours  auparavant  à  Saint-Etienne.  Il  est 
digne  des  sentiments  dont  vous  faites  profession  et  de 
cette  éloquence  dont  vous  avez  donné  de  si  éclatantes 
preuves;  aussi  bien,  je  vous  félicite  de  ce  nouveau  fruit 
de  votre  beau  talent  et  de  votre  zèle  pour  la  défense 
des  bons  principes  et  de  la  ligne  de  conduite  tracée 
dans  les  encycliques  pontificales.  C'est  avec  plaisir  que 
j'ai  remis  votre  discours  entre  les  augustes  mains  du 
saint-père.  Je  suis  beureux  de  vous  faire  savoir  que  Sa 
Sainteté  en  a  été  satisfaite  d'une  façon  particulière.  C'est 
ce  que,  mieux  que  mes  paroles,  vous  dira  la  lettre  pon- 
tificale que  j'inclus  ici.  Elle  sera  certainement  pour 
vous  une  force  dans  les  luttes  qu'il  faut  soutenir  pour 
la  défense  de  l'Eglise  et  de  la  société  contre  des  enne- 
mis si  acharnés. 

Avec  les  sentiments  de  Testime  la  plus  distinguée, 
i'ainie  à  me  dire 

De  Votre  Seigneurie  illustrissime  le  très 
affectionné  serviteur, 

Gard.  Rampolla. 

Rome,  8  janvier  1893. 

Quelques  jours  après  que  le  saint-père  eût,  par 
cette  lettre,  confirmé  une  fois  de  pi  us  ses  précédents 
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conseils,  M.  d'Haussonville,  représentant  officiel  du 
Comte  de  Paris,  adressait   au  directeur  du  Soleil 
une  longue  lettre  où  se  trouvait  à  son   tour  exposé 
«  ce  que  pense  le  prince  ». 
Voici  ce  document  : 

Mon  cher  confrère  et  ami, 

Il  n'y  a  pas  de  semaine,  depuis  deuxmois,  oùje  n'aie 
reçu  la  visite  de  quelque  représentant  d'un  journal 
français  ou  étranger  me  sollicitant  de  lui  faire  connaî- 
tre mes  impressions  sur  la  situation  :  je  m'y  suis  toujours 
obstinément  refusé.  Mais  je  sens  cependant  que  beau- 
coup de  nos  amis  sont  dans  un  état  d'attente  qui  va 
jusqu'à  l'anxiété.  On  m'écrit  de  tous  côtés  :  Que  pense 
le  prince  et  que  pensent  les  chefs  de  notre  parti  ?  Que 
devons-nous  faire  et  que  faites-vous  vous-même?  Pour 
répondre  à  ces  questions  que  je  reconnais  légitimes, 
permettez-moi  de  faire  appel  à  l'hospitalité  de  votre 
journal  ami  et  à  son  immense  publicité. 

Ce  que  pense  le  prince?  J'ai  pu  m'en  assurer  dans 
les  entretiens  que  j'ai  eus  récemment  avec  lui  et  dont 
je  suis  revenu  éclairé  et  fortifié.  Mais  j'aurais  pu  le  dire 
à  l'avance  :  il  pense  à  la  France  et  il  soufîre.  Il  souffre 
de  sentir  que  cette  France  honnête,  scrupuleuse,  où 
les  mœurs  politiques  étaient  demeurées  jusqu'à  pré- 
sent si  probes,  se  trouve  aujourd'hui  compromise  dans 
son  bon  renom  par  les  maîtres  qu'elle  a  eu  la  faiblesse 
de  se  laisser  imposer.  Il  ressent  plus  douloureusement 
que  personne  le  contre-coup  de  ces  événements,  car 
les  échos  européens  lui  arrivent  de  tous  côtés  et  il  sait 
de  quelles  injustes  appréciations  ces  échos  retentissent. 
Aussi  n'aurait-il  pas  permis  à  ses  agents  de  se  faire  les 
instruments  de  ces  tristes  révélations  et  il  les  aurait 
sévèrement  blâmés  s'ils  avaient  trempé,  comme  on  l'a 
prétendu,  dans  ce  commerce  de  petits  papiers  qui  se 
pratique  ouvertement  aujourd'hui  à  Paris. 

La  France  veut  la  lumière  ;  elle  ne  veut  pas  le  scan- 
dale. Elle  ne  pardonnerait  pas  à  ceux  qui,  par  des  ar- 
tifices de  procédure  ou  des  ordonnances  de  non-lieu 
imposées,  voudraient  lui  cacher  ce  qu'elle  a  le  droit  de 
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savoir.  Mais  elle  ne  pardonnerait  pas  non  plus  à  ceux 
qui,  dans  un  intérêt  de  parti,  se  livreraient  à  des  déla- 
tions et  surlout  à  des  calomnies.  D'ailleurs,  ce  rôle  ne 
convient  pas  aux  monarchistes,  pas  plus,  au  reste,  que 
celui  de  conspirateurs  qu'on  les  a  accusés  de  jouer. 
Conspirer!  A  quoi  bon?  Les  événements  conspirent 
pour  nous,  et  il  n'y  a  pas  de  meilleurs  auxiliaires. 

Ce  que  pensent  les  chefs  de  notre  parti  ?  Ils  pensent 
avec  moi  que  de  grands  devoirs  s'imposent  aux  mo- 
narchistes, mais  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  se  méprennent 
sur  la  nature  de  ces  devoirs.  Pour  cela,  il  importe  qu'ils 
se  rendent  bien  compte  des  sentiments  complexes  qui 
agitent  aujourd'hui  la  France. 

Les  révélations  du  Panama  causent  dans  le  pays  une 
émotion  profonde.  Il  se  peut  que  cette  émotion  pénè- 
tre lentement  dans  les  populations  et  qu'il  faille  encore 
du  temps  pour  qu'elle  descende  de  la  ville  au  canton, 
du  canton  au  village,  du  village  au  hameau.  Mais  il  n'y 
aura  coin  si  reculé  où  il  n'arrive.  Le  pays  apprend  en 
ce  moment  avec  stupeur  que  le  régime  dans  lequel  il 
avait  mis  sa  confiance,  qui  s'était  présenté  à  ses  yeux 
comme  le  régime  de  l'économie  et  de  l'austérité,  a  été 
celui  du  gaspillage  et  de  la  corruption.  Il  apprend  que 
tous  ces  personnages,  dont  les  noms  lui  étaient  devenus 
familiers  et  qu'on  lui  avait  représentés  comme  de  grands 
citoyens,  comme  des  hommes  nécessaires,  sont  tous 
plus  ou  moins  déshonorés  ou  compromis  ;  que  les  uns 
sont  en  Cour  d'assises  ou  sont  menacés  d'y  passer  ;  que 
les  autres  ont  été  déposés  inopinément  des  situations 
élevées  qu'ils  occupaient,  et  que,  pour  défendre  leur 
honneur,  les  plus  haut  placés  en  sont  réduits  à  plaider 
leur  inconscience  :  «  Ni  dupes  ni  complices  »,  avait-on 
dit  autrefois.  Or,  il  appert  que  ceux  qui  n'ont  pas  été 
complices  ont  été  dupes.  Ne  peut-on  même  pas  dire  que 
le  silence  est  une  des  formes  de  la  complicité  ? 

La  désillusion  du  régime  et  des  hommes  est  donc 
profonde.  Mais  c'est  aux  hommes  que  le  pays  commen- 
cera par  s'en  prendre.  Il  voudra  un  personnel  nouveau 
qui,  n'ayant  pas  été  mêlé  au  gouvernement  de  ces  dix 
dernières  années,  soit  à  l'abri  et  au-dessus  du  soupçon, 
car  il  éprouve   en   ce  moment  un   impérieux    besoin 
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d'honiuHeté  et,  pour  satisfaire  ce  besoin,  il  n'hésitera 
pas  ù  sacrifier  ses  favoris  d'hier. 

Il  est  encore  un  autre  sentiment  qui  se  fait  jour  en 
France  :  celui  des  intérêts  alarmés.  Le  premier  éveil  de 
leurs  alarmes  remonte  aux  événements  de  Carmaux. 
Tous  ceux  qui  ont  en  France  un  intérêt,  grand  ou  petit, 
dans  une  entreprise  industrielle  quelconque  n'ont  pas 
oublié  cette  période  d'interrègne  durant  laquelle  le 
gouvernement  avait  abdiqué  devant  la  grève,  où  ce 
n'était  plus  le  préfet  qui  commandait  dans  son  dépar- 
tement, mais  un  maire  socialiste,  où  des  patrouilles 
d'ouvriers  déchargeaient  les  gendarmes  du  soin  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  et  avaient  la  satisfaction  de 
voir  des  soldats,  par  ordre  supérieur,  tourner  les  talons 
devant  eux.  A  partir  de  ce  jour,  leurs  yeux  ont  com- 
mencé à  s'ouvrir  et  ils  ont  compris  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  compter  sur  le  gouvernement  pour  le  protéger. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  pas  fait  pour  les 
rassurer.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  déplorables  mœurs 
politiques  et  financières  au  secret  desquelles  le  procès 
de  Panama  vient  de  nous  initier  fourniront  des  argu- 
ments aux  radicaux  et  aux  socialistes  dans  la  redouta- 
ble campagne  qu'ils  ont  entreprise.  Ils  auront  beau  jeu 
dans  leurs  déclamations  contre  les  riches.  Eh  bien,  que 
fait  le  gouvernement  en  présence  de  cette  campagne  ? 
Lui,  si  prompt  à  réprimer  par  des  suspensions  de  trai- 
tement les  moindres  écarts  de  langage  que  pourrait  se 
permettre  en  chaire  un  pauvre  curé  de  village,  lui,  si 
vigilant  à  surveiller  les  catéchismes  électoraux  et  à  les 
proscrire,  il  laisse  cette  campagne  s'étaler  impunément 
dans  la  presse  et  dans  les  réunions  publiques.  Car,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  une  véritable  guerre  con- 
tre le  capital  qui  est  engagée.  Le  gouvernement  y  as- 
siste impassible  et  il  tolère  de  véritables  provocations 
à  la  guerre  civile,  au  pillage  et  presque  au  massacre. 
Les  plus  modestes  détenteurs  du  capital  ont  l'instinct 
confus  du  péril  qu'ils  courent  et,  de  même  que  leur 
indignation  se  traduit  par  un  irrésistible  désir  d'hon- 
nêteté, de  même  leurs  alarmes  se  traduisent  et  se  tra- 
duiront de  plus  en  plus  par  un  irrésistible  besoin  de 
défense  sociale. 
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Voilà,  si  j'en  crois  des  informations  recueillies  de 
tous  cùtés,  ([uel  est  le  double  mouvement  d'opinion  qui 
agite  en  ce  moment  la  France  jusqu'en  ses  dernières 
protondeurs. 

Mais  que  devons-nous  faire  en  présence  de  ce  mou- 
vement ?  me  demandent  mes  amis.  Ce  que  nous  devons 
faire:  en  prendre  la  tête  et  la  direction.  C'est  une  ligue 
de  l'honnêteté  publique  et  de  la  défense  sociale  qu'il 
convient  de  former,  puisque  nos  gouvernants  sont  ab- 
sorbés tout  entiers  par  les  soucis  de  la  défense  répu- 
blicaine. Pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  recours 
à  une  organisation  extraordinaire.  L'organisation  mo- 
nai'chique  suffît  et  elle  est  toute  prête.  C'est  la  seule 
qui  existe  sérieusement  en  France.  Il  n'y  a  qu'à  forti- 
fier el  à  étendre  son  action  en  acceptant,  en  recher- 
chant même  toutes  les  alliances  conservatrices  et  libé- 
rales, en  repoussant  toutes  les  autres. 

Pour  trouver  un  terrain  d'entente  et  d'union,  les  mo- 
narchistes auront  peut-être  à  faire  certains  sacrifices 
momentanés.  Assurément,  on  aurait  mauvaise  grâce  à 
solliciter  d'eux  en  ce  moment  des  adhésions  auxquelles 
ils  se  sont  jusqu'à  présent  refusés,  auxquelles  ils  se 
refuseront  toujours.  On  ne  cherche  pas  un  abri  dans 
une  maison  qui  s'écroule.  Mais  ils  ne  doivent  pas  sou- 
lever de  questions  qui  divisent. 

Il  serait  prématuré  de  déterminer,  dès  à  présent,  la 
plate-forme  électorale,  et  lorsqu'il  en  sera  temps  j'au- 
rai à  communiquer  aux  monarchistes  des  instructions 
précises  à  propos  de  l'attitude  qu'ils  devront  prendre. 
Mais,  puisque  les  conservateurs  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  d'accord  sur  la  forme  du  gouvernement,  mon 
sentiment  actuel  est,  qu'àmoins  d'événements  imprévus, 
les  monarchistes  feront  mieux  de  ne  point  la  mettre  en 
cause  devant  les  électeurs.  Le  pays  leur  saura  gré  de 
celte  abnégation,  et  ils  montreront  parla  qu'ils  ne  sont 
ni  des  hommes  de  parti,  ni  des  «  égoïstes  ». 

Enfin,  que  faites-vous  vous-même? me  demandc-t-on 
également,  et  je  sens  percer  dans  cette  question  je  ne 
dirai  pas  un  reproche,  mais  une  anxiété.  Ce  que  je  fais, 
ou  plutôt  ce  que  nous  faisons,  car  j'ai,  Dieu  merci,  des 
auxiliaires  et  des  collaborateurs  dans  ma  lourde  tâche  : 
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nous  faisons  de  notre  mieux,  mais  silencieusement,  ne 
croyant  pas  en  ce  moment  à  l'utilité  des  démonstra- 
tions bruyantes. 

Nous  complétons,  nous  fortifions  cette  organisation 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ;  nous  la  préparons  pour 
la  bataille.  Mais  à  cela  ne  doit  pas  se  boiner  notre  ac- 
tion et  notre  préparation.  Jamais  le  mot  célèbre  :  «  On 
s'attend  à  de  l'imprévu  »,  n'a  été  d'une  plus  saisissante 
vérité.  Eh  bien!  à  l'imprévu  nous  devons  nous  préparer 
également.  L'histoire  nous  apprend  quel  rôle  l'imprévu 
a  toujours  joué  dans  les  affaires  de  notre  pays.  Sous  ce 
gouvernement  débile  et  corrompu  qui  s'appelait  le  Di- 
rectoire, et  qui  offre  tant  de  ressemblance  avec  le  nôtre, 
les  événements  les  plus  importants  ne  se  sont  pas  pas- 
sés au  conseil  des  Anciens  ou  au  conseil  des  Cinq 
Cents.  Dans  ces  admirables  Imtructions  de  1887,  qu'on 
ne  saurait  trop  relire  en  ce  moment,  car  l'avenir  y  est 
prédit  en  termes  d'une  étonnante  précision,  Monsei- 
gneur le  comte  de  Paris  prévoyait  k  une  de  ces  crises 
violentes  qui  semblent  avoir  pris  dans  notre  vie  natio- 
nale un  caractère  périodique  »  et  qui  mettrait  Tordre 
public  en  péril.  Pareille  crise  n'est  pas  seulement  pro- 
bable :  elle  est  certaine.  Au  moment  où  elle  se  produira, 
le  parti  monarchique  serait  inexcusable  s'il  n'apparais- 
sait pas  tout  armé  pour  prendre  en  main  la  cause  de 
l'ordre.  Le  jour  en  effet  où  le  pays  dégoûté  non  seule- 
ment des  hommes,  mais  du  régime,  voudrait  autre 
chose  que  la  République,  le  jour  où  il  n'y  aurait  plus 
entre  ses  désirs  et  leur  réalisation  d'autre  obstacle  que 
la  feuille  de  papier  d'une  constitution  usée  et  peut-être 
déjcà  violée  par  les  républicains  eux-mêmes,  ce  jour-là 
tout  ce  qui  serait  aujourd'hui  chimérique,  fou,  coupa- 
ble même,  deviendra  possible,  facile,  légitime.  Mais  en 
vue  de  ce  jour,  il  faut  que  la  monarchie  ait  son  per- 
sonnel au  complet.  Nous  nous  préoccupons  de  cette 
nécessité,  et,  pour  notre  modeste  part,  nous  aiderons 
ainsi  le  prince  à  réaliser  cette  promesse  mémorable 
qu'il  a  faite  à  la  France  le  jour  de  son  départ  pour 
l'exil  :  «  A  l'heure  décisive,  je  serai  prêt.  ■>•> 

Voilà,  mon  cher  confrère  et  ami,  ce  que,  suivant  moi, 
doivent  faire  les  monarchistes,  et  voilà  ce  que  nous  fai- 
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sons.  Le  reste  est  entre  les  mains  de  Dieu  d'abord,  du 
prince  ensuite. 

Recevez  Fassurance  de  mes  sentiments  les  plus  afTec- 
tueux. 

Haussonville. 

Personne  ne  pouvait  être  surpris  de  voir  M.  le 
comte  d'Haussonville  engager  les  monarchistes  à 
tâcher  de  profiter  de  la  situation  troublée  que  le 
pays  traversait  et  du  mécontentement  provoqué  par 
certaines  révélations  du  procès  du  Panama,  pour 
prendre  la  direction  du  mouvement  qui  se  dessinait. 
Mais  on  s'étonna  qu'alors  qu'il  paraissait  si  sûr  du 
profond  dégoût  de  la  nation  pour  la  République  et 
les  républicains,  le  représentant  du  comte  de  Paris 
invitât  ses  amis,  non  pas  à  déployer  fièrement  leur 
drapeau,  mais  au  contraire  à  éviter  de  mettre  en 
cause  devant  les  électeurs  la  forme  du  gouver- 
nement. C'était  avouer  un  certain  manque  de  con- 
fiance malgré  Tair  très  rassuré  que  le  ton  de  la 
lettre  affectait. 

Cependant  la  Chambre  reprenait  le  cours  de  ses 
travaux  et  décidait  pour  terminer  au  plus  vite  le 
vote  du  budget  de  1893  de  consacrer  à  sa  discussion 
les  séances  du  mercredi  et  du  vendredi  comme  celles 
des  autres  jours. 

Après  plusieurs  jours  de  discussion  la  Chambre 
vota  la  loi  sur  la  marine  marchande.  Ce  ne  fut  pas 
cependant  sans  quelques  interruptions.  Le  17,  la 
Chambre  renvoya  à  un  mois  une  interpellation  de 
M.  Dumonteil  sur  l'attitude  de  la  police  au  Tivoli- 
Vauxhall.  Le  même  jour,  M.  Lavy  questionna  le 
ministre  de  l'Intérieur  sur  l'arrestation  de  cinq  socia- 
listes polonais,  et  la  Chambre  refusa  de  laisser 
M.  Jourde  transformer  la  question  en  interpellation. 
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Enfio  M.  Millevoye  demanda  au  ministre  de  la  Jus- 
lice  à  quel  moment  Cornélius  Herz  et  Alton  seraient 
compris  dans  les  poursuites  du  Panama.  Le  garde 
des  sceaux  répondit  et  l'incident  fut  clos. 

Le  17  la  Chambre  vota  un  projet  de  loi  destiné  à 
remédier  à  la  fâcheuse  situation  de  la  Banque  de 
France  réduite  à  faire  ses  payements  en  métal.  Le 
projet  était  très  simple.  Le  ministre  des  Finances 
s'était  borné  à  prendre  dans  le  projet  de  loi  sur  le 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
un  article  qui  accroissait  de  500  millions  la  faculté 
d'émission  et  à  faire  de  cet  article  un  projet  de  loi 
spécial. 

Enfin  le  19  la  Chambre  aborda  la  discussion  géné- 
rale du  budget. 

Le  même  jour  l'amiral  Véron  adressait  au  Sénat 
une  question  au  président  du  Conseil  sur  le  ratta- 
ciiement  des  colonies  au  ministère  du  Commerce. 
L'orateur  expliqua  que  ce  rattachement  était  en  con- 
tradiction avec  l'opinion  émise  par  le  Sénat  qui,  saisi 
du  projet  de  réorganisation  de  l'armée  coloniale, 
avait  décidé  que  cette  armée  serait  rattachée  au 
ministère  de  la  Marine. 

M.  Ribot  distingua  ces  deux  questions,  et  dit  que 
le  Gouvernement  s'expliquerait  surla  seconde  quand 
on  voudrait.  M.  Moinet  demanda  que  ce  fût  tout  de 
suite  et  transforma  en  interpellation  la  question  de 
l'amiral  Véron,  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  clô- 
tura la  discussion. 

Aussitôt  après,  le  Sénat  vota  le  projet  de  loi  déjà 
voté  par  la  Chambre  sur  la  capacité  civile  de  la 
femme  séparée  de  corps. 

Le  20  le  Sénat  vota  le  premier  projet  de  loi  mo- 
difiant la  loi  sur  la  presse,  en  ce  qui   concerne  la 
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propagande  anarchiste,  et  le  21  le  second  (ofîenses 
envers  les  souverains  et  ambassadeurs   étrangers). 

En  présence  delà  campagne  de  difîamalion  menée 
depuis  quelques  jours  contre  iM.  Sadi  Carnot,  M.  De- 
Tnôle  avait  déposé  un  amendement  tendant  à  déférer 
également  à  la  police  correctionnelle  les  offenses 
envers  le  président  de  la  République.  Mais  sur  l'in- 
tervention de  M.  Ribol,  président  du  Conseil,  M.  De- 
mùle  avait  retiré  son  amendement.  Après  avoir 
adopté  diverses  conventions  commerciales  le  Sénat 
discuta  et  vola  le  projet  de  loi  relatif  à  la  limite 
d'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France. 

Le  27  le  Sénat  acheva  de  voter  la  loi  sur  la  marine 
marchande.  Il  reprit  aussitôt  après  la  proposition  de 
loi  avant  pour  objet  de  modifier  la  séparation  de 
corpè  et  l'ensemble  en  fut  voté  par  1 43  voix  contre  85. 

La  Chambre  pendant  ce  temps  abordait  enfin  la 
discussion  du  budget  le  19  janvier,  après  avoir 
adopté  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  sur  la  ré- 
forme des  prisons  de  courte  peine. 

M.  Ville,  député  de  l'Allier,  profila  de  la  discus- 
sion du  budget  des  cultes  pour  demander  au  mi- 
nistre compétent  comment  il  se  faisait  qu'on  eût 
pourvu  avec  tant  de  précipitation  à  la  vacance  de 
l'évêché  de  Moulins,  alors  que  la  commission  du 
budget  avait  l'inlention  de  proposer  à  la  Chambre 
la  suppression  des  évêques  non  concordataires,  et 
alors  que  l'orateur  lui-même  avait  demandé  au  mi- 
nistre de  surseoir  à  cette  nomination. 

Le  ministre,  M.  Ch.  Dupuy,  se  contenta  d'enterrer 
la  question,  en  répondant  qu'il  avait  seulement 
voulu  échapper  au  reproche  trop  souvent  adressé 
au  gouvernement  de  ne  pas   savoir  ce   qu'il    vou- 

3. 
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lait  :  lui  savait  ce  qu'il  voulait  et  l'avait  montré; 

Malgré  M.  G. -A.  Hubbard,  qui  voulait  le  rejet  en 
bloc  du  budget  des  cultes,  la  Chambre  passa  à  la 
discussion  des  articles. 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  le  Concor* 
dat,  la  Chambre  rétablit  dans  leur  intégralité,  sur  la 
demande  du  Gouvernement,  les  crédits  relatifs  aux 
traitements  des  archevêques  et  évéques,  et  ceux  des 
vicaires  généraux,  que  la  commission  avait  réduits 
à  titre  d'indication  politique. 

La  discussion  des  fonds  secrets  fit  de  la  séance 
du  27  janvier  l'une  des  plus  orageuses  de  la  législa- 
ture. La  bataille  était  annoncée  depuis  plusieurs 
jours.  On  savait  que  le  débat  serait  violent;  mais  il 
n'était  pas  possible  de  prévoir  le  diapason  auquel  le 
tumulte  s'élèverait. 

M.  Albert  Chiche,  député  de  Bordeaux,  ouvrit  le 
feu  en  demandant  la  suppression  des  fonds  secrets. 
Selon  lui,  ces  fonds  ne  servent  à  nous  protéger  ni 
contre  les  anarchistes  ni  contre  les  espions  étran- 
gers; ils  ne  servent  qu'à  assurer  aux  ministres  la 
conservation  de  leurs  portefeuilles  et  forment  le  bud- 
get de  la  corruption  gouvernementale. 

L'orateur  rappela  que,  lors  de  la  discussion  du 
précédent  budget,  M.  de  Freycinet,  alors  président 
du  Conseil,  avait  déclaré  qu'il  fallait  ou  maintenir 
les  fonds  secrets  tels  qu'ils  étaient  ou  les  supprimer, 
mais  qu'on  n'y  pouvait  rien  modifier. 

Il  avait  raison  :  on  ne  peut  pas  contrôler  la  cor- 
ruption. C'est  un  remède  plus  radical  qu'il  faut  :  la 
suppression. 

M.  Ribot,  président  du  Conseil,  répondit  : 

La  Chambre  pense  bien,  sans  que  j'aie  besoin  de  le 
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lui  dire,  que  le  (^lOuvernement  n'accepti''  pas  l'amende- 
ment proposé. 

L'ari-'umeutation  de  M.  Chiche  est,  d'ailleurs,  de  na- 
ture à  surprendre  la  Chambre.  M.  Chiche  a  dit  qu'il  y 
avait  dans  les  moyens  d'information  ilu  gouvernement, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  des  lacunes,  des 
défauts.  Cela  est  peut-rtre  vrai  dans  une  certaine  mesure 
et  nous  avons  la  volonté,  en  gouvernant,  de  compléter 
les  moyens  de  défense  de  la  société  et  de  la  République. 

Nous  estimons  que  le  crédit  qui  a  été  mis  à  la  dispo- 
sition de  nos  prédécesseurs  nous  est  nécessaire,  nous 
le  disons  franchement,  sans  ambages,  à  la  Chambre.  Ce 
n'est  pas  ici  une  question  de  théorie;  on  peut  discuter 
sur  les  moyens  du  gouvernement  dans  une  démocratie, 
sur  la  nécessité  plus  ou  moins  grande  de  fonds  secrets. 
Mais  le  Gouvernement  a  pris  le  pouvoir  dans  des  condi- 
tions qui  n'étaient  pas  exemptes  de  difllcultés;  il  l'a 
pris  avec  courage  et  résolution,  il  n'a  pas  le  temps  de 
s'attarder  à  des  théories,  il  veut  gouverner  et  il  veut  le 
faire  avec  les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires.  [Appro- 
hation.) 

Je  n'exagère  rien,  nous  ne  sommes  pas  dans  une 
crise  dangereuse  pour  nos  institutions,  je  l'ai  déjà  dit 
devant  la  Chambre;  j'ai  dit  que  j'étais  sûr  que  les  insti- 
tutions répubiicaiues  ne  pouvaient  ^courir  aucun  dan- 
ger [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre),  si  la 
majorité  de  cette  Chambre  savait  se  tenir  unie,  com- 
pacte ;  si  elle  savait  se  détourner  des  agitations  dans 
lesquelles  on  voulait  l'entraîner,  pour  se  mettre  nette- 
ment, simplement,  au  travail  qui  est  le  sien.  {Interrup- 
tions à  droite.) 

La  majorité  l'a  fait,  elle  discute  en  ce  moment  le  bud- 
get dans  des  conditions  normales  {Exclamations  iro~ 
niqes  à  droite],  dans  des  conditions  excellentes.  Le 
Gouvernement,  de  son  côté,  fait  son  devoir.  {Nouvelles 
interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

Oui,  messieurs,  cette  discussion  qui  se  poursuit  de- 
vant la  Chambre  fait  honneur  à  cette  Chambre,  et  de- 
vant le  pays  je  n'hésite  pas  à  le  dire... 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Elle  est  un  peu  en  retard 
la  discussion. 
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■  M,  LE  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur... 
—  Le  gouvernement,  de  son  côté,  dis-je,  fait  son  devoir, 
ou  du  moins  il  essaye  de  faire  tout  son  devoir  pour  gou- 
vei'ner,  pour  préserver  l'ordie  partout  avec  résolution 
et  fermeté. 

A  droite.  —  C'est  pour  cela  qu'il  veut  des  fonds  se- 
crets ! 

M,  le  Président  du  Conseil.  —  Si  nous  savons  persé- 
vérer dans  cette  conduite,  nous  maintenir  dans  l'état 
d'esprit  où  nous  sommes  en  ce  moment,  nous  n'avons 
absolument  rien  à  craindre,  il  n'y  a  pas  de  danger  qui 
menace  la  République.  Mais,  messieurs,  il  ne  faut  pas 
non  plus  être  dupes  et  il  ne  faut  pas  cesser  d'être  vigi- 
lants. Toute  cette  grande  campagne  qui  a  été  organisée, 
ne  l'a  pas  été  dans  une  pensée  et  dans  un  but  républi- 
cain, [Applaudissetnents  à  gauche.  —  Protestatmis  à 
droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Elle  l'a  été  dans  une 
pensée  d'honnêteté  et  d'honneur,  voilà  la  vérité. 

M.  Marius  Martin.  —  La  regrettez-vous? 

M.  le  Président  du  Conseil.  — Je  distingue  parfaite- 
ment. 

J'ai  toujours  distingué  l'œuvre  de  justice  et  de  lu- 
mière qui  était  nécessaire,  et,  à  côté  de  cette  œuvre, 
une  campagne  qui  s'inspirait  de  tout  autres  motifs... 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Sans  nous,  vous  ne 
l'auriez  pas  fait  !  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur. — 
...  et  ce  serait  manquer  à  mon  premier  devoir  de  chef 
de  gouvernement  de  ce  pays  que  de  ne  pas  la  dénoncer. 

Cette  campagne,  on  l'a  annoncée  avec  une  franchise 
que  je  dois  reconnaître.  On  a  déclaré  qu'elle  ne  s'arrê- 
terait pas  aux  affaires  du  Panama,  sur  lesquelles  on 
s''attarde  en  ce  moment,  qu'on  voulait  frapper  ailleurs, 
que  tour  à  tour  on  attaquerait...  (Bruit.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Il  n'y  a  pas  quinze 
jours  que  M.  Baihaut  a  été  arrêté  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  demandé  la  parole, 
monsieur  Le  Provost  de  Launay;  vous  pourrez  répondre, 
mais  je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 
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M.  LE  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur. 
—  ...  On  annonce  que  tour  à  tour  on  attaquerait  sur 
d'autres  points,  avec  le  même  esprit,  avec  les  mêmes 
visées,  avec  le  même  but,  et  que,  jusqu'aux  élections 
prochaines,  on  s'efforcerait  d'entretenir  dans  ce  pays 
un  état  d'agitation  contre  la  Ré])ublique.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  cette  campagne,  nous  l'avons  vue,  elle  n'a 
rien  respecté,  pas  même  la  personne  du  président  de  la 
République.  Heureusement,  le  pays  est  resté  caimo,  le 
pays  en  fait  justice,  nous  voyons  ce  débordement  s'ari'ê- 
ter  en  ce  moment.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  être  vigilants,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  vous 
de  refuser  au  Gouvernement  les  ressources  qui  ne  lui 
ont  jamais  été  refusées.  Comment!  dans  ce  pays,  on 
pourrait  fonder  à  côté  du  gouvernement  des  organisa- 
tions qui  ont  des  caisses,  qui  ont  des  fonds  secrets  ! 
[Bruit  à  droite.) 

Sans  doute,  nous  les  surveillons,  nous  savons  d'où 
leur  viennent  les  ressources,  et  elles  sont  considérables. 
Sans  doute,  on  a  le  droit  dans  un  pays  libre  de  réunir 
les  fonds  nécessaires  pour  un  but  politique,  je  ne  le 
conteste  pas,  mais  c'est  à  condition  de  respecter  la  loi. 
Et  vous  voudriez  que  le  Gouvernement  seul  n'ait  pas 
les  moyens  de  contrôle,  de  surveillance,  de  défense 
sociale  !  C'est  impossible  !  [Applaudissements  au  centre 
cl  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Demaudcz-les  à  vos 
amis,  mais  ne  les  prenez  pas  dans  la  poche  des  contri- 
buables. 

M.  LE  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Je  ne  sais  pas  si  on  a  quelquefois  abusé  des  fonds  se- 
crets, c'est  possible  ;  quant  à  nous,  nous  n'en  userons 
que  dans  l'intérêt  de  la  République.  {Interruptions  à 
droite.) 

Messieurs,  il  faut  être  franc.  11  ne  faut  ni  équivoque 
ni  échappatoire.  Cette  question  des  fonds  secrets,  elle 
se  résume,  qu'on  le  veuille  ou  non,  dans  la  question  de 
confiance  dans  les  hommes  qui  ont  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir. 

Je  serais  le  premier,  si  je  le  croyais  possible,  à  de- 
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mander  un  contrôle  qui  diminuât  la  responsabilité  que 
nous  pouvons  encourir  dans  l'emploi  de  ces  fonds  et 
qui  nous  mît  à  l'abri  de  toute  critique,  de  toute  suspi- 
cion. S'il  y  en  avait  un  qui  fût  pratique,  qui  put  être 
exercé  sans  détruire  l'essence  même  des  fonds  secrets, 
par  cela  seul  qu'il  serait  employé,  vous  pensez  bien 
que  le  ministre  qui  est  à  cette  tribune  serait  le  premier 
à  vous  en  demander  l'adoption. 

M.  LE  COMTE  Armand.  —  Mais  votre  successeur? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU    CONSEIL,  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR.  

Vous  discuterez  avec  mon  successeur;  vous  agirez  alors 
comme  vous  voudrez.  Pour  le  moment,  laissez-moi 
achever  d'un  mot. 

Je  suis  sûr,  avec  l'expérience  que  j'ai  déjà  de  ces 
matières  et  le  sentiment  que  j"ai  des  nécessités  perma- 
nentes du  gouvernement,  qu'il  n'y  a  pas  un  moyen  vrai, 
efficace,  de  contrôle  en  dehors  de  la  probité  des 
hommes  auxquels  vous  remettrez  les  fonds  secrets,  el 
je  vous  demande  simplement,  à  titre  de  confiance 
dans  le  gouvernement,  de  lui  donner  le  crédit  de 
1,600,000  francs  qui  ne  lui  a  jamais  été  refusé  et  que, 
je  l'espère,  les  républicains  de  cette  Chambre  ne  vou- 
dront pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  lui  refuser. 
{Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Les  explications  du  président  du  Conseil  ne  suffi- 
rent pas  à  vaincre  toutes  les  hésitations  ni  à 
désarmer  toutes  les  hostilités.  Le  mot  de  ca??i- 
pagne  politique  souleva  de  vives  protestations  de  la 
part  de  M.  Le  Provost  de  Launay  d'après  lequel  il 
s'agissait  d'une  campagne  de  moralité  publique.  Au 
début  de  cette  campagne  on  ignorait  qu'un  ministre 
des  Travaux  publics  avait  exigé  le  versement  d'un 
million.  Chaque  jour  pouvait  amener  des  révélations 
inattendues,  et  c'est  pour  les  éviter  qu'on  voulait  arrê- 
ter la  campagne.  M.  Deschanel,  de  sou  côté,  voulait 
que  M.  Delahaye  précisât  ses  accusations  et  donnât  les 
noms  des  coupables  qu'il  prétendait  connaître.  Mais 
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le  député  d'Indre-et-Loire  se  borna  à  répondre  qu'il 
appartenait  au  ministre  de  la  justice  et  non  à  lui  de 
trouver  les  noms  et  de  défendre  l'honneur  de  son 
parti,  du  gouvernement  et  de  la  magistrature.  Ainsi 
mis  en  cause,  le  garde  des  sceaux  déclara  une  fois 
de  plus  que  la  justice  poursuivait  son  œuvre  en 
toute  liberté,  avec  une  impartialité,  une  précision  et 
une  certitude  d'action  que  personne  ne  pouvait 
méconnaître;  que  dès  lors  il  s'étonnait  de  voir 
M.  Delahaye  reproduire  des  accusations  vagues 
basées  sur  un  document  dont  il  refusait  de  faire  con- 
naître la  source  et  que  même  il  ne  voulait  pas 
montrer. 

Au  milieu  du  débat  confus  et  prolixe  qui  conti- 
nuait son  cours,  une  seule  voix,  celle  de  M.  Robert 
Mitchell  s'éleva  pour  demander  pourquoi  l'affaire 
du  Panama  venait  se  greffer  sur  la  question  des 
fonds  secrets.  Mais  elle  ne  fut  pas  entendue,  bien 
qu'il  semblât  pourtant  que  l'observation  dût  frap- 
per tout  le  monde  et  mériter  l'approbation  de  la 
Chambre.  Tout  au  contraire  le  garde  des  sceaux  dut 
remonter  à  la  tribune  pour  protester  contre  les 
paroles  de  M.  de  Ramel  qui  prétendait  qu'on  voulait 
seulement  préparer  les  esprits  à  des  ordonnances  de 
non-lieu.  Enfin  M.  Le  Provost  de  Launay,  ayant 
accusé  le  Gouvernement  de  ne  pas  même  essayer 
d'arrêter  Arton,  libre  de  venir  à  Paris  quand  bon 
lui  semblait,  le  président  du  Conseil  fut  amené  à 
intervenir  de  nouveau.  AI.  Ribot  prononça  un  second 
discours,  entrecoupé  de  violentes  interruptions  et 
d'applaudissements  : 

M,  LE  PRÉsiDE.NT  DU  CoNSEiL.  —  Le  tour  qu'on  essaye 
de  donner  à  ce  débat  ne  trompera  pas  le  pays.  [Inter- 
ruptions à  droite.) 
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M.  DE  GOLOMBET.  —  C'est  vous,  monsieur  le  ministre, 
qui  avez  voulu  détourner  le  débat. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Il  ne  se  trompera  pas 
sur  la  manière  dont  le  Gouvernement,  dans  des  circons- 
tances qui  ont  été  parfois  douloureuses,  a  rempli  son 
devoir,  tout  son  devoir. 

Vous  apportez  à  cette  tribune  des  allégations  vagues, 
fantaisistes,  que  vous  êtes  incapables  de  prouver.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

A  droite.  —  Allons  donc  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Vous  ditcs  —  et  je  con- 
sidère ces  paroles  comme  une  injure  que  vous  adressez 
au  gouvernement...  {Interruptions  à.  droite).  Oui, 
messieurs,  j'ai  le  droit  de  le  prendre  ainsi.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  dites  que  le  Gouvernement  sait  où  est  l'un  des 
inculpés  dans  cette  affaire 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Il  Fa  su! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  ...Que  Ic  nomuié  Arton 
se  promène  à  Paris  sous  l'œil  bienveillant  de  la  police. 
Je  répète  que  c'est  une  injure  que  vous  adressez  au 
Gouvernement.  {Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

J'ai  fait  mon  devoir,  tout  mon  devoir... 

M.  Jules  Delahaye.  —  Non! 

IVI.  le  président  du  Conseil.  —  Qui  dit  non? 

!VI.  Jules  Delahaye.  —  C'est  moi!  {Vives  exclamations 
à  gauche  et  cris:  A  V ordre!) 

M.  le  président.  —  Je  ne  crois  pas  devoir  rappeler 
M.  Delahaye  à  Tordre;  en  matière  de  devoir,  les  appré- 
ciations sont  personnelles.  M.  Delahaye  a  les  siennes. 
{Applaudissements.) 

M.  le  président  du  Conseil.  — Je  vous  répondrai  d'un 
mot,  monsieur  Delahaye:  quand  vous  aurez  rempli, 
vous,  votre  devoir,  vous  aui^ez  le  droit  de  demander 
compte  au  gouvernement  de  la  façon  dont  il  a  rempli 
le  sien.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  à  vous  faire  d'autre  réponse  en  ce 
moment. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Vous  avez  négligé  le  vôtre  pen- 
dant quatre  ans;  et  c'est  moi  qui  l'ai  rempli  à  votre 
place.  {Bruit.) 
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M,  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Je  dis  à  la  Chambre 
(jue,  dans  ma  loyauté,  je  considère  comme  une  injure 
dédire  que  je  pourrais  me  prêter  à  une  complaisance 
quelconque. 

Je  désire,  je  veux  avec  toute  la  Chambre  la  lumière 
pleine,  complète  et  immédiate,  s'il  est  possible... 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  11  est  un  peu  tard! 

M.  LE  président  du  Conseil.  —  ...parce  que  je  veux 
déjouer  une  manœuvre  qui,  à  l'heure  présente,  se  révèle 
aux  yeux  les  moins  clairvoyants.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

.Nous  sommes  dans  le  pays  de  France,  dans  le  pays 
de  la  clarté  et  de  la  probité.  Eh  bien,  je  demande  s'il 
est  permis,  quand  on  porte  des  accusations  qui  atteiu 
draient  cent  quatorze  de  nos  collègues,  de  dire  qu'on 
choisira  son  heure  pour  produire  cette  liste. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil. 

M.  LE  président  du  Conseil.  —  Je  demande  si  cela  est 
permis,  si  ce  sont  des  procédés  que  le  caractère  français 
peut  comprendre  et  approuver,  ou  si  ce  sont  là  les 
mœurs  nouvelles  et  déplorables  qu'on  veut  introduire 
dons  notre  pays  que  de  promener  partout  une  liste  sur 
laquelle  un  nom  est  efîacé  à  dessein,  où  l'on  fait  ce  que 
Ion  appelle  un  «  trou  »,  afin  de  faire  passer  par  là  tou- 
tes les  diffamations,  toutes  les  calomnies,  toutes  les 
injures.  {Vifs  apjilaiidissemeïiis  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Jules  Delahaye.  —  M.  Clemenceau  connaît  le  nom 
caché  dans  ce  trou.  Adressez-vous  à  lui  ! 

Voix  à  gauche.  —  La  listel  la  liste! 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  Comment  peut-on  appeler 
diffamation  une  accusation  qui  a  été  vérifiée  par  les 
faits? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Mcssieurs,  je  me  suis 
étonné  tout  à  l'heure  du  reproche  que,  dans  des  termes 
d'ailleurs  parfaitement  courtois,  a  semblé  m'adresser 
l'honorable  M.  Robert  Mitchell. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  détourner  ce  débat;  cela  n'est 
ni  dans  mes  habitudes  ni  dans  mon  caractère. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Vous  ne  l'avez  pas  fait 
exprés;  rnais  vous  l'avez  fait. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  voulez  être  déplai- 
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sant,  monsieur  Le  Provost  de  Launay.  Non!  je  n'ai  pas 
voulu  détourner  ce" débat;  la  Ciiambre  en  est  témoin, 
elle  m'a  entendu,  je  me  suis  expliqué  avec  une  modéra- 
tion et  une  clarté  parfaites.  {(Test  vrai!  à  gauche.) 

J'ai  dit  qu'à  côté  de  l'œuvre  de  justice  que  vous  pour- 
suivez avec  sincérité  —  je  le  veux  bien... 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  J'en  suis  sûr! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  ...que  VOUS  poursuivez 
sans  arrière-pensée,  vous  en  êtes  sur,  je  dis  que 
derrière  vous,  si  vous  le  voulez,  ou  à  côté  de  vous,  il 
peut  y  avoir  des  hommes  qui  ont  d'autres  pensées  et 
un  autre  but.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

A  droite.  —  De  qui  parlez-vous?  Expliquez-vous! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Je  dis  que,  par  la  façon 
même  dont  on  exploite  cette  affaire,  dont  on  la  conduit, 
je  dis  qu'il  a  un  parti  pris... 

A  droite.  —  Qui  «  on  »  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Je  uc  m'adressc  à 
aucun  membre  de  cette  Chambre;  mais  je  suis  ministre 
de  l'intérieur  et  je  puis  dire  qu'en  dehors  de  vous  il  y 
a,  dans  ce  pays,  d'autres  visées  que  celle  que  vous 
apportez  à  la  tribune,  d'autres  desseins  qui  ne  présentent 
aucun  danger,  il  est  vrai,  contre  la  République;  mais 
enfin  des  manœuvres  que  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  surveiller.  {Exclamations  ironiques  à  droite.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Ferdinand  de  Ramel.  —  Ah  !  le  coup  du  complot  ! 
C'est  un  souvenir  de  l'empire! 

M.  LE  président  du  Conseil.  —  Et  maintenant,  puis- 
qu'on me  demande  d'être  clair,  je  ne  manquerai  pas  à 
ce  devoir.  J'ai  dit  qu'à  aucune  époque  on  n'a  refusé  au 
Gouvernement  les  moyens  de  gouverner,  que  jamais  on 
ne  lui  a  contesté  les  1,600,000  francs  qui  sont  inscrits 
au  chapitre  36.  A  l'heure  présente,  la  Chambre  aurait 
tort,  quelles  que  soient  les  théories  que  l'on  puisse 
émettre  sur  cette  question,  surtout  après  ce  débat,  de 
refuser  ce  crédit  au  Gouvernement.  Il  n'en  usera  que 
dans  l'intérêt  de  la  République,  c'est-à-dire  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  société.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Gamard.  —  De  la  France  d'abord,  monsieur  le 
ministre. 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  GoNSEiL.  —  De  la  Fraiicc  et  aussi 
de  la  République. 

M.  Gamard.  —  La  France  est  au-dessus  de  la  Répu- 
blique. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Il  en  Usera  sous  sa 
responsabilité  ;  il  soutiendra  ce  combat,  il  le  portera 
devant  le  pays  et  il  le  conduira  avec  toute  sa  force, 
foute  son  énergie,  toute  sa  loyauté  et  toute  sa  sincérité. 
(Bruit  à  droite.) 

Je  comprends  (jiie  certains  membres  de  cette  Chambre 
veuillent  lui  en  refuser  les  moyens.  Mais  la  question 
sera  claire  et  elle  sera  parfaitement  nette.  Je  fais  appel 
à  tous  ceux  qui  ont  confiance  dans  le  gouvernement 
républicain,  qui  veulent,  avec  lui,  arriver  au  terme  de 
ces  agitations  et  de  ces  campagnes,  qui  veulent  faire  la 
lumière  complète,  entière,  mais  qui  entendent  main- 
tenir en  même  temps  dans  le  pays  Tordre  nécessaire. 
Je  leur  adresse  cet  appel,  et  j'espère  qu"il  sera  entendu 
par  tous.  {Aioplaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

La  discussion  était  close  enfin.  Le  crédit  des 
fonds  secrets  fut  voté  par  297  voix  contre  175. 
C'était  la  victoire  du  ministère.  Mais  tout  n'était  pas 
fini.  Le  gouvernement  était  encore  menacé  de  deux 
amendements,  l'un  de  M.  de  Lamarzelle,  l'autre  de 
M.  Gousset. 

M.  de  Lamarzelle  demandait  que  le  décret  du 
13  juillet  1849  fût  remis  en  vigueur  afin  qu'il  dût 
être  rendu  compte  de  l'emploi  des  fonâs  secrets 
devant  deux  commissions  spéciales,  l'une  de  onze 
membres  désignés  par  la  Chambre,  l'autre  de  neuf 
membres  nommés  par  le  Sénat. 

297  voix  contre  183  repoussèrent  lamendement. 

M.  Cousset  aurait  voulu  que  les  fonds  secrets  ne 
fussent  employés  qu'après  discussion  en  conseil  des 
ministres. 

M.  Ribot  répondit  que  le  conseil  des  ministres  a 
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suffisamment  de  quoi  s'occuper,  sans  qu'on  y  vienne 
ajouter  les  minuties  de  l'emploi  des  fonds  secrets. 
L'amendement  fut  repoussé  par  282  voix  contre  171 . 
Le  triomphe  du  ministère  était  complet.  Celte 
journée  fut  à  plusieurs  égards  remarquable.  Tout 
d'abord  elle  fut  à  coup  sur  celle  de  cette  législature 
où  la  discussion  atteignit  son  maximum  de  violence. 
La  droite  entière  manifesta  son  hostilité  avec  la 
plus  véhémente  énergie.  Mais  les  constitutionnels 
s'abstinrent  en  masse,  sauf  deux  d'entre  eux  qui 
votèrent  avec  la  majorité.  Enfin  l'extrême  gauche 
abandonna  son  ancienne  coutume  de  voter  en  bloc 
contre  les  fonds  secrets.  Une  trentaine  de  ses 
membres  s'abstenaient  à  la  suite  de  MM.  Clemen- 
ceau et  Pichon,  quelques  autres  allaient  jusqu'à 
voter  pour  le  gouvernement.  Seuls  une  quarantaine 
de  membres  restaient  fidèles  à  la  vieille  coutume, 
mais  sans  monter  à  la  tribune  pour  expliquer  leur 
vote  et  y  rallier  les  hésitants. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur, 
M.  Millevoye  développa  ses  observations  sur  le  fonc- 
tionnement des  agences  étrangères  établies  en 
France.  S'en  prenant  particulièrement  à  l'agence 
Daiziel,  l'orateur  affirma  qu'elle  n'était  pas  française, 
mais  anglaise;  que  l'agence  de  Paris  n'était  qu'une 
succursale  de  l'agence  de  Londres  et  que  tout  y 
restait  anglais  depuis  les  capitaux  jusqu'aux  agents, 
à  la  seule  exception  du  directeur  qui  était  Français. 
Et  pour  prouver  que  les  agences  étrangères  consti- 
tuent en  France  un  danger  permanent,  M.  Millevoye 
cita  des  dépêches  Daiziel  dont  le  sens  était  tantôt  que 
la  France  et  la  Russie  sont  prêtes  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Allemagne  dès  le  printemps,  tantôt  que 
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le  marché  de  Paris  va  se  trouver  interdit  aux.  va- 
leurs russes  par  suite  de  l'affaire  de  Panama  et  de 
la  chute  de  M.  Rouvier. 

M.  Ribot  reconnut  que  le  nom  de  l'ambassadeur 
d'une  puissance  amie  avait,  en  effet,  été  mêlé  d'une 
façon  tiès  inconvenante  à  de  tristes  affaires.  Mais  il 
s'empressa  d'ajouter  que  le  gouvernement  n'avait 
point  hésité  à  prendre  les  arrêtés  d'expulsion  qui 
avaient  paru  nécessaires  et  qu'il  n'hésiterait  pas  da- 
vantage, en  des  cas  semblables,  à  faire  respecter  tous 
les  ambassadeurs  et  à  se  faire  respecter  lui-même. 
Quant  à  la  question  des  agences,  le  ministre  esti- 
mait qu'elle  devait  donner  lieu  à  une  étude  spéciale. 

Après  quelques  observations  complémentaires  de 
M.  Flourens  sur  le  danger  qui  peut  résulter  de  la 
nature  de  certaines  agences;  de  M.  le  prince  d'Aren- 
berg,  désireux  de  mettre  hors  de  cause  la  personna- 
lité du  directeur  de  l'agence  Dalziel,  et  enfin  de 
M.  Millerand  qui  ne  voudrait  pas  voir  la  Chambre 
intervenir  dans  des  questions  privées  et  des  ques- 
tions de  boutique,  l'incident  fut  déclaré  clos. 

La  discussion  du  budget  de  la  marine  donna  lieu 
à  un  grand  discours  de  M.  Lockro)'  sur  notre  orga- 
nisation navale  et  à  une  discussion  sur  l'artillerie 
de  marine. 

M.  Clemenceau  reprit  les  critiques  qu'il  avait 
adressées  déjà  à  l'administration  de  MM.  Rarbey  et 
Cavaignac,  et  du  général  du  Pan,  directeur  de  ce 
service.  D'après  le  député  du  Var,  les  promesses 
faites  n'ont  pas  été  tenues.  Le  modèle  de  1891 
n'existe  pas.  Nous  n'avons  que  des  canons  transfor- 
més dont  la  culasse  s'ouvre  en  trois  mouvements  au 
lieu  d'un,  dont  la  mire  recule  avec  eux  et  dont  le 

4. 
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pointage  doit  se  faire  de  côté.  On  promettait  une 
vitesse  initiale  de  800  mètres,  elle  est  de  650.  Celle 
des  canons  Armstrong  est  de  690.  Il  est  déplorable, 
dit  en  terminant  M.  Clemenceau,  que  nous  ne  puis- 
sions avoir  que  des  canons  reconnus  inférieurs  par 
la  science  moderne. 

M.  le  colonel  de  la  Rocque,  commissaire  du  gou- 
vernement, réfuta  l'argumentation  de  M.  Clemen- 
ceau, en  quelques  mots  très  applaudis  parla  droite, 
le  centre  et  une  partie  de  la  gauche,  et  le  budget  de 
la  marine  fut  voté. 

Entre  temps  la  Chambre  avait,  le  23  janvier, 
entendu  une  question  de  M.  le  prince  d'Arenberg 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  s'agissait  de  quatorze  Français,  aj'ant  droit  à 
une  indemnité,  à  raison  de  faits  qui  s'étaient  passés 
dans  un  territoire  soumis  à  l'influence  anglaise  de 
l'Ouganda. 

M.  Develle,  ministre  des  affaires  étrangères,  ré- 
pondit que  le  gouvernement  anglais  s'était  déclaré 
prêt  à  accorder  une  indemnité  si  l'enquête  à  laquelle 
il  se  livrait  confirmait  les  faits  allégués  à  l'appui 
des  réclamations.  L'incident  fut  clos  sur  une  courte 
réplique  de  M.  d'Arenberg  qui  fît  observer  que  les 
faits  remontaient  déjà  à  plus  d'un  an. 

Le  budget  des  Protectorats  donna  lieu  à  une  dis- 
cussion entre  M.  Hubbard  et  le  Président  du  Conseil 
au  sujet  de  la  Tunisie.  Le  Temps  en  rendit  compte 
en  ces  termes  : 

M. Hubbard  critique  l'administration  de  M.  Massicault  : 
elle  a  été,  selon  lui,  trop  autonome,  trop  beylicale,  trop 
peu  française.  La  monnaie  beylicale  s'est  substituée  à 
la  monnaie  française,  nos  bureaux  de  poste  ont  fait 
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place  aux  bureaux  de  poste  tunisiens,  alors  que  la 
poste  italienne  était  maintenue.  Notre  drapeau  même 
ne  flotte  plus  sur  les  édifices,  il  y  a  été  remplacé  par  un 
drapeau  spécial  où  figure  lé  croissant.  Le  résultat  de 
toutes  ces  faiblesses  est  le  déclin  de  notre  influence  en 
Tunisie.  L'orateur  réclame  un  protectorat  vraiment 
français  et  il  demande  à  la  Chambre  de  manifester  son 
sentiment  à  cet  égard  par  une  réduction  de  1,000  francs 
sur  le  crédit  affecté  au  traitement  de  notre  résident 
général. 

M.  RiBOT  répond  aux  griefs  des  mécontents  dont 
M.  Hubbard  se  faisait  l'écho.  Il  a  rappelé  que  le  nombre 
des  Français  en  Tunisie  a  passé  de  300  à  10,000;  nos 
importations  s'y  chiffrent  par  33  millions  sur  un  total 
de  48.  Les  écoles  françaises  se  développent  tous  les 
jours,  la  correspondance  postale  avec  la  France  a 
gagné  120  p.  100.  Pour  les  monnaies  nous  avons  substi- 
tué le  système  décimal  au  régime  des  piastres  turques. 
Quant  au  drapeau,  c'est  le  drapeau  tricolore,  avec  les 
armes  du  bey,  qui  flotte  sur  les  municipalités  tuni- 
siennes. M.  Hubbard  aimerait-il  mieux  y  voir  le  dra- 
peau beylical  ? 

On  n'attend  qu'un  vote  de  la  Chambre  pour  construire 
de  nouveaux  chemins  de  fer;  la  ligne  de  Bizerte  est 
déjà  commencée.  On  va  inaugurer  le  port  de  Tunis. 

Et  le  port  de  Bizerte!  ajoute  M.  Ribot,  il  est  en  cons- 
truction depuis  plusieurs  années,  les  travaux  se  pour- 
suivent régulièrement,  ils  demanderont  aussi  des 
sommes  considérables. 

Est-ce  de  l'argent  perdu?  Est-ce  de  l'argent  dépensé 
dans  une  vue  étroite?  [Applaudissements.)  Est-ce  là  ce 
que  vous  appelez  une  politique  beylicale  ? 

Voyons,  répondez-moi,  monsieur  Hubbard,  n'est-ce 
pas  là  une  œuvre  française  en  même  temps  qu'une 
œuvre  tunisienne  ?  Ne  sommes-nous  pas  tous  d'accord 
là-dessus? 

Et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  sans  vouloir  faire 
aucune  personnalité  dans  cette  discussion  qui  n'en 
comporte  pas;  vous  allez  quelquefois  en  Italie,  vous  y 
avez  des  amis  chauds  et  ardents.  Demandez-leur  ce 
quils  pensent  de  ces  travaux.  {Très  bien!) 
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Nous  les  poursuivrons;  nous  [ne  voulons  inquiéter 
personne;  mais  forts  de  notre  droit,  nous  voulons  con- 
sacrer les  ressources  dont  nous  disposons  à  une  œuvre 
qui  aura  son  utilité,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  qui 
aura  aussi  sa  grandeur.  (Applaudissements  prolongés  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

En  présence  de  l'attitude  delà  Chambre,  M,  Hub- 
bard  retira  son  amendement. 

En  même  temps  que  se  déroulait  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'appel  le  premier  procès 
du  Panama,  M.  le  juge  Franqueville  poursuivait 
l'instruclion  qui  lui  était  confiée  et  le  27  janvier  il 
rendait  son  ordonnance. 

Trois  des  membres  du  Parlement  dont  l'immunité 
parlementaire  avait  été  suspendue  bénéficiaient 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  .'c'étaient  MM.  Emma- 
nuel Arène,  Jules  Roche,  et  Thévenet.  Le  magistrat 
instructeur  n'avait  pas  estimé  qu'il  y  eût  contre  eux 
des  charges  suffisantes  pour  établir  la  corruption. 

Seuls  MM.  Léon  Renault,  Devès,  Albert  Grévy, 
Rouvier,  A.  Proust,  Gobron,  Béral,  Dugué  de  la 
Fauconnerie  étaient  renvoyés  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 
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La  campagne  contre  les  caisses  d'épargne.  —  Projet  de  loi  tendant 
à  réprimer  les  manœuvres  contre  le  crédit  public.  —  Question  de 
M.  Turrel.  —  Question  de  M.  Dclafosse  au  ministre  des  affaires 
étrangères  au  sujet  de  l'Egj'pte.  —  Question  de  M.  Millevoye  au 
garde  des  sceaux  sur  les  moyens  de  recueillir  le  témoignage  de 
M.  Rochefort  dans  une  affaire  touchant  au  Panama.  —  Interpellation 
de  M.  Argeliès  sur  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  les 
inté<'êts  français  dans  l'isthme  de  Panama.  —  Interpellation  de 
M.  Goussot  relative  aux  ordonnances  de  non-lieu.  Intervention  de 
M.  Cavaignac.  —  Interpellation  de  M.  Leydet  sur  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement.  —  L'impôt  des  patentes.  —  L'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse. 

Sénat:  Loi  punissant  les  mameuvres  contre  le  crédit  public. — 
Reconstruction  de  l'Opéra-Comique.  —  Loi  sur  les  caisses  de  re- 
traite des  ouvriers  mineurs.  —  Démission  de  M.  Le  Royer.  —  Elec- 
tion de  M.  Jules  Ferry. 

Procès  du  Panama  :  Arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel. 
—  Une  lettre  de  M.  le  premier  président  Périvier.  —  Une  lettre 
de  M. le  Procureur  général  Quesnay  de  Beaurepaire. 

Incident  de  Bàle.  —  Le  pape  et  l'influence  française  en  Orient. 

Les  grèves. 

Depuis  déjà  plusieurs  mois,  une  partie  de  l'oppo- 
sition avait  entrepris,  dans  un  but  politique,  une 
campagne  contre  les  caisses  d'épargne  et  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  a  la  charge  d'en 
gérer  les  fonds.  Des  articles  de  presse  extraordinai- 
rernent  violents  où  l'on  allait  jusqu'à  traiter  l'Etat 
de  «  voleur  »,  même  une  propagande  active,  une 
sorte  de  croisade,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tendaient  à  détourner  la  confiance  des  déposants  et 
à  provoquer  le  retrait  des  fonds.  Il  n'était  pas  per- 
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mis  au  gouvernement  de  tolérer  de  pareilles  menées 
plus  longtemps.  Qu'il  y  eût  un  danger  très  réel  à 
laisser  la  responsabilité  de  l'Etat  s'accroître  beau- 
coup trop  en  permettant  à  la  confiance  du  public 
d'accumuler  des  sommes  énormes  dans  les  caisses 
d'épargne,  c'était  une  question  qu'on  pouvait  dé- 
battre et  qu'il  était  même  utile  de  discuter.  Mais, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  tout  autre  chose  :  on 
essayait  de  persuader  au  public  qu'en  confiant  ses 
fonds  aux  Caisses  d'épargne  il  risquait  fort  de 
perdre  son  capital  et  les  intérêts.  C'est  ce  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  souffrir,  et  le  Parlement 
devait  le  soutenir  dans  son  œuvre  de  défense. 

M.  Bourgeois,  garde  des  sceaux,  vint  donc  dépo- 
ser le  j"  février  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  ma- 
nœuvres contre  le  crédit  public. 

L'exposé  des  motifs  indiquait  que  l'opinion  pu- 
blique s'était  justement  émue  de  la  campagne  menée 
dans  le  but  de  provoquer  le  retrait  des  fonds  déposés 
à  la  Caisse  d'épargne,  et  qu'il  n'était  pas  admissible 
que  la  justice  restât  désarmée  en  présence  d'une 
campagne  de  ce  genre.  En  conséquence  le  garde 
des  sceaux  demandait  l'urgence. 

M.  ïurrel  fournit  au  gouvernement  l'occasion  de 
faire  sur  le  champ  justice  des  bruits  répandus,  en 
lui  demandant  de  donner  à  la  Chambre  des  expli- 
cations immédiates  de  nature  à  renseigner  le  public 
sur  la  valeur  morale  de  la  campagne  en  question. 

M.  Tirard,  ministre  des  finances,  prononça  alors 
le  discours  suivant  dont  la  Chambre  ordonna  l'affi- 
chage sur  la  proposition  de  M.  Després  : 

—  Messieurs,  ce  n'est  pas   la  première  fois  que   la 
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question  des  caisses  d'i'pargne  est  portée  devant  vous. 
Dès  1890,  mon  honorable  prédécesseur  était  appelé  à 
répondre  à  une  interpellation  que  lui  adressait  un  des 
membres  siégeant  de  ce  côté.  [Vorateur  désigne  l'extré- 
T.iité  gauche  de  la  mile.)  Il  vous  démontra  d'une  façon 
si  évidente  Finanité  des  accusations  portées  contre  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui,  comme  vous  le 
savez,  est  chargée  de  la  gestion  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  qu'à  l'unanimité  la  Chambre  ordonna  l'affi- 
chage de  ce  discours  dans  toutes  les  communes  de 
France. 

Je  ne  m'attendais  pas,  messieurs,  à  être  obligé  de 
recommencer  aujourd'hui  cette  démonstration.  Je  ne 
pouvais  prévoir  ces  attaques  sans  précédent,  dont  la 
violence  dépasse  toute  mesure  et  qui  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'cà  accuser  l'Etat  d'être  un  voleur...  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

J'en  suis  profondément  affligé,  messieurs,  et  ce  spec- 
tacle prouve  une  fois  de  plus  jusqu'à  quel  point  les 
partis  sont  aveugles.  Car,  ce  qui  est  en  cause  aujour- 
d'hui, ce  n'est  pas  seulement  la  République  et  son 
gouvernement,  mais  le  crédit  de  la  France,  c'est-à-dire 
la  ressource  suprême  de  la  patrie  dans  les  moments  de 
péril!  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paulin-Mérv.  —  Ceux  qui  compromettent  le  cré- 
dit delà  France  et  manquent  de  patriotisme...  {Excla- 
mations sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousieur  Paulin-Méry,  vous  n'a- 
vez pas  la  parole  et  je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  MLMSTRE  DES  FLXANCEs.  —  Mon  rôle  cst  simple,  et 
j'ajoute  qu'il  est  facile  :  je  dois  vous  démontrer,  je  dois 
démontrer  au  pays  que  jamais,  en  aucun  temps,  dans 
aui;un  pays,  la  situation  des  fonds  des  caisses  d'épargne 
n'a  été  aussi  fortement,  aussi  complètement  assurée 
qu'elle  l'est  aujourd'hui.  {Très  bien!  très  bien!)  Vous 
connaissez  le  fonctionnement  de  ces  établissements; 
vous  savez  qu'aux  termes  de  la  loi  organique  de  1837 
tous  les  fonds  disponibles  des  caisses  d'épargne  doivent 
être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
vous  savez  également  que  cette  caisse  est  administrée 
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par  un  directeur  indépendant,  —  car  s'il  est  nommé 
par  le  ministre,  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  le  révoquer, 
sous  le  contrôle  d'une  commission  de  surveillance. 

Ce  conseil  de  surveillance  est  eomposé  de  deux  dé- 
putés, que  vous  nommez,  de  deux  sénateurs,  nommés 
par  le  Sénat,  de  deux  membres  du  Conseil  d'Etat, nom- 
més par  le  Conseil, d'un  membre  de  la  Cour  des  comptes 
désigné  par  cette  Cour,  d'un  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  nommé  par  cette  chambre,  du 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  et  du  directeur  du 
mouvt-ment  général  des  fonds,  le  seul  de  ces  membres 
qui  dépende  du  ministre. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  là  des  garanties  d'indépendance, 
de  compétence,  d'intelligence  et  de  probité  qui  défient 
tout  soupçon.  [Très  bien!  très  bien!) 

C'est  donc  la  loi  organique  de  1837  qui  a  obligé  les 
caisses  d'épargne  privées  à  déposer  tous  leurs  fonds 
disponibles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'article  3  de  cette  loi  portait  que  l'emploi  de  ces 
fonds  pouvait  être  fait  par  la  Caisse  des  dépôts  en  bons 
royaux,  qu'on  appelle  aujourd'hui  des  bons  du  Trésor. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait  également 
la  faculté  de  placer  ces  fonds  en  compte  courant  au 
Trésor.  C'était  même  une  des  ressources  de  la  dette 
tlottante.  Enfin,  quand  le  Trésor  n'avait  pas  l'emploi 
des  fonds  disponibles  des  |caisses  d'épargne,  on  ache- 
tait de  la  rente  ou  des  valeurs  garanties  par  l'Etat. 

Jusqu'en  1878,  ce  mode  de  procéder  ne  présenta  au- 
cun inconvénient.  Les  fonds  disponibles  des  caisses 
d'épargne  n'avaient  pas  encore  atteint  le  chiffre  colos- 
sal où  nous  les  avons  vus  depuis  ;  mais  ils  s'élevaient 
déjà  à  des  sommes  considérables.  Employés  en  bons 
du  Trésor,  ils  ont  suffi  pendant  plusieurs  années  aux 
besoins  des  budgets  extraordinaires  de  la  guerre,  de 
la  marine,  des  travaux  publics  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  Raymond  Poincaré.  —  C'était  un  système  déplo- 
rable. 

M.  LE  MINISTRE.  —  On  a  absolument  renoncé  à  ce  sys- 
tème. On  a  pensé,  en  effet,  qu'il  était  préférable  de 
remplacer  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts 
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et  consignations  ces  bons  du  Trésor  par  des  titres 
plus  facilement  réalisables.  On  a  voulu  très  sagement 
dégager  la  dette  llottante,et  la  loi  du  30  décembre  1882 
a  consolidé  une  première  somme  de  1,200  millions   eu 

3  p.  100  amortissable.  Plus  tard, par  la  loi  du  l«r  mai  1886 
une  autre  somme  de  400  millions  a  été  consolidée,  éga- 
lement en  3  p.  100  amortissable,  valeur  excellente,  la 
meilleure  de  toutes,  qui  n'a  pas  été  appréciée  suffisam- 
ment dès  le  début  par  le  public  et  qui  convenait  tout  par- 
ticulièrement à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Enfin,  en  1887,  la  dette  flottante  ayant  encore  pris  un 
développement  exagéré  par  l'afflux  des  capitaux  d'épar- 
gne, une  disposition  nouvelle  fut  introduite  dans  la  loi 
du  budget.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
en  donner  lecture,  car  elle  a  modifié  complètement  les 
rapports  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  du 
Trésor. 

M.  Raymond  Poingaré.  —  Cette  disposition  est  la  sau- 
vegarde des  caisses  d'épargne. 

M.  LE  MINISTRE.  —  Elle  en  est,  en  effet,  la  sauvegarde. 

Aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du 
26  février  1887,  «  le  maximum  des  fonds  que  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  peut  verser  en  compte  cou- 
rant au  Trésor  est  fixé,  pour  les  fonds  provenant  des 
caisses  d'épargne  privées,  à  100  millions  de  francs  ». 

De  sorte  qu'aujourd'hui  le  Trésor  ne  peut  recevoir 
sur  les  fonds  disponibles  des  caisses  d'épargne  qu'une 
somme  de  100  millions. 

Celte  disposition  a  toujours  été  rigoureusement  exé- 
cutée. Seulement,  il  en  est  résulté  la  nécessité  de  pla- 
cer les  fonds  des  caisses  d'épargne,  car,  enfin,  je  ne 
crois  pas  qu'il  ait  jamais  pu  entrer  dans  la  cervelle 
d'un  être  raisonnable  que  l'Etat  était  tenu  de  conserver 
en  numéraire  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne 
pour  lesquels  on  a  donné  longtemps    un   intérêt   de 

4  p.  100,  intérêt  qui  a  été  réduit  à  3  fr.  75  et  tout  ré- 
cemment encore  à  3  fr.  50,  qu'il  lui  était  interdit  de  les 
placer,  d'en  tirer  lui-même  un  intérêt. 

11  est  absolument  impossible  que  personne  ait  jamais 
pu  penser  que  les  intérêts  des  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne seraient  payés  par  l'impôt.  Il  fallait  donc  placer 
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ces  sommes  :  c'était  une  nécessité  absolue.  {Très  bien!) 

On  peut  même  se  demander  ce  qui  adviendrait  si  on 
retirait  ainsi  de  la  circulalion  cette  somme  de  plus  de 
3  milliards  et  demi  qui  est  aujourd'hui  déposée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Voyez-vous  cette 
somme  énorme  absolument  inerte,  sans  emploi,  para- 
lysée, stérilisée  dans  une  caisse  immense,  dans  un  bas 
de  laine  comme  on  en  a  jamais  vu?  Ce  n'est  pas  pos- 
sible, c<;  n'est  pas  raisonnable. 

Il  fallait  donc  pourvoir  à  ce  placement,  et  c'est  ce  qui 
a  été  fait. 

Dans  quelles  conditions  les  placements  ont-ils  été 
faits?  Cela  n'a  pas  toujours  été  facile;  on  ne  trouve 
pas  toujours  l'emploi  des  sommes  dont  on  dispose 
quand  elles  s'élèvent  à  des  centaines  de  millions.  Si  on 
est  tenu  de  faire  des  placements  tous  les  jours,  il  arrive 
que,  lorsqu'on  veut  acheter  au  comptant  une  somme 
assez  considérable,  on  ne  la  trouve  pas  disponible  au 
parquet  des  agents  de  change;  on  a  été,  par  suite, 
obligé,  à  plusieurs  reprises,  de  faire  des  achats  à  terme 
des  achats  fermes,  bien  entendu  —  non  pas  des  achats 
à  prime  ni  des  achats  de  spéculation  —  des  achats 
fermes,  dis-je,  parce  que  le  marché  du  comptant  ne 
pouvait  pas  suffire  aux  demandes. 

J'ai  même  là  une  lettre  qui,  certes,  n'a  pas  été  écrite 
pour  les  besoins  de  la  cause;  elle  est  daté  du  5  janvier 
et  elle  m'est  adressée  par  M.  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

«  Comme  renseignements  curieux  et  bien  imprévus, 
me  dit-il,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître,  monsieur  le 
ministre,  que  dans  ces  derniers  jours  de  baisse,  notam- 
ment aujourd'hui,  nous  n'avons  pu  trouver  au  comp- 
tant les  rentes  que  nous  demandions  en  Bourse,  soit 
15,000  francs  en  3  0/0  —  ce  n'est  pas  beaucoup  —  et 
12,000  francs  en  3  0/0  amortissable.  Les  ordres  n'ont 
pu  être  exécutés  qu'à  terme.  » 

On  adresse  sans  cesse  ce  reproche  au  gouvernement, 
ou  plutôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le 
gouvernement,  dit-on,  doit  se  contenter  de  faire  des 
achats  au  comptant,  et  il  ne  doit  pas  faire  des  achats  à 
terme. 
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Mais,  messieurs,  cela  est-il  possible?  Faut-il  garder 
l'argenl,  attendre  tranquillement  que  les  offres  de 
rentes  arrivent  au  parquet? 

On  ne  pouvait  laisser  les  fonds  d'éparirne  im]uoduc- 
tifs.  On  a  donc  absorbé  les  litres  qu'on  a  pu  rencontrer 
au  comptant;  quand  ces  titres  n'ont  pas  suffi,  on  a 
procédé  à  des  achats  à  terme.  Je  ne  crois  pas  que  sur 
ce  point  on  puisse  adresser  l'ombre  d'un  reproche  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  [Très  bien!  très 
bien .') 

M.  Frkdéric  Grousset.  —  Alors  il  serait  urgent  de 
voter  la  proposition  de  loi  de  M.  Siegfried,  qui  permet 
d'employer  les  fonds  des  caisses  d'épargne  en  prêts  aux 
communes  et  aux  départements.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Oui,  mais  cela  gênerait 
le  Crédit  foncier. 

M.  3IARIUS  Martin.  —  Pourquoi  la  commission  n'a- 
t-elle  pas  déposé  son  rapport? 

M.  LE  Préside>t.  —  M.  le  ministre  ne  fait  en  ce  mo- 
ment que  justifier  la  demande  d'urgence  déposée  par 
le  gouvernement;  le  débat  n'est  pas  encore  ouvert  sur 
le  fond.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  le  Ministre.  —  Je  m'arrête  cependant  un  moment 
à  l'interruption  de  M.  Grousset  parce  quelle  touche  au 
point  même  qui  est  en  discussion,  c'est-à-dire  aux  re- 
proches qui  sont  adressés  journellement,  qui  sont  la 
base  de  la  campagne  engagée  contre  les  caisses  d'épar- 
gne, à  savoir  que  l'on  n'a  pas,  en  portefeuille  ou  en 
caisse,  des  sommes  suffisantes  pour  faire  face  immé- 
diatement à  toutes  les  exigences  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Je  pose  cette  question  à  l'honorable  interrup- 
teur :  Lorsqu'on  pourra  acheter  des  obligations  des 
communes  sera-t-on  plus  avancé  qu'aujourd'hui?  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  Ces  titres  seront- 
ils  d'une  réalisation  plus  facile  que  les  rentes. 

Je  crois  la  réponse  simple  et  topique.  Il  n'y  a  pas  de 
titres  qui  soient  supérieurs  à  la  rente  française;  il  n'y 
en  a  pas  en  France,  et  j'affirme  même  qu'il  n'en  existe 
pas  à  l'étranger.  [Applaudissements.) 
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M.  LE  COMTE  DE  Kergariou.  —  Ce  n'est  pas  un  lan- 
gage d'affaires . 

M.  LE  Ministre.  —  Comment? 

M.  LE  COMTE  DE  Kergariou.  —  Oui,  Car  il  n'y  a  pas  de 
remboursement  à  vue  possible,  pas  plus  pour  les 
caisses  d'épargne  que  pour  un  établissement  de  crédit 
quelconque. 

M.  LE  Ministre.  —  Alors  vous  êtes  d'accord  avec  moi 
pour  reconnaître  que  la  campagne  qui  est  menée  en 
ce  moment  est  abominable,  qu'il  est  inouï  de  dire  que 
l'Etat  est  un  voleur!  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  vous  ai  promis  des  éclaircissements,  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  les  donner;  ce 
sont  des  chiffres.  Je  viens  de  vous  expliquer  en  quel- 
ques mots  le  mécanisme  des  opérations  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Ces  opérations  se  sont- 
elles  traduites  par  un  préjudice  quelconque  pour  les 
caisses  d'épargne?  Voici  les  chiffres  tels  qu'ils  résul- 
tent d'une  note  que  M.  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  m'a  remise  et  que  je  résume 
en  quelques  mots. 

Au  31  décembre  1892,  la  valeur  d'achat  des  titres  qui 
figurent  au  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, tant  au  compte  de  caisses  d'épargne  privées 
qu'au  compte  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  s'élève 
à  3,904,769,286  francs.  Leur  valeur  à  la  même  date, 
soit  au  cours  du  31  décembre,  était  de  4,399,224,934  fr., 
—  différence  en  plus,  au  point  de  vue  de  la  valeur, 
494,455,633  francs.  C'est  un  excédent  de  300  millions 
comme  gage  et  garantie  des  dépôts  des  caisses  d'é- 
pargne. 

M.  Marius  Martin.  —  Vous  ne  tenez  pas  compte  de  la 
baisse  qui  s'est  produite  sur  la  rente. 

A  gauche.  —  Laissez  parler  ! 

M.  le  Ministre.  —  Je  n'argumente  pas,  je  cite  des 
chiffres  dont  il  est  impossible  de  contester  l'exactitude. 
D'ailleurs,  je  réponds  qu'au  31  décembre  le  3  0/0  était 
à  95  fr.  50  et  qu'il  est  aujourd'hui  à  un  cours  sensible- 
menfplus  élevé,  à  plus  de  97  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  tout!  Vous  savez  qu'à  une  certaine 
époque  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  fait  des 
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bénéfices  sur  les  intérêts  :  elle  recevait  des  intérêts 
supérieurs  à  ceux  qu'elle  payait  aux  caisses  d'épargne. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a-t-clle  fait  en- 
trer ces  bénéfices  dans  son  compte  de  liquidation  an- 
nuelle avec  le  Trésor?  Le  Trésor  en  a-t-il  profité  ?  Avez- 
vous  jamais  vu  figurer  ces  intérêts  dans  les  produits 
divers  du  budget"?  Non  !  Ils  ont  été  soigueuscment  mis 
en  réserve  et  capitalisés. 

Eh  bien,  cette  réserve,  qui  n'était  que  de  trente  et 
quelques  millions  il  y  a  une  dizaine  d'années,  alors  que 
pour  la  première  fois  j'avais  l'honneur  d'être  ministre 
des  finances,  est,  au  31  décembre  1892,  de  01 ,097,000  fr., 
c'est-à-dire  que  la  dilTéreoce  entre  la  valeur  actuelle 
du  portefeuille  des  caisses  d'épargne,  avec  Tadjonction 
de  ces  01  millions,  et  le  prix  d'achat  des  litres  n'est 
pas  moindre  de  bo.'i  millions. 

M.  Aynard.  —  Il  faut  y  ajouter  la  fortune  personnelle 
des  caisses  d'épargne  ! 

M.  LE  Ministre.  — "Et,  lorsque  je  compare  non  plus  le 
prix  d'achat  avec  la  valeur  actuelle  du  portefeuille, 
mais  la  valeur  de  ce  portefeuille  avec  les  sommes  dues 
aux  caisses  d'épargne,  j'arrive  naturellement,  et  c'est 
là  la  justification  de  mes  chiffres,  à  des  résultats  iden- 
tiques. 

En  effet,  si  l'on  compare  le  chiffre  total  des  sommes 
dues  aux  caisses  d'épargne  qui,  au  31  décembre  der- 
nier, était  de  3  milliards  90o  millions,  avec  la  valeur  du 
portefeuille  correspondant,  qui  est  de  4  milliards  460 
millions,  la  différence  en  faveur  du  portefeuille  est  de 
5.-)5  millions,  chiffre  égal  à  celui  que  je  viens  de  vous 
donner  tout  à  l'heure. 

Voilà  la  situation.  Les  sommes  dues  aux  caisses  d'é- 
pargne ont  pour  gage  le  portefeuille,  qui  est  de  doo  mil- 
lions supérieurs  aux  sommes  déposées  par  elles.  Or,  il 
faudrait,  pour  que  l'Etat  fût  en  perle,  que  les  valeurs 
qu'il  a  en  portefeuille  fussent  dépréciées  de  plus  d'un 
demi-milliard  ;  et,  pour  que  les  caisses  d'épargne  per- 
dissent quelque  chose,  il  faudrait  que  l'Etat  eût  perdu 
tout  crédit,  car  il  est  aujourd'hui  responsable  non  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qui  sont  dans 
le  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
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mais  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  des  versements 
faits  par  les  caisses  d'épargne  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  qu'on  se  permet 
aujourd'hui  de  venir,  non  pas  critiquer,  mais  outrager 
tous  ceux  qui  ont  la  i^esponsabilité  de  la  gestion  des 
fonds  des  caisses  d'épargne.  [Très  bien!) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  de  la  diffamation  ! 

M.  LE  Ministre.  —  Et,  quand  on  lit  les  productions 
qui  ont  sans  doute  passé  sous  vos  yeux,  lorsqu'on  en- 
tend les  paroles  virulentes  qui  sont  prononcées  dans 
certaines  réunions  publiques  où  l'on  cherche  à  abuser 
des  crédules  et  des  naïfs  {Très  bien!)  on  se  demande 
véritablement  si  ce  langage  est  digne  de  vrais  Français. 
{Vifs  applaudissements  à  gaucfie  et  au  centre.) 

On  se  demande  si  ce  n'est  pas  abuser  de  cette  liberté 
de  la  presse,  de  cette  liberté  de  la  parole  que  la  Répu- 
blique a  si  libéralement  données.  (Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  quand  on  en  est  arrivé  à  faire  celte  constatation, 
on  est  contraint  de  demander  au  Parlement  des  res- 
sources de  protection,  dans  un  intérêt  suprême,  qui 
n'est  l'intérêt  ni  de  la  République,  ni  de  son  gouverne- 
ment, mais  bien  l'intérêt  du  crédit  public,  duquel  peut 
dépendre,  un  jour,  la  défense  du  territoire  de  la  patrie. 
{Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Après  ces  explications  la  Chambre  prononça 
l'urgence  et  ordonna  la  discussion  immédiate. 

M.  Paul  de  Cassagnac  prit  le  premier  la  parole 
dans  la  discussion  générale.  Il  reprocha  à  M.  Tirard 
d'avoir  défendu  non  pas  les  intérêts  de  la  France, 
mais  ceux  de  la  République;  il  accusa  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  d'être  en  proie  à  un  véritable 
affolement,  de  multiplier  les  lois  de  circonstances  et 
d'exception.  D'après  rorateur,la  campagne  de  presse 
n'était  venue  qu'après  les  retraits  des  déposants, 
retraits  qui  n'étaient  que  la  conséquence  des  prin- 
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cipes  du  gouvernement.  N'a-t-on  pas  entendu  tout 
récemment  deux  anciens  ministres  déclarer  qu'ils 
s'étaient  servis  des  fonds  du  Panama? 

Ces  derniers  mots  provoquèrent  l'intervention  de 
MM.  Floquet  et  Rouvier. 

-M.  Charles  Floqcet.  —  Si  vous  voulez  parler  de  moi, 
monsieur  de  Cassni;nac,  je  vous  déclare  que  je  n'ai 
rien  dit  de  semblable.  Il  est  trop  facile  à  vos  journaux 
de  prendre  rinterprélation  de  mes  ennemis;  mais  mes 
paroles  sont  au  Journal  officiel  et  à  la  commission  d'en- 
quête. Et  quand  viendra  le  moment  —  prochain,  je 
l'espère  —  où  nous  pourrons  nous  expliquer,  on  verra 
ce  qu'a  essayé  la  calomnie!  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  ('entre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac. —  Je  ne  voudrais  pas  engager 
une  discussion  de  mots  avec  l'honorable  M.  Floquet,  et, 
si  je  me  suis  mépris  dans  les  termes  dont  je  me  suis 
servi  tout  à  l'heure,  je  vais  essayer  de  les  rectifier, 
parce  que  je  ne  connais  rien  que  l'exactitude  en  ma- 
tière de  discussion... 

M.  Charles  Floquet.  —  Vous  n''en  donnez  pas  la 
preuve. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  ...  et  c'est  du  fond  et  non 
de  la  forme  qu'il  s'a«it  —  de  la  chose  et  non  du  mol. 

Néanmoins,  il  est  fâcheux  pour  M.  Floquet  que  la 
même  unanimité  d'applaudissements  ne  se  soit  pas 
manifestée  le  jour  où  la  Chambre  a  procédé  à  l'élection 
de  son  président  (Protestations  à  gauche  et  au  centre. 
Bruit)  ;  c'eût  été  moins  sentimental,  mais  plus  pratique 
pour  l'honorable  M.  Floquet. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  les  per- 
sonnalités sont  interdites  par  le  règlement  et  je  ne  vois 
pas  ce  qu'elles  peuvent  faire  dans  ce  débat.  Je  vous 
rappelle  à  la  question.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  M.  le  président  Casimir- 
Perier  devait  par  délicatesse  me  faire  cette  observation. 
{Vives  réclamations  à  gauche  et  au  centre  et  cris:  A 
l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Qu'ai-je  dit  contre  l'ordre? 
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M.  LR  Président.  —  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir  en 
vous  rappelant  à  la  question. 

M.  Paul  dk  Cassagnac.  —  Je  ne  fais  rien  de  tumul- 
tueux en  m'inclinant  à  nouveau  devant  la  réplique  de 
M.  le  i^résident,  qui  a  absolument  raison  de  faire  cette 
observation,  mais  je  prétends  que,  lorsque  des  fonds 
ont  été  employés  par  deux  anciens  ministres,  directe- 
ment ou  indirectement,  et  ont  servi,  comme  Fa  dit 
M.  Rouvier  ici,  —  j'ai  le  Journal  officiel  sous  les  yeux, 
—  à  faire  élire  un  certain  nombre  de  candidats...  {Vives 
dénégations  au  centre  et  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  —  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  l'a  dit!  Vous  n'arriverez 
pas  à  changer  l'histoire. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Non  !  non  !  {Bruit  crois- 
sant.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  l'a  dit  ;  il  a  essayé,  depuis, 
de  changer  le  sens  de  ses  paroles  ;  mais  il  l'a  dit,  la 
Chambre  l'a  entendu;  je  le  maintiens. 

M.  Raymond  Poincaré.  —  Vous  n'avez  pas  le  Journal 
officiel  sous  les  yeux. 

Je  demande  qu'il  soit  constaté  au  compte  rendu  de 
la  séance  que  vous  ne  l'avez  pas  sous  les  yeux. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  iNous  l'avons  tous  dans  la 
mémoire.  {Exclamations.) 

Messieurs,  quand  on  est  majorité,  il  faut  savoir  en- 
tendre les  choses  vi-aies,  alors  même  qu'elles  sont  dé- 
sagréables. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Lisez  VOfficiel! 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  prie  d'écouter,  Messieurs, 
la  réponse  viendra  à  son  heure. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  La  majorité  ne  fait  pas 
preuve  de  galanterie  et  de  courtoisie.  {Interruptions  et 
rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Georges  Leygues  (Lot-et-Garonne).  —  M.  de  Cas- 
sagnac sait  bien  que  M.  Rouvier  n'était  pas  ministre 
lors  des  élections. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Vous  êtes  quinze  ou  vingt  à 
m'interrompre. 

M.  Adolphe  Turrel.  —  Parlez-nous  des  caisses  d'é- 
pargne 1  {Bi'uit.) 
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M.  Paul  de  Cassagnac.  —  La  tribune  est  ouverte.  Je 
ne  peux  entendre  ce  que  vous  dites  individuellement. 
Venez  ici,  s'il  y  a  lieu,  vous  me  n^pondrez  et  apporte- 
rez vos  dénégations,  si  vous  pouvez;  mais  laissez-moi 
parler;  sans  quoi,  on  pourrait  supposer  que  la  vérité 
vous  offusque  et  vous  gêne.  {Non!  non!  à  yaiiche.  — 
Bruit.)  Si  la  vérité  ne  vous  offusque  pas  et  ne  vous  gêne 
pas,  écoutez. 

L'orateur,  sur  une  interruption  de  M.  Mesureur, 
s'expliqua  malgré  les  observations  du  président  qui 
le  rappelait  à  la  question,  sur  la  part  touchée  par 
V Autorité  dans  la  publicité  du  Panama.  Puis  il  con- 
tinua en  s'atlaquant  de  nouveau  à  «  la  théorie 
inouïe  que  l'on  a,  dil-il,  entendue  de  la  bouche  de 
M.  Floquet  et  de  M.  Rouvier.  »  Ce  qui  donna  lieu  à 
un  nouvel  incident  : 

M.  Charles  Floquet.  —  Encore  une  fois,  je  n'ai  ja- 
mais rien  dit  de  cela  à  la  tribune,  Monsieur! 

M.  Maurice  Rouvier.  —  Je  n'ai  jamais  apporté  une 
telle  théorie  à  la  tribune.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

Un  membre  à  droite.  —  Demandez  l'impression  de 
votre  discours,  alors  ! 

M.  Maurice  IIodvier.  —  Oui,  monsieur,  il  faut  la  de- 
mander. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Paul  i>e  C.vssagnac.  —  Il  est  assez  curieux  qu'on 
ne  puisse  rappeler  ici  des  discours  prononcés  et  enten- 
dus par  nous  tous,  sans  qu'ils  soient  immédiatement 
niés  pour  une  raison  ou  i)Our  une  autre,  pour  un  inté- 
rêt ou  pour  un  autre.  [Très  bien!  à  droite.) 

11  a  été  dit  ici  —  et  vous  le  savez  —  que  des  jour- 
naux, en  dehors  de  la  publicité,  correcte,  légitime, 
honnête,  ont  reçu  de  l'argent  en  plus;  cela  a  été  dit 
par  M.  Floquet. 

M.  Charles  Floquet.  —  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de 
cela,  encore  une  fois  ! 
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M.  Paul  de  Cassagnac.  —  La  même  chose  a  été  dite 
par  M.  Rouvier. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ici  n'a  le  droit... 

M,  Charles  Floquet.  —  Mais  enfin,  monsieur  de  Cas- 
sagnac, si  vous  êtes  un  adversaire  loyal,  citez  textuelle- 
ment mes  paroles! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  n'êtes  plus  au  fau- 
teuil. Vous  me  répondrez  à  celte  tribune  où  je  vous 
appelle,  malgré  vos  incroyables  dénégations  et  à  cause 
d'elles. 

M.  Charles  Floquet.  —  Vous  altérez  absolument 
mes  paroles.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  D'ailleurs,  si  cela  n'était 
pas  vrai,  monsieur  Floquet,  vous  ne  seriez  pas  au  banc 
où  vous  êtes  à  l'heure  qu'il  est  !  [Réclamations  à  gauche. 
—  Cris  :  A  l'ordre!  à  V ordre!) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous 
ai  déjà  rappelé  à  la  question;  vous  n'avez  fait  jusqu'ici 
qu'une  série  de  personnalités  :  je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre. [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Je  m'incline  respectueuse- 
ment devant  le  rappel  à  l'ordre  dont  je  suis  frappé, 
me  bornant  à  faire  observer  que  je  n'ai  pas  fait,  en 
réalité,  de  personnalités,  en  ce  sens  que  je  me  suis 
borné  uniquement  à  faire  allusion  à  des  discours  pro- 
noncés à  la  tribune,  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  ce 
qui  avait  pu  se  passer  en  dehors  de  la  Chambre. 

Si  on  arrive  à  être  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  fait 
allusion  à  des  discours  prononcés  ici,  il  n'y  a  plus  de 
liberté  de  tribune.  {Assentiment  à  droite.) 

M.  Charles  Floquet.  —  J'ai  dit  exactement  le  con- 
traire de  ce  que  vous  me  faites  dire  !  {Bruit  à  droite.) 

Voix  diverses  à  gauche  et  au  centre.  —  Lisez  le  Journal 
officiel  !  —  Vous  dénaturez  les  paroles  de  M.  Floquet. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  n'êtes  plus  le  maître 
de  l'Assemblée,  Monsieur.  {Nouvelles  exclamations  à 
gauche.) 

I\I.  le  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous 
invite  de  nouveau  à  ne  pas  vous  adresser  à  vos  collè- 
gues; adressez -vous  à  la  Chambre. 
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M.Paul  de  Cassagnac.  —  Je  disque  ce  simple  fait, 
que  les  déposants  ont  pu  connaître,  qu'un  gouverne- 
ment, à  plusieurs  reprises,  avait  employé  des  fonds 
appartenant  à  une  société  flnancière  pour  en  faire  un 
autre  usage  que  celui  que  cette  société  financière  avait 
indiqué,  a  pu  et  a  dû  répandre  l'inquiétude  et  a  pu  je- 
ter iangoisse  dans  le  pays. 

M.  Paul  Doumer.  —  C'est  vous  qui  l'y  jetez  î 

M.  de  Cassagnac,  en  terminant  son  discours, 
s'écria  que  le  gouvernement  aurait  dû  demander 
des  armes  contre  la  Chambre  elle-même  et  non 
contre  la  presse.  II  signala  comme  un  danger  l'exis- 
tence de  quatre  milliards  de  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne,  qui,  étant  représentés  par  des  rentes  sur 
l'État,  forceraient  au  cas  où  une  panique  viendrait  à 
se  produire,  à  fermer  les  guichets  ou  à  jeter  sur  le 
marché  toutes  les  rentes  au  risque  de  les  avilir. 

Le  président  du  Conseil  répondit  à  M.  de  Cassa- 
gnac par  un  éloquent  discours  que  la  Chambre  sou- 
ligna souvent  de  ses  applaudissements  et  dont  voici 
le  texte  iti  extenso  : 

M.  RiBOT.  —  M.  de  Cassagnac  parlait  tout  à  l'heure 
de  l'embarras,  de  l'inquiétude  et  du  défaut  de  sang- 
froid  du  gouvernement.  La  Chambre  verra  de  quel  côté 
il  y  a  de  l'embarras  et  de  l'inquiétude  dans  ce  débat. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  y  a  des  attitudes  qu'il  est  facile  de  prendre  au  de- 
hors, mais  qu'il  est  plus  difficile  de  soutenir  devant  la 
conscience  publique,  devant  les  Chambres,  devant  le 
pays. 

Le  gouvernement  est  parfaitement  calme  et  parfai- 
tement rassuré.  M.  le  ministre  des  finances  vous  a 
parlé  un  langage  que  le  pays  entendra. 

Il  n'y  a  eu  —  cela  n'a  peut-être  pas  dépendu  de  vous 
—  ni  grande  émotion  ni  grande  panique.  Les  retraits 
opérés  s'élèvent  à  une  somme  peu  considérable... 
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Plusieurs  membres  à  droite.  —  Eh  bien,  alors? 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Attendez,  messieurs' 
Personne  dans  le  pays,  à  moins  qu'on  ne  l'abuse  par 
les  plus  étranges  manœuvres,  ne  peut  avoir  le  moindre 
doute  sur  la  sécurité  complète,  parfaite,  absolue  que 
présentent  à  l'heure  actuelle  —  et  toujours  —  les  dépôts 
des  caisses  d'épargne. 

Ces  dépôts  sont  garantis,  non  pas  seulement  par  le 
portefeuille,  dont  vous  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  mi- 
nistre des  linances,  par  ces  rentes  sur  l'Etat  français 
qu'aucune  manœuvre  ne  peut  déprécier  et  dont  le  total 
dépasse  de  plus  de  500  millions  le  montant  des  rem- 
boursements que  l'on  pourrait  exiger;  mais  ces  dépôts 
des  caisses  d'épargne,  ces  économies  du  pauvre,  de 
l'humble,  du  travailleur  ont  une  garantie  qui  dépasse 
toutes  les  autres  :  c'est  la  garantie  de  la  France  !  {Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  conçois  donc  aucune  inquiétude. 

Mais,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  ces  campagnes, 
souvent  renouvelées  et  toujours  sans  succès  (Très  bien! 
très  bien!  ci  gauche)  se  reproduisent  chaque  fois  qu'on 
espère  en  abuser  dans  des  desseins  que  tout  le  monde 
voit...  {Oui!  oui!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre),  il  y  a 
un  certain  degré  d'audace,  il  y  a  certaines  manœuvres 
qu'il  est  de  notre  devoir,  je  dirai  presque  de  notre 
dignité,  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps  {Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  hancs.) 

En  ce  moment,  que  se  passe-t-il?  Lorsque,  il  y  a 
quelques  jours,  je  disais  à  cette  tribune  qu'à  côté  du 
désir  des  honnêtes  gens  qui  veulent  la  lumière  il  y 
avait  d'autres  pensées,  d'autres  mobiles,  d'autres  visées, 
on  m'interrompait  pour  me  dire  :  Où  sont  ces  pensées? 
où  sont  ces  mobiles?  où  est  cette  campagne? 

Eh  bien!  maintenant,  j'ai  le  droit  de  vous  dire  :  La 
voilà!  (Vj/s  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  La 
voilà!  Et  il  faut  que  le  pays  le  sache  !  {Nouveaux  applau- 
dissemcnts  sur  les  inémes  bancs.) 

Nous  ne  sommes  pas  disposés,  entendez-le  !  à  pren- 
dre et  à  garder  une  attitude  résignée  et  passive;  nous 
sommes  le  gouvernement,  nous  sommes  les  représen- 
tants du  pays,  et  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  parle 
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et  qu'on  parle  au  pays  sur  le  ton  qu'on  a  pris.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

D'ailleurs,  il  ne  nous  déplaît  pas  qu'après  avoir  élevé 
la  voix,  comme  on  la  fait,  pour  tout  accuser  dans  ce 
pays,  même  ce  qui  est  le  plus  respectable,  on  prenne 
à  son  tour  et  l'on  soit  obligé  de  prendre  le  ton,  l'atti- 
tude et  l'allure  que  vous  avez  vus  tout  à  l'heure.  Il  ne 
nous  déplaît  pas  de  voir  ceux  qui  accusaient  réduits  à 
se  défendre.  (Très  bien!  trèi  bienl) 

Que  fait-on?  On  va  dans  les  campagnes,  on  poste  des 
émissaires  à  la  porte  des  caisses  d'épargne...  (Dénéga- 
tions à  droite.) 

Non,  dites-vous? 

A  gauche  et  au  centre.  —  C'est  la  vérité  ! 

M.  Louis  Barthou.  —  M.  Charles-Roux  a  un  télé- 
gramme qui  le  prouve. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Je  fais  appel  à  mon 
honorable  collègue  et  ami,  M.  Charles-Roux  :  à  Mar- 
seille... 

M.  Charles-Roux.  —  C'est  exact' 

Au  centre  et  à  gauche.  —  On  le  fait  partout! 

M.  LE  Préside.nt  du  Conseil. — A  Marseille,  la  ma- 
nœuvre a  pris  un  caractère  plus  accentué.  Est-ce  que 
vous  croyez  qu'il  est  permis  de  poster,  comme  on  le 
fait,  des  gens  à  la  porte  des  caisses  d'épargne  pour 
dire  aux  braves  gens  qui  se  présentent... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Qui  l'a  fait? 

Au  centre  et  à  gauche.  —  Vous!  vos  agents! 

M.  Georges  Leygues  (Lot-et-Garonne).  —  Ce  sont  les 
at^enls  des  conservateurs  qui  font  cela! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Ce  n'est  pas  sérieux' 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Est-ce  qu'il  est  permis, 
Messieurs,  de  dire  à  ces  déposants  :  «  Vos  fonds,  ils 
sont  perdus!  Vos  fonds, ils  ne  sont  pas  en  sécurité!  -\e 
les  apportez  pas  à  l'Etat  français,  à  la  France  !  —  Car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  République,  Messieurs,  il  s'agit 
de  la  France  !  [Applaudissements  au  centre  et  à  gauche. 
—  Non!  non!  à  droite.)  Non,  n'apportez  pas  à  la  France 
votre  obole,  elle  serait  perdue  ! 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  Ce  n'est  pas  la  France  qui  a 
les  clefs  de  la  caisse  ! 
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M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Et  dans  quels  termes 
le  dit-on  eni>uite  dans  les  journaux,  en  vertu  d'un  con- 
cert que  l'on  avoue,  car  vous  allez  en  voir  la  preuve? 
On  intitule  un  article  :  «  L'Etat  voleur!  »  (Exclama- 
tions et  rumeurs  'prolongées  au  centre  et  à  gauche.)  Et 
dans  ces  articles,  on  dit  :  «  Si  vous  avez  des  économies, 
ne  les  jetez  pas  «  dans  ce  coupe-gorge  »  qui  s'appelle 
l'Etat,  dans  «  cette  caisse  à  double  fond  «  qui  s'ap- 
pelle la  caisse  d'épargne;  vous  ne  reverriez  jamais 
votre  argent!  » 

On  va  plus  loin,  Messieurs  :  on  ose  faire  allusion  au 
moment  de  trouble  qui  pourrait  suivre  une  déclaration 
de  guerre... 

M.  Henri  Lavertujon,  —  Cest  abominable,  c'est  an- 
tipatriotique! (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  de  Cassagnag.  —  La  patrie  est  à  tout  le 
monde,  vous  entendez! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gassagnac,  je  vous 
prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  LE  Président  du  Conseil. —  On  fait  injure  au  pays 
en  doutant  de  ce  que  serait  le  patriotisme  de  tous,  et 
on  ajoute  :  FEtat,  que  fait-il?  Que  fait  l'Etat  français? 
Il  commet  un  abus  de  confiance!  C'est  l'Etat  voleur! 

Et  c'est  signé  d'un  député  français!  [Exclamations  et 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  y  a-t-il  un  pays  où  l'on 
permettrait  de  tenir  un  pareil  langage?  Existe-t- il  un 
pays  où  il  n'y  ait  pas  de  loi  pour  réprimer  de  pareils 
abus?  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  On  s'en  est  passé  jusqu'au- 
jourd'hui cependant! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  un  de 
ces  articles  isolés  comme  nous  en  avons  vus,  qu'on 
n'ose  pas  défendre  à  cette  tribune  ou  qu'on  défend 
comme  vous  savez.  C'est  le  résultat  d'un  plan  de  cam- 
pagne. 

M.  Paulde  Cassagnag.  —  Allons  donc! 

Cet  article  a  paru  il  y  a  trois  jours  et  les  retraits  re- 
montent à  quinze  jours. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Votre  article  a  paru 
dimanche  matin. 
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M.  Paul  de  Cassaonac.  —  Oui,  et  les  retraits  remon- 
tent à  quinze  jours.  Ce  que  vous  dites  n'est  donc  pas 
exact. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  un  article 
isolé.  Dans  un  autre  que  j'ai  là  et  qui  a  paru  le  len- 
demain—  je  ne  veux  pas  nommer  le  journal,  vous  le 
connaissez  tous  —  on  dit:  «  M.  de  Cassagnac,  hier, 
nous  a  répondu...,  tel  autrejournal  nous  a  répondu..., 
tel  autre  nous  répondra  demain...  et  bientôt  nous  pour- 
rons saluer  la  panique  et  relîondrement  du  crédit  de 
la  France.  »  {hxclamalions  à  gauche  et  au  ceyilre.) 

Ce  n'est  pas  tolérable.  Si  nous  avions  eu  dans  les 
mains  une  loi  qui  put  s'appliquer  à  ces  délits,  nous 
n'aurions  pas  opposé  le  dédain  et  l'indifférence  que 
nous  avons  montres  trop  longtemps  :  nous  aurions 
immédiatement  poursuivi  {Très  bien  !  très  bien!),  et  c'est 
parce  que  nous  n'avons  pas  de  loi  que  nous  en  deman- 
dons une  à  la  Chambre.  J'espère  qu'elle  ne  nous  la  re- 
fusera pas.  [Non! non!  à  gauche.) 

Cela  n'indique  de  notre  part  aucune  inquiétude,  au- 
cun trouble;  mais  cela  indique  la  ferme  volonté  de 
remplir  notre  devoir  et  de  le  remplir  contre  tout  le 
monde,  entendez-vous. 

Nous  ne  voulons  pas  toucher  à  la  liberté  de  la  presse. 
{Rires  ironiques  à  droite.) 

Mais  j'estime,  et  tout  le  monde  estimera,  qu'en  pré- 
sence de  pareilles  manœuvres  concertées  contre  le 
crédit  de  la  France,  c'est-à-dire  contre  ce  que  nous 
avons  tous  de  plus  précieux,  contre  la  patrie  elle-même, 
ce  n'est  pas  la  liberté  de  discussion  qui  est  en  jeu, c'est 
tout  autre  chose.  {Interruptions.  Bi'uit.) 

iM.  LE  COUTE  DE  Lanjuinais.  —  C'est  le  langage  qu'ont 
tenu  tous  les  gouvernements  absolus  qui  ont  voulu 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  ! 

M.  LE  Préside.nt  du  Conseil.  —  Je  m'adresse  non  pas 
seulement  aux  républicains  de  cette  Chambre,  —  car 
il  n'y  a  pas  ici,  il  ne  peut  pas  y  avoir  dans  une  pareille 
question  de  nuances  ni  de  distinctions  de  partis,  —  je 
m'adresse  à  tous  dans  cette  Chambre.  .M.  de  Cassagnac 
a  dû  saixrcevoir  tout  à  l'heure,  par  l'accueil  qu'il  a 
reçu,  du   sentiment   de  l'immense    majorité    de   cette 
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Chambre.  Je  vous  parle  avec  une  grande  sincérité,  Mon- 
sieur de  Cassagnac.  Ce  n'est  pas  à  un  sentiment  de 
parti  que  j'obéis,  ce  n'est  pas  en  homme  de  parti  que 
je  parle;  mais  nous  sommes  tous  atteints  en  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus  précieux  au  cœur... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Allons  donc! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  ...quand  nous  voyons 
tenir  un  pareil  langage,  quand  nous  voyons  attaquer 
ainsi  le  crédit  de  la  France  ' 

Messieurs, je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Le  gouvernement 
considère  qu'il  a  fait  son  devoir  :  il  vous  demande  de 
faire  le  vôtre.  {Applaudissements  prolongés  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Robert  Mitchell  vint  déclarer  que,  contraire- 
ment à  une  assertion  de  M.  de  Cassagnac,  les  ralliés 
ne  regrettaient  pas  leur  adhésion  à  la  République, 
qu'ils  voulaient  au  contraire  la  pacification  dans  la 
République  et  par  la  République. 

La  discussion  générale  étant  close,  la  Chambre 
passa  dans  la  même  séance  à  la  discussion  des  ar- 
ticles qui  furent  votés  tous  deux  et  dont  voici  le 
texte  : 

Article  l«r.  Sera  puni  des  peines  prévues  par  l'arti- 
cle 428  du  Code  pénal  quiconque,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  ou  par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  aura  provo- 
qué ou  tenté  de  provoquer  des  retraits  de  fonds  des 
caisses  pvibliques  ou  des  établissements  obligés  par  la 
loi  à  effectuer  leurs  versements  dans  les  caisses  pu- 
bliques. 

Art.  2.  L'article  463  est  applicable  aux  délits  prévus 
et  punis  par  la  présente  loi. 

Enfin  l'affichage  des  discours  du  ministre  des 
finances  et  du  président  du  Conseil  fut  ordonné,  et 
la  Chambre  comme  corollaire  de   la  discussion  qui 
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venait  d'avoir  lieu  mit  à  son  ordre  du  jour  après  le 
budget  la  seconde  délibération  du  projet  sur  les 
caisses  d'épargne 

Après  le  débat  sur  la  campagne  menée  contre  les 
caisses  d'épargne,  le  Gouvernement  eut  à  répondre 
à  une  série  de  questions  et  d'interpellations. 

Le  2  février,  M.  Delafosse  adressa  au  ministre  des 
affaires  étrai'gères  une  question  au  sujet  des  affai- 
res d'Egypte.  L'orateur  fit  le  procès  de  la  politique 
suivie  par  notre  Gouvernement  en  Egypte,  et  pré- 
conisa une  politique  d'entente  avee  la  Porte,  pour 
ce  motif  que  la  question  d'Egypte  est  une  ques- 
tion internationale,  à  raison  du  traité  de  neutralisa- 
tion du  canal  de  Suez,  et  non  pas  une  question  an- 
glaise. 

M.  Develle,  dans  sa  réponse  à  M.  Delafosse,  com- 
mença par  déclarer  que  l'examen  de  la  politique 
française  en  Egypte  ne  pourrait  se  faire  utilement 
que  le  jour  où  la  Chambre  aurait  sous  les  yeux  les 
dépêches  échangées  entre  les  deux  Gouvernements. 
Aussi  bien  le  ministre  ne  refusait  pas  d'examiner 
brièvement  l'état  actuel  delà  question.  A  la  suite  du 
changement  de  ministère  en  Egypte,  le  gouverne- 
ment de  la  reine  avait  jugé  bon  d'augmenter  l'effec- 
tif du  corps  d'occupation.  L'ambassadeur  d'Angle- 
terre avait  affirmé  à  notre  Gouvernement,  en  lui 
faisant  connaître  cette  décision  que  «  cette  mesure 
n'indiquait  aucun  changement  politique  ni  aucune 
modification  des  assurances  données  à  plusieurs  re- 
prises concernant  l'occupation  de  l'Egypte  ».  M.  De- 
velle fit  remarquer  que  ces  déclarations  étaient  con- 
formes aux  engagements  pris  et  renouvelés  par 
l'Angleterre  en  maintes  circonstances. 

6. 
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A  la  vérité,  lord  Gromer  s'était  prononcé  dans  un 
rapport  qui  fit  grand  bruit  pour  l'occupalion  défi- 
nitive de  l'Egypte  ;  mais  lord  Salisbury  n'avait  pas 
hésité  à  désavouer  cet  excès  de  zèle.  Le  nouveau 
Premier,  M.  Gladstone,  avait  pris  soin,  lui  aussi,  d'ex- 
primer son  opinion  en  distinguant  soigneusement 
les  mesures  de  police  et  la  question  d'occupation. 
Nul  doute,  ajouta  le  ministre  en  terminant,  que 
M.Gladstone  ne  se  préoccupe  de  mettre  un  terme  à 
un  état  de  choses  que  lord  Salisbury  a  qualifié 
d'exceptionnel  et  de  Iransitoii'e  et  qui  tendrait  à 
devenir  une  cause  de  conflits  pour  l'Europe  s'il  se 
perpétuait. 

Satisfaite  de  ces  explications,  la  Chambre  revint  à 
la  discussion  du  budget;  mais  de  nouveau  elle  en  fut 
bientôt  détournée. 

Le  6  février,  M.  Millevoye  demanda  au  garde  des 
sceaux  par  quelles  voies  de  droit  il  comptait  faire 
recueillir  le  témoignage  de  M.  Henri  Rochefort  dans 
une  affaire  touchant  au  Panama  :  celle  des  trois  mil- 
lions etdemique  M.  Rochefort  accusaitM.  Clemen- 
ceau d'avoir  reçus  de  Cornélius  Herz. 

Le  ministre  se  contenta  de  répondre  que  la  Cham- 
bre n'était  pas  une  annexe  du  cabinet  du  juge  d'ins- 
truction et  que  le  juge  était  libre  de  déterminer  les 
témoins  qu'il  devait  entendre.  M.  Brisson  déclara 
que  la  commission  d'enquête  devait  à  son  avis  évi- 
ter une  procédure  qui  l'aurait  engagée  dans  une 
affaire  étrangère  au  Panama,  et  M.  Clemenceau  vint 
affirmer  à  la  tribune  que  les  livres  de  son  journal 
étaient  à  la  disposition  de  la  commission  d'enquête 
et  des  magistrats. 

Le  7,  M.  Argeliès  demanda  au  Gouvernement 
quelles  mesures  il  comptait  prendre  pour  sauvegar- 
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der  les  intérêts  français  dans  l'isthme  de  Panama. 
Trois  semaines  seulement  restaient  à  courir  du  dé- 
lai dont  l'expiration  menacerait  la  compagnie  de 
déchéance.  L'orateur  demanda  au  Gouvernement 
d'intervenir  en  faveur  des  porteurs  de  titres. 

Le  président  du  Conseil  répondit  à  l'interpellateur 
que  le  Gouvernement  ne  pouvait  se  substituer  au  li- 
quidateur, M.  Munchicourt,  mais  qu'il  ferait  tout  le 
possible  pour  faciliter  sa  tâche.  —  La  discussion  fut 
close  par  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  lendemain,  8  février,  interpellation  de  M.  Gous- 
sot,  relative  aux  ordonnances  et  à  l'arrêt  de  non- 
lieu  en  faveur  de  certains  députés  dont  l'immunité 
parlementaire  avait  été  levée  sur  la  demande  du 
gardé  des  sceaux.  Après  avoir  rappelé  le  dépôt  de 
la  demande  de  poursuites,  les  ordonnances  de  non- 
lieu  et  enlin  l'arrêt  mise  en  accusation  qui  ne  rete- 
nait définitivement  en  cause  que  MM.  Proust,  Go- 
bron,  Béral  et  Dugué  de  la  Fauconnerie,  parmi  les 
membres  du  Parlement  incriminés,  l'orateur  déclara 
qu'il  ne  voulait  retenir  que  ce  qui  concernait  M.  Ilou- 
vier.  En  sa  qualité  d'ancien  ministre  des  finances, 
M.  Rouvier  était  responsable  de  ses  actes  devant  le 
Parlement,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  constitu- 
tionnelle des  2i-28  février  1875.  Il  demandait  en 
conséquence  que  M.  Rouvier  fût  traduit  devant  le 
Sénat  siégeant  en  haute-cour  de  justice,  puisqu'il 
n'avait  pas  déféré  à  la  cour  d'assises  les  accusations 
portées  contre  lui  par  M.  Andrieux.  M.  Goussot  s'é- 
criait en  terminant  que  si  le  Gouvernement  n'agis- 
sait pas,  le  pays  ne  manquerait  pas  de  croire  qu'on 
qu'on  avait  eu  peur  des  révélations  dangereuses  de 
la  part  de  l'ancien  ministre. 

D'après  M.  Bourgeois,  garde  des  sceaux,  l'inLer- 
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pellateur  venait  de  faire  le  procès  des  décisions  de 
la  justice  et  n'avait  apporté  à  la  tribune  que  des 
attaques  et  des  outrages  indignes  d'elle,  au  lieu  du 
débat  politique  que  la  Chambre  avait  le  droit  d'at- 
tendre. La  justice  n'avait  cessé  d'agir  avec  pleine 
indépendance.  Le  Gouvernement  avait  fait  son  de- 
voir, c'était  au  tour  de  la  Chambre  à  faire  le  sien. 

M.  Gousset  avait  demandé  qu'il  fût  donné  une 
sanction  parlementaire  et  politique,  à  défaut  de 
sanction  judiciaire,  à  des  actes  que  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  n'avait  pas  considérés  comme 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi.  Le  garde  des  sceaux 
avait  répondu  que  du  moment  que  la  justice  avait 
parlé,  il  ne  restait  plus  rien  à  faire.  Le  débat  ne  pou- 
vait guère  en  *  rester  là.  11  manquait  par  trop  de 
clarté.  Ce  fut  le  sentiment  de  M. [Godefroy  Cavaignac 
qui,  intervenant  à  l'improviste  dans  la  discussion, 
prononça  l'important  discours  ci-après  dont  la 
Chambre  ordonna  l'affichage. 

M.  Godefroy  Cavaignac.  —  Messieurs,  nous  aurions 
\oulu  faire,  cette  fois  encore,  ce  que  nous  avons  fait 
souvent  :  apporter  purement  et  simplement,  silencieu- 
sement notre  vote,  à  la  clôture  de  cette  interpellation; 
mais  nous  pensons  que  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  n'a 
pas  été  dit,  et  je  suis  amené  à  demander  à  la  Chambre 
quelques  minutes  de  son  attention.  [Parlez!  parlez!) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  ni  sur  ce  que  disait  si  éloquemment  l'autre  jour 
mon  ami  M.  Desclianel,  des  promoteurs  de  la  campa- 
gne politique  qui  s'est  greffée  sur  l'affaire  de  Panama: 
ils  se  sont  présentés  comme  les  défenseurs  de  l'honnê- 
teté publique,  et  bientôt  leurs  réticences  calculées  ont 
indiqué  qu'ils  cachaient  d'autres  desseins  [Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche.)  La  ligue  du  bien  public  est  devenue 
la  conspiration  du  silence  [Trésbien!  très  bien!) 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Je 
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demande  à  examiner  devaut  la  Chambre  la  question 
politique  qui  est  au  fond  de  ce  débat  ;  je  le  ferai  sans 
toucher  en  quoi  que  ce  soit  aux  questions  de  per- 
sonnes. 

Quelle  est  donc  la  question  politique  que  pose  devant 
la  Chambre  et  devant  le  pays  la  crise  qui  se  déroule 
depuis  deux  mois? 

Deux  ordres  de  faits  ont  été  établis.  Il  y  a  les  faits 
de  corruption  d'abord;  il  y  a  ce  fait  d'un  ministre  qui 
a  reçu  de  l'argent  au  moment  du  dépôt  d'un  projet  de 
loi.  ' 

Il  y  a  des  faits  d'un  autre  ordre.  Nous  avons  appris 
que  les  sociétés  financières,  que  les  agents  financiers 
internationaux,  jouaient  dans  la  politique  française  un 
rôle,  y  exerçaient  une  influence  que  nous  ne  soupçon- 
nions pas.  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  il  est  nécessaire  que  nous  don- 
nions au  pays,  que  nous  donnions  au  suffrage  universel 
non  seulement  la  certitude,  mais  la  garantie  que  de 
pareils  faits  ne  peuvent  pas  se  renouveler.  [Applaudisse- 
ments xiir  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Paul  DÉROULÈDii:.  —  Voilà  le  langage  d'un  honnête 
homme  ! 

M.  GoDEFROY  Cavaigxac.  —  Messieurs,  le  pays  n'a  pas 
songé  un  seul  instant  à  rendre  le  régime  républicain 
responsable  de  ce  qui  s'est  passé.  [Applaudissements 
à  gauche.) 

C'est  ])eut-étre  la  plus  grande  preuve  de  vitalité  que 
la  République  ait  donnée  depuis  vingt  ans  dans  ce 
pays,  que  personne  n'ait  songé  à  faire  peser  sur  le  ré- 
gime ce  qui  était  la  faute  des  individus.  [Très  bien!  très 
bien .') 

M.  Armand  Després.  — •  Aucune  monarchie  n'y  aurait 
résisté. 

M.  GoDEFROY  Cavaignac.  —  Mais  cela  nous  impose  le 
devoir  d'autant  plus  étroit  d'apporter  à  la  démocratie 
française  cotte  garantie  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
la  garantie  d'un  cliangement  de  système.  [Applaudisse- 
ments.) 

Quel  est  donc  le  bilan  de  la  situation  actuelle? 

Nous  avons  vu.  d'une  part,  des  sommes  considérables 
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versées  sous  prétexte  de  rétribuer  des  publicités  illu- 
soires. {Vifs  a'p'plaud'kscmenls  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Nous  avons  vu  cacher,  sous  l'aspect  d'opérations 
commerciales,  je  ne  sais  quel  trafic  interlope. 

Et,  tandis  qu'on  nous  représente  ici  la  publicité, 
chaque  fois  qu'on  propose  d'y  apporter  quelques  res- 
trictions, comme  la  garantie  des  libertés  publiques,  on 
la  porte  ailleurs  comme  je  ne  sais  quelle  marchandise 
souillée  qui  se  prête  à  tous  les  trafics.  {Nouveaux 
applaudissements  répétés  et  prolongés.) 

M.  Paul  Deschakel.  —  Il  était  temps  que  cela  fût  dit! 

M.  GoDEFROY  Gavaignag.  —  H  Y  a  là  une  question 
ouverte;  je  demande  ce  qui  a  été  fait  pour  la  résoudre. 
Ailleurs,  nous  avons  vu  se  dissimuler,  sous  l'appa- 
rence de  syndicats  de  garantie,  ces  faits  de  corruption 
mondaine  dont  un  des  administrateurs  de  Panama  a 
dit  qu'elle  avait  été  la  plus  acharnée  et  la  plus  éhontée 
de  toutes.  (Trè.s  bieii!  très  bien!  à  gauche.) 

Nous  avons  vu  ces  appels  adressés  à  des  hommes 
étrangers  aux  afl'aires,  souvent  besogneux,  beaucoup 
plus  disposés  à  se  procurer  sans  effort  des  capitaux 
qu'aies  porter  aux  affaires  qu'ils  étaient  censés  garantir! 
{Rires  et  applaudissements.) 

Ges  syndicats  de  garantie,  qu'était-ce  donc? 

On  émettait  des  titres;  et  si  le  mot  de  garantie  vou- 
lait dire  quelque  chose,  il  signifiait  qu'on  eût  dû  garantir 
la  souscription  totale  des  titres  émis  et  que,  sans  doute, 
si  l'émission  ne  réussissait  pas,  les  garants  apporteraient 
les  capitaux  manquants  ?  Détrompez-vous.  L'émission 
ne  réussissait  pas,  le  public  ne  donnait  point  ce  qu'on 
lui  demandait,  et,  bien  loin  d'apporter  les  capitaux 
manquants  on  venait  prélever  je  ne  sais  quelle  dîme 
sur  les  fonds  qu'un  public  trop  naïf  avait  apportés. 
{Applaudissements.) 

M.  JouRDE,  —  Voilà  le  langage  d'un  ministre  de  la 
République. 

M.  GoDEFROY  Gavaig.nac.  —  Je  demande  ce  qui  a  été 
fait  pour  réprimer  de  semblables  abus. 

J'en  arrive  à  ce  qui  est  le  côté  aigu  de  la  question  :  à 
la  corruption  parlementaire.  Est-ce  qu'on  peut  dire  que 
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la  question  soil  liquidée,  soit  cléfiniLivoment  éclaircie? 
Dans  quelle  situation  êtes-vous  donc?  Vous  êtes  en 
présence  d'un  document  dont  on  ne  peut  nier  la  fçra- 
vité,  puisqu'on  a  jugé  utile  de  faire  vérifier  par  la  justice 
quelques-unes  des  allégations  qu'il  contenait.  Sur  ce 
document,  M.  de  Reinach  a  prétendu  que  cent  quatre 
membres  de  la  dernière  Chambre  ont  touché  de 
l'argent. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  allégation,  je 
demande,  m'adressant  aux  républicains  de  cette  Assem- 
blée, s'il  est  possible  de  se  présenter  en  cet  état  devant 
le  pays,  s'il  est  possible  de  laisser  planer  une  pareille 
incertitude  sur  le  Parlement  (Vifs  applaudissements.)  et 
sur  la  politique  tout  entière  de  ce  pays.  Et  je  demande 
aux  républicains  s'ils  ne  voient  pas  d'une  façon  bien 
claire  le  calcul  qui  se  cache  derrière  les  réticences 
intéressées  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche),  le  calcul  de  laisser  peser  ce  soup- 
çon de  tout  son  poids  sur  la  politique  qui  est  la  nôtre. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  a  été  fait;  je  ne  doute  pas  des 
intentions  du  Gouvernement,  mais  je  dis  qu'à  l'heure 
actuelle  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  suffisants 
pour  satisfaire  la  conscience  publique.  {Applaudisse- 
me7its.) 

Je  dis  qu'il  est  nécessaire  que  la  Chambre  manifeste 
clairement  ses  intentions  et  sa  volonté,  et  j'en  arrive 
enfin  à  ce  qui  a  été  tout  à  l'heure,  et  sous  une  autre 
forme,  l'occasion  de  ce  débat. 

On  est  venu  dire  à  cette  tribune  que  certaines  pra- 
tiques étaient  nécessaires  à  l'existence  du  Gouverne- 
ment. 

Eh  bien,  non!  {Salve  d' applaudissements.) 

M.  MiLLERAND.  —  Très  bien!  il  faut  en  finir! 

M.  GoDEFROY  Cavaign'ac.  —  Nou,  il  n'est  pas  vrai  qu'il 
soit  nécessaire  à  la  politique  française,  à  l'exercice  du 
Gouvernement  français,  qu'à  une  heure  donnée  des 
financiers  viennent  apporter  à  l'Etat  français  l'aumône 
de  leur  a^^ances  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  l'au- 
mône de  leurs  dons!  {Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Non,  il  n'est  pas   vrai  qu'il  soit  nécessaire  à  Texis- 
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tence  du  Gouvernement  français,  à  la  politique  fran- 
çaise, que  le  Gouvernement  surveille  la  distribution 
des  fonds  que  les  sociétés  financières  consacrent  aux 
opérations  de  publicité.  (Isouveaux  applaudissements.) 

Et,  bien  loin  de  là,  s'il  est  quelque  chose  qui  ressorte 
d'une  façon  claire,  manifeste,  de  l'expérience  d'aujour- 
d'hui, c'est  que  le  Gouvernement  d'une  grande  nation 
comme  la  France,  sous  un  régime  de  publicité  et  de 
liberté,  est  encore  beaucoup  plus  impossible  avec  de 
pareilles  pratiques  que  sans  elles.  {Très  bien!  très  bien!) 

Pourquoi  le  pays  a-t-il  manifesté  pour  le  gouverne- 
ment républicain,  pour  la  République  cet  attachement 
opiniâtre  et  persévérant  dont  nous  avons  le  spectacle 
depuis  vingt  ans? 

Pourquoi,  depuis  cent  ans,  des  générations  ont-elles 
donné  leur  sang  et  leur  liberté  pour  faire  la  Républi- 
que, et  pourquoi,  depuis  vingt  ans,  la  masse  des  hum- 
bles dans  ce  pays,  la  masse  du  suffrage  universel  s'est- 
elle  attachée,  d'un  attachement  invincible,  d'une 
opiniâtre  fidélité,  au  gouvernement  de  la  République? 
C'est  parce  que  ce  gouvernement  a  été  pour  elle,  comme 
pour  nous,  le  Gouvernement  du  droit  et  de  la  justice. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Cela,  il  faut  qu'il  le  demeure  et  il  faut  que  vous  disiez 
clairement  votre  volonté  sur  ce  point.  Le  jour  où  il 
apparaîtrait  au  pays  que  ces  croyances  indestructibles 
sont  des  illusions,  demandez-vous  ce  qui  resterait  de 
la  République,  de  la  liberté  et  de  la  France  !  (Applau- 
dissements.) 

C'est  pour  appeler  la  Chambre  à  se  prononcer  et  à  se 
prononcer  nettement  que  je  dépose  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  La  Chambre,  décidée  à  soutenir  le  Gouvernement 
dans  la  répression  de  tous  les  faits  de  corruption  et 
résolue  à  empêcher  le  retour  de  pratiques  gouverne- 
mentales qu'elle  réprouve,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
{Applaudissements  prolongés  et  répètes  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.  —  Vorateur  en  retournant  à  sa  place,  reçoit 
de  nombreuses  félicitaiions.) 

Voici  la  réponse  textuelle  du  Président  du  Conseil: 

M.    RiBOT,  président   du   Conseil,   ministre    de    rinté- 
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l'ieuv.  —  Messieurs,  j'ai  écouté  le  langage  éloquent  qui 
vient  d'êfre  apporté  à  cette  tribune  par  mon  honorable 
ami  M.  Cavaignac.  Je  ne  pense  pas  que,  ni  dans  les 
paroles  qu'il  a  prononcées,  ni  dans  son  intention,  il  y 
ait  aucun  reproche  à  l'adresse  du  Gouvernement.  S'il 
en  était  autrement,  je  connais  trop  la  loyauté  de  mon 
honorable  ami... 

M.  Paul  Déroulède.  —  En  politique,  il  n'y  a  pas 
d'amis,  il  n'y  a  que  de  la  justice. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Déroulède,  je  vous  rap- 
pelle que  vous  avez  renoncé  à  la  parole.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  ...Je  connais  trop  la 
loyauté  de  mon  honorable  ami  pour  croire  qu'il  n'ap- 
porterait ici  aucune  réticence. 

M.  Cavaignac  a  dit  que  la  Chambre  était  décidée  à 
soutenir  le  Gouvernement  dans  l'œuvre  de  répression 
qu'il  a  entreprise.  La  Chambre  a,  en  efï'et,  jusqu'à  ce 
jour,  soutenu  de  ses  votes  et  de  sa  conliance  le  Gouver- 
nement dans  cette  œuvre.  Le  Gouvernement,  de  son 
coté,  a  fait  son  devoir;  il  l'a  fait,  si  pénible  et  si  dou- 
loureux qu'il  put  être  à  certaines  heures. 

Nous  avons  appelé  la  justice  à  examiner  dans  sa 
complète  et  entière  indépendance  des  faits  qui  lui  ont 
été  déférés.  Elle  a  prononcé  sur  un  certain  nombre  de 
ces  faits,  dans  sa  souveraineté,  et  nous  n'avons  qu'à 
nous  incliner  devant  son  arrêt. 

D'autres  faits  sont  encore  soumis  à  son  enquête,  vous 
les  connaissez  ;  je  n'ai  pas  le  droit,  à  cette  tribune,  de 
rien  dire  sur  une  instruction  en  cours. 

M.  Cavaignac  a  ajouté  qu'il  ne  fallail  pas  aller  devant 
le  pays  en  laissant  planer  sur  les  républicains  un  soup- 
çon vague  et  indéfini;  qu'il  y  avait  des  manœuvres 
auxquelles  il  fallait  répondre  par  la  lumière  tout  entière, 
et  que  nous  ne  pouvions  pas,  si  cela  dépendait  de  nous, 
laisser  un  instant  de  plus  subsister  cette  légende  d'a- 
près laquelle  cent  quatre  députés,  dont  on  cache  les 
noms,  resteraient  sous  le  coup  d'une  accusation  géné- 
rale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  n'est  pas  moins  impa- 
tient que  M.  Cavaignac  de  faire  justice  de  ces  légendes, 
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qui,  je  l'espère,  sont  de  pures  calomnies.  Nous  avons 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous. 

M.  Paul  Desciianel.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  On  a  parlé  d'un  fugitif 
qui  aurait  emporté  avec  lui  le  secret  de  ces  dénoncia- 
tions anonymes.  Je  ne  puis  répondre  que  de  mes  actes, 
mais  j'en  réponds  absolument  et  entièrement.  J'affirme 
à  la  Chambre  —  et  bientôt,  je  l'espère,  elle  pourra  le 
reconnaître  —  que  nous  n'avons  riea  négligé,  absolu- 
ment rien,  pour  mettre  ce  contumax  daus  les  mains  de 
la  justice. 

Nous  n'avons  peur  d'aucune  révélation;  nous  voulons 
que  la  lumière  se  fasse  implacable  et  complète.  Mais 
qu'est-ce  donc  que  ces  révélations  dont  on  nous  menace 
constamment  et  que  l'on  n'ose  pas  préciser? 

Croyez-vous  que,  s'il  n'y  avait  pas  là  une  manœuvre 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions 
à  droite),  on  n'aurait  pas  déjà  apporté  ici  toutes  ces 
accusations  pour  que  nous  puissions  les  vérifier,  les 
prendre  corps  à  corps  et  en  faire  justice  devant  le  pays  ? 
Qui  donc  est  le  plus  intéressé  à  ce  que  l'on  produise 
enfin  ces  secrets  que  l'on  affecte  de  tenir  suspendus 
sur  nos  têtes,  sinon  les  républicains  de  cette  Chambre 
et  le  Gouvernement  qui  les  représente? 

Quand  on  apportera  des  faits  précis,  des  commence- 
ments de  preuves,  on  pourra  saisir  la  justice,  on  pourra 
lui  demander  de  faire  son  œuvre  :  mais  devant  des 
calomnies  insaisissables,  devant  des  accusations  va- 
gues et  générales,  que  voule'z-vous  qu'on  fasse  ?  Vous 
voulez  la  lumière  :  eh  bien,  indiquez-nous  un  moyen 
de  l'obtenir  que  nous  n'ayons  pas  employé,  indiquez- 
nous  un  point  sur  lequel  nous  ayons  manqué  à  notre 
devoir  ! 

J'espère  que  la  Chambre  tout  entière  aura  la  loyauté 
de  reconnaître  que,  dans  cette  affaire,  le  Gouverne- 
ment, depuis  la  première  heure  jusqu'au  moment  où 
je  parle,  n'a  manqué  à  aucun  de  ses  devoirs,  qu'il  a 
fait  son  devoir  tout  entier,  et  il  continuera  à  le  faire, 
soyez-en  sûrs.  {Très  bienl  très  bien!) 

L'honorable  M.  Cavaignac  n'a  pas  borné  là  ses  obser- 
vations et,  élevant  le  débat  comme  c'était  son  droit,  il 
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a  dit  qii'il  fallait  voir  plus  loin  que  celte  œuvre  de 
répression  et  de  poursuites. 

11  y  a  dans  ce  procès,  nous  a-t-il  dit,  autre  chose  que 
des  cas  individuels  ;  il  y  a  une  question  de  politique 
générale.  M.  Cavaignac  Ta  abordée  et  traitée  avec  une 
grande  élévation  de  paroles. 

M.  Cavaignac  a  raison:  ce  n'est  pas  le  ministère  qui 
est  sur  ces  bancs  qui  voudra  se  mettre  eu  opposition 
avec  le  langage  qu'il  a  fait  entendre  à  cette  Chambre, 
et  en  même  temps  au  pays. 

Oui,  Messieurs,  pas  plus  que  M.  Cavaignac  nous  ne 
pensons  que  toute  cette  affaire  de  Panama  doive  être 
enfermée  dans  les  murs  étroits  d'un  prétoire  de  police 
correctionnelle  ou  de  cour  d'assises. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  ce  procès  :  il  y  a 
toute  une  grande  thèse  de  politique  républicaine.  Nous 
vivons  sous  un  régime  fondé  sur  l'opinion  ;  et  à  certai- 
nes heures,  même  avant  cette  affaire  de  Panama,  on 
s'est  demandé  si  le  suffrage  universel,  si  cette  grande 
démocratie  qui  tient  nos  destinées,  resterait  toujours 
Adèle  aux  traditions  de  sévère  probité  qui  sont  l'hon- 
neur de  notre  pays  ou  si,  au  contraire,  par  certains  cô- 
tés, elle  ne  se  laisserait  pas  aller  à  suivre  quelques-uns 
des  exemples  d'autres  démocraties,  assurément  vigou- 
reuses, mais  où  la  puissance  de  l'argent  a  été  parfois 
dénoncée  comme  un  danger  pour  les  mœurs  politiques. 

C'est  là  une  grande  thèse,  une  grande  question;  cette 
puissance  de  l'argent  dans  une  démocratie,., 

M.  Deloncle.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ré- 
publiques'que  se  fait  sentir  la  puissance  de  l'argent  ;  il 
en  est  de  même  dans  les  monarchies.  Voyez  l'Italie  et 
l'Angleterre. 

M,  LE  Préstde.nt  du  Conseil, —  .,,  Celte  puissance  de 
l'argent  ne  se  fait  pas  sentir  seulement  dans  les  pro- 
cédés de  gouvernement,  mais  aussi  et  surtout  dans  les 
élections,  c'est-à-dire  à  la  source  même  de  tout  pou- 
voir politique.  Il  n'y  a  pas  de  question  plus  haute,  plus 
décisive  pour  l'avenir  de  notre  démocratie. 

Je  suis,  sur  ce  point,  en  complet  accord  avec  l'hono- 
rable M.  Cavaignac  ;  comme  lui,  je  désire  que  nous 
puissions  écarter  de   nos  mœurs  publiques  tout  ce  qui 
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ressemblerait  de  près  ou  de  loin  à  des  pratiques  trop 
relâchées,  que  nous  puissions  tenir  les  questions  d'ar- 
gent en  dehors  de  la  politique. 

Et  si  la  Chambre,  comme  c'est  son  droit,  après  qu'elle 
aura  entendu  les  rapports  qui  doivent  lui  être  soumis, 
veut  instituer  un  débat  général,  si  M.  Cavaignac  ou 
d'autres  ont  des  mesures  à  proposer,  nous  sommes 
tout  prêts  à  les  discuter  ou,  s'il  est  nécessaire,  à  en 
prendre  l'initiative  ;  mais  ce  n'est  pas  notre  œuvre  à 
cette  heure. 

Demain,  lorsque  les  cas  individuels  auront  été  écai- 
tés,  —  car  je  ne  suppose  pas  que  personne  dans  cette 
Chambre  veuille  ramener  ce  débat  des  hauteurs  où  il 
a  paru  s'élever  tout  à  l'heure  à  la  discussion  de  cas  in- 
dividuels, —  nous  tiendrons  à  la  Chambre  le  langage 
qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de  nous. 

Je  n'imagine  pas  —  et  c'est  mon  dernier  mot  —  que 
M.  Cavaignac  ait  voulu  marquer  quelque  dissentiment 
avec  le  gouvernement  qui  siège  sur  ces  bancs.  Il  nous 
fera  l'honneur  de  penser  que  quand  il  s'agit  de  ques- 
tions de  droiture  politique  nous  n'avons  de  leçons  à 
recevoir  de  personne  et  que  tous,  dans  cette  Chambre, 
sur  quelque  banc  que  nous  siégions,  nous  n'avons  qu'un 
seul  sentiment  et  qu'une  seule  pensée  !  {Ap2ilaudisse- 
rnents  sur  divers  baiics.) 

Gomme  conclusion,  M.  Cavaignac  avait  déposé 
Tordre  du  jour  suivant  qui  fut  voté  à  l'unanimité  : 

«  La  Chambre,  décidée  à  soutenir  le  Gouvernement 
dans  la  répression  de  tous  les  actes  de  corruption,  et 
résolue  à  empêcher  le  retour  de  pratiques  gouverne- 
mentales qu'elle  réprouve,  passe  à  l'ordre  du  jour  ». 

Par  ce  fait  même  que  la  Chambre  entière  avait 
voté  l'ordre  du  jour  de  M.  Cavaignac  accepté  parle 
Gouvernement,  le  minislère  Ribot  n'avait  eu  ni  un 
témoignage  de  confiance  ni  une  marque  de  défiance, 
et  aucun  signe  d'orientation  politique  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l'autre  ne  se  dégageait  du  débat.  L'a- 
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journement  d'une  interpellation  de  M.  Hubbard  sur 
l'envoi  d'un  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du 
Pape  à  l'occasion  de  son  jubilé  n'avait  apporté  à  la 
situation  aucune  clarté  nouvelle.  Les  partis  modérés 
n'avaient  pas  été  seuls  à  comprendre  l'inopportu- 
nité de  ce  débat  politico-religieux.  Seules  quelques 
mains  à  gauche  se  levèrent  contre  l'ajournement,  la 
plupart  des  membres  du  groupe  d'études  le  votè- 
•  rent,  le  reste  de  l'extrême  gauche  s'abstint. 

Aussi  parlait-on  de  tous  côtés  de  la  nécessité  d'un 
nouveau  débat  sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement. La  difficulté  était  seulement  de  déterminer 
le  sujet  exact  de  l'interpellation.  Selon  les  uns,  il 
fallait  écarter  du  débat  tout  ce  qui  pouvait  diviser 
les  républicains,  compromettre  la  concentration  ; 
on  devait  se  contenter  d'une  politique  de  trêve  qui 
permît  au  gouvernement  de  vivre  au  jour  le  jour  et 
d'atteindre  l'époque  des  élections.  Jusque-là  toutes 
les  questions  brûlantes  étaient  h  éviter.  Il  serait 
temps  ensuite  de  les  agiter  devant  le  pays  pour  qu'il 
put  décider.  C'était  la  politique  préconisée  par  le 
Temps.  Selon  d'autres  il  était  au  contraire  indispen- 
sable qu'un  nouveau  vote  vînt  montrer  au  ministère 
où  était  sa  majorité,  après  qu'une  nouvelle  discus- 
sion aurait  permis  au  même  ministère  de  dire  clai- 
rement comment  il  entendait  gouverner.  M,  Goblet 
soutenait  dans  la  Petite  République  Française  que 
l'interpellation  ne  devait  pas  avoir  pour  but  de 
restaurer  la  concentration  «  qui  a  été  si  funeste  à 
la  politique  républicaine  ».  Il  ne  s'agissait  ni  de 
sauver  ni  de  combattre  un  cabinet.  Aux  yeux  de 
M.  Goblet,  l'interpellation  projetée  n'avait  qu'une 
raison  d'être:  offrir  aux  radicaux  l'occasion  d'ex- 
poser leur  programme  général,   être  pour  tous  les 
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partis  comme  une  préface  de  la  lutte  électorale. 
M.  Goblet  voulait  que  les  radicaux  se  séparassent 
nettement  de  la  fraction  du  parti  républicain  qui 
«  ayant  eu  presque  constamment  le  pouvoir,  porte 
naturellement  la  responsabilité  du  passé  ».  Et  cette 
prétention  était  assez  inattendue,  car  tous  les  mi- 
nistères avaient  depuis  bien  longtemps  été  des 
ministères  de  concentration,  c'est-à  dire  que  les 
radicaux  y  avaient  toujours  eu  une  grosse  part 
d'influence,  même  quand  plusieurs  portefeuilles  ne 
leur  étaient  pas  attribués. 

L'interpellation  eut  lieu  à  la  séance  du  16  février. 
Le  débat  prit  un  développement  considérable  et  cha- 
que parti  y  vit  développer  son  programme.  .\vec 
MM.  Leydet,  qui  interpellait,  Millerand  et  Lafargue, 
furent  exposées  les  doctrines  et  le  programme  des 
radicaux,  des  radicaux  socialistes  et  des  socialistes 
révolutionnaires.  Après  eux.  M.  Cavaignac,  dont  le 
discours  était  attendu  avec  impatience,  vint  pro- 
tester contre  le  mot  de  «  manœuvre  »  employé  par 
M.  Leydet.  Le  député  de  la  Sarthe  estimait,  avec 
raison,  que  ce  qu'il  avait  dit  le  8  février  devait  être 
dit  par  un  républicain.  Il  n'y  avait  là  ni  intrigue  ni 
entente  avec  aucune  fraction  de  la  droite.  Ce  que 
M.  Cavaignac  réclamait,  c'était  une  politique  faite 
au  grand  jour  devant  le  pays  et  non  dans  les  cou- 
loirs de  la  Chambre.  Il  avait  parlé  de  changement 
de  système  et  non  de  changement  de  programme. 
Ce  qu'il  avait  visé  surtout  c'était  le  pouvoir  occulte 
qui  pèse  sur  la  politique  parlementaire  et  qui.  de- 
puis dix  ans,  a  faussé  tous  les  rouages  du  Gouverne- 
ment. Le  8  février,  la  Chambre  avait  pris  devant  le 
pays  un  engagement  solennel  qu'il  faudra  tenir  dans 
son  intégralité. 


FEVRIER  1803.  79 

M.  Ribot,  président  du  Conseil,  vint  alors  défendre 
cette  politique  de  concentration  républicaine  si  atta- 
quée. Son  discours  tout  entier  fut  une  récapitulation 
de  1  "œuvre  des  quinze  dernières  années  et  un  appel  à 
l'union  de  tous  les  républicains  quelles  que  fussent 
leurs  dislinclions  de  nuances,  sous  les  plis  du  dra- 
peau de  la  République. 

M.  Déroulède  répondit  au  président  du  Conseil, 
que  souvent  la  Chambre  avait  entendu  ce  même 
discours,  et  qu'il  était  bien  étonnant  qu'on  interro- 
geât sur  sa  politique  générale  un  Gouvernement  qui 
n'en  avait  aucune.  On  demande  au  Gouvernement 
d'oîi  il  vient  et  oîi  il  va.  D'où  il  vient?  Du  centre 
gauche.  Où  il  va?  Au  radicalifeme.  M.  Ribot  est  peut- 
être  comme  l'homme  de  Pascal,  un  roseau  pensant, 
ce  n'est  même  pas  un  roseau  gouvernant.  Il  a  inventé 
une  nouvelle  responsabilité  ministérielle  :  la  res- 
ponsabilité personnelle  devant  M.  Ribot;  témoins 
les  débarquements  successifs  de  ministres.  M.  Ri- 
bot n'a  qu'un  but  :  rester  au  pouvoir.  II  ne  veut  pas 
tomber.  Sans  caractère,  sans  décision,  sans  suite 
dans  les  idées,  sans  convictions,  il  n'est  qu'un  pia- 
niste qui  joue  la  musique  des  autres.  M.  Déroulède 
continua  son  discours  en  faisant  à  nouveau  le  procès 
du  parlementarisme  et  termina  par  cet  appel  à 
l'avenir  :  «  A  chacun  selon  ses  œuvres  !  » 

Après  quelques  mots  de  M.  Dumay  invitant  les 
radicaux  à  s'unir  aux  socialistes  sous  le  prétexte 
qu'il  faut  que  tous  les  républicains  d'avant-garde 
exécutent  «  la  même  saute  que  le  citoyen  Mille- 
rand  »,  et  qu'ils  viennent  au  socialisme,  M.  Descha- 
nel  vint  constater  qu'au  moment  où  le  président  du 
Conseil  défendait  la  concentration,  il  y  avait  un 
groupe  qui  la  dénonçait;  n'est-ce  pas  une  équivoque 
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inadmissible  que  de  parler  de  concentration  avec 
ceux  qui  vous  combattent?  La  liste  est  longue  des 
votes  où  les  radicaux  se  sont  unis  aux  socialistes 
contre  le  gouvernement.  Il  en  est  toujours  ainsi 
depuis  seize  ans!  que  sert  dès  lors  de  parler  d'union 
et  de  concentration?  et  faut-il  que  ceux  qui  votent 
à  chaque  occasion  avec  la  minorité  aient  plus  d'in- 
fluence que  la  majorité  même?  En  vertu  de  quel 
droit  est-ce  donc  que  les  hommes  qui  depuis  seize 
ans  ont  renversé  quinze  ministères  avec  l'appui  de 
la  droite  pèsent  ainsi  sur  la  politique  du  Gouverne- 
ment? Ce  sont  eux  qui  ont  donné  l'Egypte  à  l'An- 
gleterre, qui  auraient  permis  à  l'Italie  de  prendre 
la  Tunisie  si  on  les  avait  laissés  faire,  qui  ont  com- 
battu Gambetta  et  inventé  Boulanger  et  Cornélius 
Herz. 

Voilà  l'équivoque  !  Le  résultat  c'est  (\ue  depuis 
seize  ans  on  a  volé  sur  des  négations  et  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  une  politique  de  Gouvernement.  La  poli- 
tique de  concentration  qu'on  veut  imposer  à  la 
Chambre  et  au  pays  se  résume  en  deux  mots  :  insta- 
bilité au  dedans,  abdication  au  dehors. 

Tandis  que  le  centre  applaudissait  ce  langage, 
M.  Piou  montait  à  la  tribune  pour  démentira  son 
tour  après  M.  Cavaignac  l'entente  mystérieuse  dont 
on  avait  parlé,  et  pour  déclarer  que  le  jour  où  elle 
devrait  se  faire,  cette  entente  se  ferait  au  grand  jour 
et  non  dans  l'ombre  et  le  secret. 

Quatre  ordres  du  jour  avaient  été  proposés  au 
choix  de  la  Chambre.  Elle  adopta  celui  de  MM.  Ley- 
gues,  Babaud-Lacroze,  Bovier-Lapierre  et  Lelelher 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouvernement 
pour  maintenir  les  lois  démocratiques  et  affirmer 
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une  politique  de  réformes  nettement  républicaines, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  » 

Il  en  résulta  qu'après  une  très  longue  discussion 
on  n'était  pas  plus  éclairé  qu'avant.  La  presse  radi- 
cale n'en  fit  pas  moins  fêle  à  M.  Ribot  considéré 
comme  ayant  encore  accentué  son  évolution  à 
gauche. 

Après  ces  débats  de  politique  générale,  la  Chambre 
revenant  à  des  discussions  d'affaires  aborda  la  partie 
du  budget  relative  aux  patentes,  qui  devait  occuper 
plusieurs  séances,  avant  d'être  votée  dans  son  en- 
semble, et  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

Tandis  que  la  Chambre  des  députés  épuisait  en 
discussions  purement  politiques  le  plus  clair  de  son 
temps,  le  Sénat  attendait  le  retour  du  budget  pour 
l'étudier  et  le  discuter  à  son  tour.  Entre  temps  la 
Chambre  haute  vota,  le  2  février,  le  projet  dfe  loi 
punissant  les  manœuvres  dirigées  contre  le  crédit 
public.  Le  1 1 ,  lorsque  vint  à  l'ordre  du  jour  le  projet 
de  reconstruction  de  l'Opéra-Comique  déjà  voté  par 
la  Chambre,  M.  Monis  réussit  à  faire  adopter  par 
146  voix  contre  77  et  malgré  les  efforts  de  MM.  Bar- 
doux,  rapporteur,  Jules  Comte,  directeur  des  bâti- 
ments civils,  Roujon,  directeur  des  Beaux-Arts,  une 
motion  invitant  le  Gouvernement  à  avoir  recours 
aux  procédés  de  droit  commun,  le  concours  et 
l'adjudication,  pour  la  reconstruction  de  l'Opéra- 
Comique. 

Le  20,  tandis  que  la  Chambre  haute  discutait  de- 
puis plusieurs  jours  la  loi  sur  les  caisses  de  retraite 
des  ouvriers  mineurs,  M.  Le  Royer  donna  sa  démis- 
sion de  président  du  Sénat,  que  rien  ne  faisait  pré- 
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voir,  et  pria  M.  Bardoux,  vice-président,  d'informer 
ses  collègues  de  sa  détermination.  Les  démarches 
du  bureau  tout  entier  n'ayant  pu  réussir  à  faire  re- 
venir M.  Le  Rover  sur  sa  décision,  M.  Bardoux  donna 
lecture  au  Sénat  dès  le  début  de  la  séance  du  21 ,  de 
la  lettre  du  président  démissionnaire  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Vice-Président, 
Chers  collègues  et  amis, 

Ma  santé  ne  me  permet  plus  de  présider  le  Sénat. 

Veuillez  donc  le  prier  de  vouloir  bien  accepter  ma 
démission. 

Je  vais  rentrer  dans  le  rang  avec  une  inaltérable 
gratitude  envers  mes  collègues  qui,  pendant  onze  ans, 
m'ont  prodigué  leur  confiance  et  les  témoignages  de 
leur  bienveillante  et  affectueuse  sympathie. 

Agréez,  Monsieur  le  vice-président,  chers  collègues 
et  amis,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentimeuls. 

E.  Le  Royer. 

Aussitôt  après  cette  lecture  M.  Bardoux  prononça 
l'allocution  suivante  : 

Toutes  les  instances  de  votre  bureau  ont  été  impuis- 
santes à  déterminer  M.  Le  Royer  à  revenir  sur  sa  réso- 
lution. Vous  me  permettrez  d'être  l'interprète  de  vos 
sentiments  en  lui  adressant,  au  moment  où  il  quitte  le 
fauteuil,  l'assurance  de  votre  haute  estime  et  de  vos 
profonds  regrets.  [Apiplaudhsements.) 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  notre  histoire  parlemen- 
taire, il  y  ait  un  autre  exemple  d'une  présidence  de 
onze  années,  et  de  cette  persistance  dans  le  témoi- 
gnage de  confiance  donné  par  une  assemblée.  [Très 
bien  I) 

La  continuité  de  vos  suffrages  honore  les  électeurs 
autant  que  l'élu.  C'est  que  vous  reconnaissez,  dans 
M.  Le  Royer,  la  plus  rare  des  qualités  :  la  conviction  et 
la  probité  politiques. 

C'est   que   vous  l'avez  vu  à  l'épreuve,  dans  ces  mo- 
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ments  qui  unissent  fortement  une  assemblée  et  celui 
qui  la  préside  et  qui  les  solidarisent. 

Il  fallait  autant  de  fermeté  d'esprit  que  de  vigueur  de 
bon  sens  dans  cette  période  agitée  où  le  Sénat  justifia 
la  foi  patriotique  que  le  pays  lui  a  gardée.  [Vice  appro- 
bation.) 

M.  Le  Royer  possède  les  dons  d'un  homme  de  gou- 
vernement. Il  y  joint  la  simplicité  et  la  modestie,  mar- 
ques infaillibles  d'une  âme  élevée,  caractère  de  nos 
aïeux  de  1789,  avec  qui  M.  Le  Royer  a  plus  d'un  rapport 
par  son  enthousiasme  et  son  idéalisme,  sous  sou  aspect 
froid  et  réservé. 

11  doit  à  sa  nature  la  qualité  la  plus  nécessaire  d'un 
président  :  le  respect  du  droit  des  minorités.  Il  l'a 
prouvé  dans  les  discussions  qu'il  dirigeait  avec  autant 
de  discernement  que  d'impartialité.  {Très  bien!  à  droite.) 

Il  a  donc  bien  gagné  le  repos  auquel  il  aspire,  et  à 
soixante-dix-sept  ans,  il  rentre  dans  le  rang,  suivant 
une  expression  digne  de  lui. 

Il  y  trouvera  l'unanimité  de  vos  sympathies,  la  re- 
connaissance des  services  éminents  qu'il  a  rendus  et 
que  Ton  n'oublie  pas. 

Ceux  qui  tiendront  le  gouvernail  pourront  consulter 
avec  fruit  son  expérience  consommée.  Ils  ne  rencon- 
treront chez  personne  un  dévouement  plus  éclairé  et 
plus  absolu  à  la  République,  un  amour  plus  sincère  de 
la  patrie  et  de  l'humanité. 

M.  Le  Royer  a  donné  à  ces  nobles  causes  toute  son 
âme  et  toute  sa  vie.  {Applaudissements  prolongés  sur 
tous  les  bancs.) 

M.  Xavikr  Blanc.  —  Je  crois  être  l'interprètî  du  sen- 
timent unanime  de  l'Assemblée,  en  demandant  que  la 
séance  soit  levée  immédiatement,  comme  témoignage 
de  sympatliie  et  de  regrets. 

M.  Maxime  Lecomte.  —  11  me  semble  que  la  plus 
digne  marque  de  sympathie  envers  M.  Le  Royer  serait 
de  continuer  nos  délibérations.  Il  serait  le  premier  à 
nous  dire  :  Laboremus  I  Travaillons. 

M.  Xavier  Blanc.  —  Je  n'insiste  pas. 

La  retraite  de  M.  Le  Royer  provoqua  une  émotion 


84  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

considérable.  On  se  préoccupa  dès  le  premier  mo- 
ment des  personnages  politiques  qui  pouvaient  être 
appelés  à  recueillir  sa  succession.  On  citait  notam- 
ment les  noms  de  MM,  Clialiemel-Lacour,  Magnin, 
Tirard  et  Jules  Ferry. 

Il  semblait  que  de  toutes  les  candidatures  ce  fût 
celle  de  M.  Jules  Ferry  qui  eût  le  moins  de  chances 
de  succès.  Il  s'était  en  efiét  accumulé  sur  sa  tèle  une 
telle  somme  d'impopularité  depuis  sa  chute  du  pou- 
voir, son  élection  à  la  présidence  de  la  République 
qui  avait  paru  possible,  sinon  probable,  en  1 887,  avait 
déchaîné  de  telles  tempêtes,  qu'on  pouvait  penser 
que  le  Sénat  reculerait  devant  la  perspective  des  nou- 
velles polémiques  que  cette  élection  paraissait  de- 
voir soulever.  Il  n'en  fut  rien  :  M.  Jules  Ferry  fut 
élu.  L'heure  de  la  réparation  avait  enfin  sonné  pour 
l'homme  d'État  trop  attaqué  qui  nous  avait  donné 
la  Tunisie  et  le  Tonkin. 

Par  son  choix  le  Sénat  indiquait  aussi  son  désir 
de  voir  prévaloir  dans  la  conduite  des  affaires  du 
pays  une  politique  suivie  et  soutenue  par  des  hom- 
mes de  caractère  :  ce  n'était  peut-être  pas  une  indi- 
cation inutile  pour  le  gouvernement. 

M.  Jules  Ferry  prit  possession  du  fauteuil  prési- 
dentiel à  la  séance  du  27  février  et  prononça  le  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

J'essayerais  en  vain  de  dissimuler  sous  des  formules 
étudiées  les  sentiments  dont  mon  âme  est  pleine.  Ce 
sont  ceux  d'une  fierté  que  vous  jugerez  légitime,  puis- 
qu'elle me  vient  de  vous,  et  d'une  gratitude  infinie. 
L'honneur  que  vous  faites  à  celui  que  vous  appelez  à  vo- 
tre tète  est  des  plus  grands  qui  soient  au  monde.  Je  ne 
me  targue  pas   de    l'avoir  mérité.  En  me  choisissant 
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j)arniitaut  d'hommes  si  iligues  d'occuper  cette  charge, 
le  Sénat  a  voulu  faire,  avant  toutes  choses,  un  acte  de 
haute  et  paternelle  bienveillance.  lia  mis  un  terme  aune 
longue  épreuve;  il  a  décidé  que  l'ostracisme,  cet  enfant 
irrité  de  la  cité  antique,  n'aurait  pas  de  place  dans  notre 
démocratie  lihérale  et  tolérante.  {Applaudissements.) 

La  tâche  que  votre  confiance  m'impose  m'apparaît 
plus  élevée  encore  quand  je  songe  à  tous  ceux  dont  les 
talents,  l'éloquence  et  le  caractère  ont  brillé  à  cette 
place.  Et  parmi  ceux-ci,  je  veux  saluer  à  mon  tour,  au 
nom  du  Sénat  reconnaissant,  le  sage  qui,  pendant 
douze  années  consécutives  et  non  des  moins  orageuses 
de  notre  histoire  parlementaire,  a  dirigé  les  travaux  de 
cette  assemblée.  (Applaudissements.) 

M.  Le  Royer  a  quitté  volontairement  cette  présidence 
qu'il  avait,  en  quelque  sorte,  façonnée  à  son  image, 
modelée  sur  cet  idéal  de  loyauté,  de  bonté  et  de  jus- 
tice, qui  est  la  lumière  et  le  guide  de  sa  vie.  (Applau- 
dissements.) 

Il  a  marqué  la  fonction  d'une  trop  forte  empreinte 
pour  que  ses  exemples  y  soient  jamais  oubliés.  Au  mi- 
lieu des  orages  des  Congrès,  dans  les  labeurs  de  la 
Haute  Cour,  comme  dans  la  direction  des  débats  ordi- 
naires de  l'assemblée,  on  l'a  toujours  vu  égal  à  lui- 
même,  se  mettant  sans  effort  à  la  hauteur  des  plus 
grands  devoirs,  interposant,  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  une  autorité  d'une  nature  particulière 
faite  de  bonne  t'ràce  et  de  fermeté  et  qui  a  sa  source 
dans  la  haute  probité  de  l'esprit  et  la  droiture  souve- 
raine de  la  conscience.  (Applaudissements.) 

Et  l'impartialité  absolue  dont  il  demeure  l'éclatant 
modèle  n'est  point  chez  ce  maître  vénéré,  chez  ce  ré- 
publicain impeccable,  le  frui'  du  scepticisme  de  l'esprit 
ou  de  l'indifférence  du  cœur.  Avant  d'être  l'arbitre  du 
camp,  M.  Le  Royer  avait  été  des  plus  ardents  à  la  ba- 
taille, des  plus  tenaces  dans  le  combat.  Nous  l'avons 
vu,  dans  les  premières  et  difficiles  épreuves  de  notre 
évolution  républicaine,  à  la  tète  de  cette  petite  pha- 
lange qui  barrait  obstinément  la  route  au  retour  du 
passé,  et  aucun  des  témoins  de  ces  heures  rudes  et  glo- 
rieuses —  j'en  vois  ici  beaucoup  autour  de  moi  —  n'a 
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oublié  cette  éloquence  chaleureuse  et  sobre  où  tressail- 
lait en  accents  sincères  et  puissants  Tamour  profond  du 
droit  et  de  la  liberté.  [Vifs  cpplaudissemenl?'.) 

Celui  qui  recueille  aujourd'hui  ce  noble  et  lourd  hé- 
ritage a  ])ris  aussi  sa  large  part  des  mêlées  brûlantes 
de  la  politique.  Sa  vie  publique  n'a  été  qu'un  long 
combat.  Vous  ne  l'avez  cependant  pas  jugé  incapable 
de  ce  rôle  élevé  d'arbitre,  qui  semblait  peu  fait  pour  lui. 
Vous  avez  pensé  que  l'adversité  ne  porte  pas  les  mê- 
mes fruits  dans  toutes  les  âmes  ;  que,  si  les  unes  en 
sortent  aigries  et  révoltées,  d'autres  s'y  retrempent  et 
s'y  instruisent  à  la  clarté  des  jours  d'épreuve.  (Applau- 
dissements.) L'expérience  des  hommes  et  des  choses  est 
une  grande  école  d'équité.  La  vie  parlementaire  serait 
odieuse  si  l'on  n'y  apprenait  pas  à  se  respecter  et  à  s'es- 
timer les  uns  les  autres. 

N'est-ce  pas  là  précisément  l'état  d'esprit  de  celte 
grande  Assemblée,  ce  qui  donne  à  vos  débats  tant  de 
noblesse,  ce  qui  assure  ici  aux  relations  personnelles 
tant  de  charme  et  de  dignité?  Et  se  peut-il  imaginer 
une  plus  admirable  école  de  respect  mutuel  que  ce  Sé- 
nat illustré  par  tant  de  grands  noms  et  dans  lequel  se 
rencontre,  comme  par  l'effet  dune  secrète  attraction, 
les  orateurs  et  les  hommes  d'Etat  qui  ont  porté  le  plus 
haut,  dans  l'opposition  comme  dans  le  gouvernement, 
l'honneur  de  cette  tribune,  pour  le  plus  grand  renom 
de  la  patrie  française. 

Messieurs,  il  y  a  dix-huit  ans,  presque  jour  pour 
jour,  que  nous  avons  fondé  dans  ce  pays,  impatient  de 
se  reposer  sous  un  gouvernement  définitif,  la  Républi- 
que parlementaire.  Dans  une  démocratie  comme  la 
nôtre,  la  tentative  était  hardie;  on  peut  dire  que,  dans 
le  monde  entier,  elle  n'avait  pas  de  précédent.  Notre 
République  parlementaire  avait  contre  elle  certaines 
traditions  et  cette  habitude  invétérée  de  l'esprit  français 
qui  tend  à  confondre  le  meilleur  avec  le  plus  simple, 
comme  si,  dans  tous  les  ordres  de  phéuomènes,  la  com- 
plexité n'était  pas  l'attribut  des  organismes  supérieurs, 
comme  si  le  despotisme  n'était  pas  à  la  fois  le  plus  sim- 
ple et  le  pire  des  gouvernements.  [Applaudissements.) 

L'expérience   s'est  faite  ;  elle  se  poursuit,  et,   sans 
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dissimuler  les  dit'ficuU(^s  qu'elle  soulève  sur  son  che- 
niiu,  qui  oserait  dire  qu'elle  n'a  pas  réussi?  La  Répu- 
blique parlementaire  s'est-elle  montrée  inférieure  aux 
grandes  tâches  d'un  gouvernement?  L'ordre  maintenu, 
sans  effort  et  sans  troubles,  les  finances  rétablies,  l'ar- 
mée refaite  et  grandement  fortifiée,  la  République  con- 
quérant en  Europe,  à  force  de  sagesse,  de  puissantes 
el  précieuses  amitiés,  peut-on  reconnaître  à  des  signes 
plus  certains  un  gouvernement  vivant  et  durable? 

Des  trois  pouvoirs  qui  constituent  le  mécanisme 
gouvernemental,  le  Sénat  était  encore,  il  y  a  quelques 
années,  le  plus  attaqué.  Les  événements  ont  pris  sa 
défense  et  se  sont  chargés  de  le  justifier.  Un  jour  est 
venu,  jour  de  péril  immense  et  de  suprême  angoisse, 
où  l'institution,  dénoncée  comme  un  obstacle,  est  ap- 
parue comme  une  sauvegarde.  L'action  fut  rapide,  ré- 
solue, efficace  ;  la  dictature  était  vaincue.  J'ose  dire 
que,  dans  le  pays  républicain  tout  entier,  la  leçon  a 
été  comprise.  i 

Mais  ces  services  éclatants  autant  qu'exceptionnels 
n'épuisent  pas  le  rôle  de  cette  Assemblée.  Il  ne  suffit 
pas  au  Sénat  d'élre  le  gardien  armé  et  vigilant  de  la 
Constitution,  le  meilb^ir  moyen  de  défendre  une  Cons- 
titution attaquée,  c'est  encore  de  la  pratiquer.  La  véri- 
table formule  du  gouvernement  parlementaire  n'est  ni 
le  conflit  des  pouvoirs,  ni  leur  équilibre  qui  ressemble 
trop  à  l'impuissance  ;  c'est  l'harmonie,  l'harmonie  qui 
laisse  à  chacun  son  rôle,  mais  tout  son  rôle.  L'harmo- 
nie cesse  où  l'effacement  commence. 

Le  jour  où  l'un  des  trois  pouvoirs  absorberait  les 
deux  autres,  ce  serait  fait  du  régime  parlementaire. 
Nous  n'avons,  à  cette  heure,  rien  de  pareil  à  redouter. 
II  n'existe,  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat,  que  des  rap- 
ports de  collaboration  bienveillante  et  de  mutuelb'  dé- 
férence. Le  Sénat  ne  saurait  jamais  être  un  instrument 
de  discorde  ni  un  organe  rétrograde.  Il  n'est  point  l'en- 
nemi des  nouveautés  généreuses  ni  des  hardies  ini- 
tiatives. Dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre 
économique,  il  faut  savoir  envisager  les  transformations 
nécessaires. 

Notre  République  est  ouverte  à  tous  ;  elle   n'est  la 
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propriété  d'aucune  secte,  d'aucun  groupe,  ce  groupe 
fût-il  celui  des  hommes  qui  l'ont  fondée.  Elle  accueille 
tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté; 
mais,  pour  leur  faire  une  place,  les  républicains  n'ont 
pas  besoin,  j'imagine,  de  se  déclarer  la  guerre  les  uns 
aux  autres.  Ce  serait  bien  mal  comprendre  le  grand 
mouvement  de  ralliement  qui  s'opère  dans  les  masses 
profondes  et  qui, en  dépit  des  incidents  et  des  accidents, 
poursuit  sa  marche  imperturbable,  parce  qu'il  est  con- 
duit par  la  force  des  choses  et  par  les  intérêts  les  plus 
élevés  de  la  patrie.  {Longs  applaudissements.) 

Les  débats  du  procès  d'escroquerie  et  d'abus  de 
confiance  relatif  au  Panama  était  terminé  dès  le  com- 
mencement de  février  et,  le  9,  la  première  chambre 
delà  Cour  d'appel  de  Paris  jugeant  correctionnelle- 
ment  rendait  son  arrêt.  Malgré  l'éloquence  et  les 
efforts  des  défenseurs,  malgré  l'argument  de  pres- 
cription qui  avait  pourtant  paru  invincible  aux  avo- 
cats des  accusés,  la  Cour  condamnait  MM.  Ferdi- 
nand et  Charles  de  Lesseps  à  5  ans  de  prison  et 
3,000  francs  d'amende,  Eiffel  à  2  ans  et  20,000  francs 
d'amende.  L'opinion  publique  qui  d'abord  s'était 
montrée  hostile  aux  accusés,  s'était  peu  à  peu  mo- 
difiée jusqu'à  leur  devenir  complètement  favorable. 
L'arrêt  de  la  Cour  fut  jugé  beaucoup  trop  sévère, 
et  la  presse  en  général  traita  fort  durement  les  ma- 
gistrats qui  l'avaient  rendu.  Quelques  journaux 
allèrent  jusqu'à  dire  qu'il  y  avait  là  surtout  une  con- 
damnation politique. 

V Intransigeant  affirma  que  l'arrêt  du  9  février 
n'était  pas  celui  qu'avaient  rendu  les  conseillers  de 
la  première  chambre.  D'après  le  journal  de 
M.  Henri  Rocheforl, 

«  L'arrêt  primitif  se  terminait  par  une  condamnation 
à  trois  mille  francs  d'amende  seulement. 
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Mais,  la  veille,  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  avait 
décidé  le  fiouvernenient  à  se  montrer  rigoureux.  M.Pt''- 
rivier  fui  appelé  à  la  place  Vendôme,  d'où  il  ne  reve- 
nait qu'à  une  heure  et  demie,  avec  son  arrêt  écourté 
d'un  considérant.  L'amende  s'était,  en  route,  changée 
en  cinq  ans  de  prison.  M.  Charles  de  Lesseps,  qui  était 
condamné  à  deux  ans  de  prison  dans  l'arrêt  primitif, 
était  frappé  de  cinq  années;  MM.  Fontane  etCottu,  qui, 
avant  la  rectification  de  l'arrêt  s'en  tiraient  avec  trois 
mois  et  un  mois  d'emprisonnement,  étaient  condamnés 
à  deux  ans  de  la  même  peine. 

Comme  la  Cour  ne  pouvait  laisser  deviner  ce  rema- 
niement, même  à  son  greffier,  M.  Périvier  dut  recopier 
lui-même  les  trois  derniers  feuillets  de  son  arrêt...  » 

h' Intransigeant  publiait  en  même  temps  le  texte 
ainsi  conçu  du  considérant  qu'il  prétendait  avoir  été 
supprimé  : 

Considérant,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  Ferdinand 
de  Lesseps,  et  malgré  les  errements  qui  peuvent  lui 
être  reprochés,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte,  dans 
une  large  mesure,  de  la  part  d'espérances  illusoires 
qu'il  a  pu  conserver  jusqu'au  jour  de  la  liquidation  et 
même  après  cette  époque;  qu'il  a  pu  être,  en  effet,  en- 
traîné p^r  le  souvenir  du  triomphe  du  canal  de  Suez, 
dont  le  percement  lui  a  valu  les  plus  grands  honneurs 
en  France  et  k  l'étranger;  qu'arrivé  à  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans  il  a  été  poussé  par  les  invitations  du  monde 
savant  à  se  mettre  à  la  tête  de  cette  nouvelle  entreprise; 
qu'en  raison  de  cet  âge  même  et  de  ses  antécédents  il 
y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  l'article  463  du  Code 
pénal... 

Plusieurs  journaux  ayant  reproduit  l'arlicle  de 
V Intransigeant ,  M.  le  premier  président  Périvier 
adressa  la  lettre  suivante  au  directeur  de  l'Agence 
Havas  : 

Paris,  16  février. 
Monsieur  le  directeur, 

VAutoritCy  dans  son  numéro   du  lii  courant,  revient 
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encore  sur  ce  que  Vlntransigeant  et  la  Libre  Parole,  aprôs 
lui,  ont  appelé  une  grosse  révélation,  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  aurait  été  prononcé  l'arrêt  de  lai''"  cham- 
bre, qui  a  condamné,  dans  son  audience  du  9  de  ce  mois, 
MM.  de  Lesseps  père  et  fils,  Fontane,  Cottu  et  Eiffel. 

Ce  journal,  sous  prétexte  que  la  note  déjà  communi- 
quée par  vous  aux  journaux,  ne  serait  pas  un  démenti 
catégorique  aux  allégations  de  ses  confrères,  se  livre 
contre  moi-même,  contre  mes  collègues  et  la  magistra- 
ture en  général,  aux  plus   malveillantes  appréciations. 

Eu  ce  qui  me  concerne,  j'aurais  laissé  volontiers  pas- 
ser sans  y  répondre  toutes  ces  attaques  dont  le  bon 
sens  public  a  certainement  fait  bonne  justice. 

Mais  quelques-uns  de  mes  collègues  s'en  étant  émus, 
il  est  de  mon  devoir,  comme  premier  président  et  sui^- 
tout  comme  président  de  la  l""^  chambre,  qui  a  été 
appelée  à  juger  MM.  de  Lesseps  et  autres,  de  faire 
appel  à  votre  obligeance  pour  communiquer  à  la  presse 
la  note  suivante  : 

1"  Le  jeudi  2  février,  aussitôt  après  la  plaidoirie  de 
M''  Waldeck-Rousseau,  qui  a  mis  fin  aux  débats,  la 
Cour  est  entrée  en  délibération  de  quatre  à  sept  heures. 
Elle  a  arrêté  la  solution  à  donner  à  toutes  les  questions 
de  fait  et  de  droit  que  la  cause  présentait  à  juger,  et  a 
fixé  la  nature  et  le  quantum  des  peines  encourues  par 
chacun  des  prévenus. 

"o  Elle  n'a  donc  eu  à  se  réunira  aucun  autre  jour,  si 
ce  n'est  le  jeudi  9,  avant  l'audience,  pour  entendre  la 
lecture  de  l'arrêt  qui  a  été  prononcé  ce  jour-là,  aussitôt 
après  cette  lecture  terminée,  tel  quil  avait  été  arrêté  et 
délibéré,  dans  son  dispositif,  le  jeudi  précédent. 

3°  Inutile,  dès  lors,  de  dire  que  le  considérant  publié 
par  Vlntransigeant  a  été  inventé  de  toutes  pièces,  et  que, 
s'il  n'est  pas  dû  à  la  mauvaise  foi  du  journaliste  qui  l'a 
inséré  dans  ce  journal,  celui-ci  doit  l'attribuer  à  une 
mystification  dont  il  a  été  la  peu  clairvoyante  victime. 

Agréez,  Monsieur  le  directeur,  avec  mes  remercie- 
ments, l'assurance  de  ma  haute  estime  et  de  toute  ma 
considération. 

Le  premier  président, 

PÉRIVIER. 
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Quelques  jours  avant  que  M.  Périvier  écrivit  au 
directeur  de  l'Agence  Havas  pour  repousser  l'accu- 
sation de  V Intransigeant,  le  Figaro  publiait  la  lettre 
que  M.  le  procureur  général  Quesnay  de  Beaure- 
paire  avait  adressée  le  29  novembre  1892  à  M. Bris- 
son,  président  de  la  Commission  d'enquête,  en  ré- 
ponse à  son  discours  de  la  veille^ 

Après  avoir  protesté  contre  les  critiques  du  Pré- 
sident de  la  Commission  d'enquête  et  défendu  sa 
propre  personnalité  attaquée,  le  Procureur  général 
combattait  les  théories  grâce  auxquelles  M.  Brisson 
avait  prétendu  trouver  un  mo3en  de  subordonner 
le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  politique  en  ma- 
tière criminelle.  C'était  suivant  l'honorable  magis- 
trat là  confusion  des  pouvoirs,  la  négation  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  public. 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire  terminait  sa  lettie  en 
affirmant  que,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  la 
Commission  d'enquête  devrait  s'en  tenir  à  ses  attri- 
butions naturelles  et  renoncer  à  l'espoir  d'empiéter 
sur  celles  de  la  justice  : 

Quant  à  moi,  Monsieur  le  député,  je  demeure  devant 
cet  assaut  comme  un  porte-drapeau  des  principes  judi- 
ciaires, décidé  à  mourir  demain  sur  la  brèche  sans 
avoir  reculé  d'un  pas.  J'ai  vécu  magistrat,  croyant  à 
l'absolu  des  règles  morales,  c'est  tel  que  vous  me  ren- 
contrez à  cette  heure.  J'espère,  pour  mon  pays,  qu'il 
se  trouvera  encore  de  ces  croyants-là  après  moi. 

Je  déclare  donc,  Monsieur  le  député,  que  la  couiinis- 
sion  d'enquête  parlementaire  si  respectée  par  moi  dans 
le  cercle  de  ses  hautes  attributions,  ne  peut,  comme 
elle  le  pense,  pénétrer  dans  notre  domaine  judiciaire. 
Aussi,  jusqu'à  l'instant  de  mon  départ,  ou  ne  commet- 
tra pas  l'acte  extraordinaire   qui   consisterait  à  ouvrir 

1.  V.  Année  politique.  1892,  p.  31G  et  s. 
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une  instruction  pour  assassinat,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
hésitation  entre  des  attestations  de  mort  naturelle  et 
une  hypothèse  de  suicide  ;  on  ne  fera  pas  de  procès  aux 
morts,  des  visites  domiciliaires  chez  des  gens  non  pour- 
suivis; on  ne  divulguera  pas  les  pièces  des  procédures 
que  la  loi  déclare  secrètes;  en  un  mot,  la  justice  ne 
commettra  aucun  de  ces  actes  d'arbitraire  que  vos 
pères  ont  tant  reprochés  à  la  Restauration  et  que  vous- 
même  avez  tant  reprochés  à  TEmpire. 

Après  moi,  on  en  viendra,  si  l'on  veut,  à  accomplir 
des  actes  irréguliers,  soit  ;  mais  il  faudra  reconnaître 
en  même  temps  que  j'avais  conservé  mon  sang-froid  au 
milieu  de  l'affolement  général;  que  je  suis  tombé  pour 
la  défense  des  principes  qui  nous  séparent  seuls  de 
l'anarchie;  et  que,  tout  seul,  j'ai  osé  défendre  la  jus- 
tice et  dire  la  vérité. 

Vous  avez,  Monsieur  le  député,  invoqué  hier  l'opinion 
du  pays  tout  entier.  Laissez-moi  vous  dire  que  le  pays  ne 
demandait  pas  tout  cela.  Il  voudrait  un  peu  de  calme  ;  il 
est  effrayé  des  dangers  que  vous  allez  faire  courir  à  la 
République;  et  il  voudrait  qu'on  s'occupât  un  peu  da- 
vantage des  intérêts  des  malheureux  souscripteurs  du 
Panama,  fort  oubliés  par  tout  le  monde  dans  la  mêlée. 

Agréez,  Monsieur  le  député,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

QUESNAY  DE  BeAUREPAIRE, 
Procureur  général. 

Parmi  les  incidents  auxquels  donna  lieu  le  procès 
de  Panama,  il  en  est  un  qu'il  faut  signaler  par  le 
caractère  assez  sérieux  qu'il  présenta.  Une  dépêche 
de  l'Agence  Havas  en  rendit  compte  en  ces  termes  : 

Berne,  21  février, 
L'incident  qui  s'est  produit  hier  à   Bàle  présente   un 
caractère  très   sérieux  et  donnera  lieu  à.  une  réclama- 
lion  énergique  du  gouvernement  français. 

On  sait  que  M.  Arago,  ambassadeur  de  France  à 
Berne,  a  remis  dès  hier  soir  à  M.  Lachenal,  chef  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  une  noie  qui  sera 
examinée  aujourd'hui  par  le  Conseil  fédéral. 
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Los  fêtes  du  carnaval  à  Râle  ont  toujours  eu  une 
grande  importance.  Sans  avoir  un  caractrre  officiel, 
elles  sont  appuyées  par  les  autorités  locales  qui  pren- 
nent connaissance  du  programme  et  l'approuvent. 

Il  est  de  tradition  de  représenter,  comme  dans  les 
revues  théâtrales,  les  personnages  qui,  depuis  le  der- 
nier carnaval,  ont  figuré  dans  les  événements  politiques 
en  Europe  ou  dans  lunivers. 

Or,  le  dernier  programme  illustré  imprimé  à  Bâle 
depuis  huit  jours  porte  un  groupe  reproduisant  les 
dilTérentes  personnes  qui  figurent  dans  les  affaires  du 
Panama. 

Les  personnages  portent  des  pancartes  dans  le  dos 
et  défilent  entre  des  gendarmes. 

Le  cortège  a  parcouru  les  rues  de  la  ville  pendant 
deux  heures,  et  ce  n'est  que  sur  la  réclamation  éner- 
gique du  consul  de  France  que  le  groupe  du  Panama  a 
été  supprimé  du  cortège. 

Le  consul  de  France  à  Bàle  s'est  rendu  à  Berne  pour 
entretenir  M.  Arago  de  cet  incident. 

Dès  que  le  Gouvernement  fédéral  fut  au  courant 
des  faits,  il  se  montra  extrêmement  ému  et  indigné 
de  l'outrage  fait  au  Président  de  la  République  dans 
le  cortège  du  carnaval  de  Bâle,  et  se  déclara  prêt  à 
donner  satisfaction  entière  à  la  France.  L'incident 
n'eut  d'ailleurs  pas  de  suites  fâcheuses  et  fut  clos 
par  la  lettre  suivante  adressée  à  noire  ambassa- 
deur : 

Le  chef  du  département  des  affaires  étrangères  a  été 
chargé  par  le  Conseil  fédéral  de  communiquer  à  S.  E. 
M.  l'ambassadeur  de  la  République  française  une  tra- 
duction delà  lettre  que  le  Conseil  d'Etat  de  Bàle-ville 
vient  d'adresser  au  Conseil  fédéral  relativemenl  à  l'in- 
cident (jui  s'est  produit  à  Bàle  le  20  de  ce  mois  et  sur 
lequel  M.  l'ambassadeur  attira  l'attention  du  gouverne- 
ment de  la  Confédération. 

Le  Conseil  fédéral,  qui  professe  envers  le  Président 
de  la  République  française  des  sentiments  de  sincère 
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amitié  et  de  respectueuse  estime,  dont  il  renouvelle 
ici  les  assurances,  a  tenu  à  s'associer  aux  regrets  ex- 
primés par  le  gouvernement  de  Bàle-ville,  en  priant 
M.  l'ambassadeur  de  vouloir  bien  les  transmettre  à 
Paris. 

Le  Conseil  fédéral  espère  que  le  Gouvei-nement  fran- 
çais, dans  ces  conditions,  considérera  l'incident  comme 
clos. 

Le  chef  du  département  des  affaires  étrangères  saisit 
cette  occasion,  etc. 

L'ambassadeur  de  France,  après  avoir  reçu  cette 
communication,  se  rendit  au  palais  fédéraL  II  dé- 
clara à  M.  Lachenal,  chef  du  département  des  af- 
faires étrangères,  qu'après  la  lettre  officielle  qui  lui 
a  été  adressée,  le  Gouvernement  français,  voulant 
donner  à  la  Suisse  une  preuve  manifeste  d'amitié, 
renonçait  à  déposer  une  plainte  contre  les  auteurs 
responsables  de  l'incident  deBâle. 

L'intervention  de  Léon  XIII  dans  la  conduite  poli- 
tique des  catholiques  de  France  a  eu  de  telles  con- 
séquences et  les  sentiments  qui  animent  le  Pape  au 
sujet  de  notre  pa}-s  sont  d'une  telle  importance,  à 
tous  égards,  que  cela  suffirait  à  donner  un  véritable 
intérêt,  même  s'il  ne  s'agissait  pas  de  l'influence 
française  en  Orient,  aux  passages  suivant  d'une  allo- 
cution prononcée  par  l'évéque  de  Fréjus  et  de  Tou- 
lon, à  son  retour  de  Rome  et  que  le  Temps  se  fît 
télégraphier  : 

Léon  XIII,  a  dit  M.  Mignot,  n'est  plus  que  l'ombre  de 
lui-même,  et  ])ourtant  il  reste  en  lui  une  énergie  sans 
seconde,  qui  se  traduit  encore  par  le  feu  d'un  regard 
pénétrant. 

a  J'aime  la  France,  m'a-t-il  dit  ;  je  l'aime  parce  qu'elle 
est  la  grande  protectrice,  la  sauvegarde  des  œuvres  de 
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bienfaisance  et  des  œuvres  d'humanité,  la  grande  civi- 
lisatrice, la  gardienne  de  la  foi.  Dites  bien  à  vos  fidèles 
que  je  ne  fais  pas  de  politique,  que  je  ne  mets  mon 
énergie  qu'à  protéger  la  religion  contre  l'impiété  mili- 
tante et  que  je  ne  demande  qu'une  chose  aux  hommes 
intelligents  qui  n'ont  pas  la  foi:  la  tolérance.  Oui, 
j'aime  la  France,  je  le  répète,  et  je  l'aime  beaucoup. 
Ah!  si  vous  saviez  combien  j'ai  eu  à  lutter  pour  con- 
server à  votre  pays  la  prépondérance  qu'il  possède  à  si 
juste  titre  à  l'étranger  !  Je  ne  puis  rien  vous  dire  de 
plus.  » 

«Léon  XllI,  ajoute  M.  Mignot,  s'est  tenu  dans  la  plus 
grande  réserve  après  avoir  prononcé  ces  paroles  ;  mais 
le  cardinal  RampoUa,  son  ministre  d'Etat,  m'en  a  dit 
davantage.  Il  m'a  raconté  combien  Léon  XllI  élait  har- 
celé par  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Autriche  au  su- 
jet du  protectorat  des  missions,  et  surtout  des  missions 
en  Orient. 

Plusieurs  grèves  sont  à  signaler  en  ce  mois  de 
février,  celle  des  ouvriers  monteurs  de  chaussures  à 
Nancy,  des  ouvriers  du  chemin  de  fer  du  Midi  dans 
l'Aude,  des  ouvriers  vanniers  de  la  Thiérache,  des 
verriers  et  mineurs  de  Rive-de-Gier,  des  boulangers 
de  Marseille,  etc. 

Seule,  au  point  de  vue  politique,  la  grève  de  Rive- 
de-Gier  prit  une  importance  considérable  et  donna 
lieu  à  un  débat  parlementaii'e. 
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La  grève  de  Rive-de-Gier  ;  interpellation  Jaurès.  —  Question  de 
M.  Letellier  au  sujet  de  la  publication  par  le  Figaro  de  documents 
relatifs  au  Panama.  —  Loi  sur  la  presse.  —  Lois  diverses. 

Sénat  :  Proposition  de  M.  Monis  modifiant  l'article  80  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  Question  de  M.  Wallon,  sur  l'affichage  des 
discours  parlementaires.  —  Question  de  M.  Isaac  sur  la  situation 
faite  à  certains  membres  du  Parlement  par  les  incidents  de  l'affaire 
du  Panama. 

Affaires  de  Panama  :  Le  procès  de  corruption.  Incident  Cottu-Soi- 
noury  ;  démission  do  M.  Bourgeois  ;  interpellations  à  la  Chambre  ; 
protestation  de  M''  Barboux  ;  incidents  relatifs  à  l'adoption  du  pro- 
cès-verbal. —  Sénat  :  Interpellation  Halgan.  —  Fin  du  procès  de 
corruption  :  le  verdict. 

Chambre  :  Application  aux  étrangers  de  l'article  166  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  —  Les  caisses  d'épargne.  —  Interpellation  Turrel 
sur  la  politique  économique  du  gouvernement.  —  Un  article  du 
Gaulois  ;  M.  Ribot  et  le  barreau  ;  protestation  du  bâtonnier. 
Projets  de  suppression  du  monopole  des  avocats. 

Sénat  :  Disjonction  de  la  réforme  du  régime  des  boissons,  interpella- 
tion Ghiché  sur  cette  disjonction. 

Chambre  :  Interpellation  Millevoye.  —  Proposition  de  dissolution.  — 
Interpellation  Clapot.  —  La  commission  d'enquête.  —  Secours  aux 
inondés  ;  loi  sur  les  traitements  des  instituteurs  ;  projets  de  lois 
divers. 

Mort  de  M.  Jules  Ferry.  —  Elections  de  M.  Ghallemel-Lacour  à  la 
présidence  du  Sénat.  —  Le  budget  au  Sénat.  —  Refus  de  la  Cham- 
bre d'accepter  la  disjonction  de  la  réforme  des  boissons.  —  Démis- 
sion du  cabinet  Ribot.  —  Vote  d'un  nouveau  douzième  provisoire. 

Grève  des  ouvriers  des  manufactures  d'allumettes.  —  Expulsion  du 
correspondant  du  Berliwr-Tagrhlatt ,  —  Une  lettre  du  comte  de 
Paris.  —  Réunion  de  la  Droite  républicaine.  —  Élections  partielles. 

Le  1  "  mars  la  Chambre  ordonna  la  discussion  im- 
médiate de  l'inlerpellalion  de  M.  Jaurès  «  sur  l'attitude 
du  Gouvernement  dans  la  grève  de  Rive-de-Gier  ». 
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Faisant  l'historique  de  la  grève  le  député  du  Tarn 
en  rappela  les  origines  et  expliqua  comment,  locali- 
sée au  début,  elle  était  ensuite  devenue  générale. 

Le»  ouvriers  demandaient  aux  patrons  de  recon- 
naître leur  syndicat  et  d'admettre  que  dans  tous  les 
conflifs,  soit  sur  des  questions  de  salaires,  soit  sur 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  une  commission 
syndicale  servît  d'intermédiaire  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  sans  que  les  membres  de  celte  commis- 
sion fussent  pour  cela  menacés  d'être  renvoyés.  Les 
patrons  avaient  refusé.  Vers  les  derniers  jours  de 
février  la  grève  parut  bien  près  de  sa  fin.  M.  La- 
chize,  député,  prêchait  aux  ouvriers  la  conciliation. 
Sur  ses  conseils  il  fut  décidé  qu'une  nouvelle  délé- 
gation-serait  envoyée  auprès  des  patrons.  Les  délé- 
gués parlèrent  de  la  question  des  salaires  et  de  quel- 
ques autres  points  accessoires,  mais  pas  un  mot  ne 
fut  dit  de  la  «  commission  syndicale  ».  Tandis  que 
la  délégation  continuait  ses  visites,  le  comité  de  la 
grève,  changeant  brusquement  d'attitude,  décidait  la 
continuation  de  la  grève  à  outrance.  M.  Jaurès  était 
à  Rive-de-Gier  depuis  deux  jours  et  dans  une  réu- 
nion publique  il  avait,  le  26  février,  engagé  les  gré- 
vistes à  <'  résister  avec  la  dernière  énergie,  sans  se 
laisser  intimider  par  les  provocations  ni  les  menaces 
et  sans  cesser  non  plus  d'être  calmes  )>.  Après  plu- 
sieurs discours  d'une  extrême  violence,  l'assemblée 
vota  un  ordre  du  jour  que  terminaient  ces  mots  : 
"  Vive  la  grève  à  outi'ance  !  » 

De  retour  à  Paris,  M.Jaurès  interpella  le  Gouver- 
nement pour  lui  demander  compte  desa  «partialité^». 
L'orateur  basait  ce  reproche  sur  deux  faits  principa- 
lement. D'une  part  un  nombre  considérable  d'ou- 
vriers avaient  avisé  le  préfet  de  leur  intention  de 
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reprendre  le  travail  le  27  et  lui  demandaient  d'être 
protégés.  Le  préfet  fît  aussitôt  afficher  l'avis  sui- 
vant: 

AUX   OUVRIERS  MÉTALLURGISTES   Sy^'DIQUÉS  ET  NON   SYNDIQUÉS 

Trois  cent  cinquante  de  vos  camarades  m'ont  envoyé 
des  délégués  pour  m'informer  qu'ils  étaient  prêts  à 
reprendre  le  travail  lundi  prochain.  Vous  êtes  tous  libres 
d'imiter  cet  exemple  ou  de  continuer  la  grève. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas  j'assurerai  l'exercice  de  vo- 
tre droit. 

Mais  quand  vous  aurez  opté  pour  le  travail  ou  pour 
la  grève  respectez  le  droit  des  autres,  comme  ils  sont 
tenus  de  respecter  le  vôtre. 

A  cette  condition,  la  force  publique  n'est  une  menace 
pour  personne.  Elle  n'est  là  que  pour  la  protection  du 
faible  et  pour  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  Jaurès  reconnaissait  qu'un  seul  ouvriei'^ ouldiul 
reprendre  le  travail  suffisait  pour  qu'on  dût  proté- 
ger sa  liberté  ;  mais  il  estimait  que  par  ces  affiches 
on  avait  seulement  espéré  démoraliser  la  population 
ouvrière.    • 

D'autre  part  le  maire  de  Rive-de-Gier  craignant 
pour  les  enfants  le  danger  des  désordres  dans  la  rue 
avait  décidé  que  les  écoles  resteraient  fermées  le 
même  lundi  27.  Et  M.  Jaurès  voyait  dans  cette  me- 
sure le  désir  de  «  jeter  l'épouvante  dans  le  cœur  des 
mères  »  et  de  leur  rendre  ainsi  la  grève  odieuse. 

Le  Président  du  Conseil  n'accepta,  cela  va  sans 
dire,  aucun  des  reproches  adressés  au  préfet.  Après 
s'être  expliqué  en  quelques  mots  sur  les  deux  faits 
signalés  par  M.  Jaurès  et  avoir  indiqué  qu'en  réalité 
le  conflit  portait  seulement  sur  l'attitude  du  syndi- 
cat envers  les  patrons  et  sur  les  devoirs  des  patrons 
envers  le  syndicat,  le  ministre  déclara  que  la  liberté 
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du  travail  continuerait  à  être  protégée  comme 
elle  l'avait  été  jusqu'alors  ;  que  lui-même  maintenait 
les  instructions  données  au  préfet  et  qu'il  le  couvrait 
complètement. 

Malgré  une  réplique  de  M,  Jaurès,  la  Chambre 
repoussa  son  ordre  du  jour  et  approuva  les  déclara- 
tions du  ministre  en  adoptant  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  grève  était  entière- 
ment terminée.  Les  ouvriers  ayant  abandonné  leur 
prétention  de  faire  accepter  les  «  commissions  syn- 
dicales »,  l'entente  se  fît  sur  tous  les  autres  points, 
moyennant  des  concessions  mutuelles. 

Le  jour  même  de  l'interpellation  Jaurès,  la  Cham- 
bre discutait  le  projet  de  loi  sur  l'armée  coloniale  et 
le  volait,  après  une  discussion  assez  confuse  par 
484  voix  contre  3, 

Le  Figaro  publia  le  P""  mars  un  certain  nombre 
de  dépositions  extraites  du  dossier  de  l'instruction 
du  Panama,  C'étaient  les  interrogatoires  de  MM.  Ch. 
de  Lesseps  (30  décembre  et  16  janvier),  de  Freycinet 
et  Floquet  (8  janvier)  et  Clemenceau  (9  janvier).  Le 
2  mars,  M.  Lelellier  adressa  au  garde  des  sceaux 
nne  question  au  sujet  de  cette  publication.  Comment 
un  acte  pareil  avait-il  pu  se  produire,  d'autant  plus 
fâcheux  qu'on  avait  refusé  à  la  commission  d'en- 
quête communication  de  ces  documents?  Gomment 
en  éviter  le  retour?  Si  la  loi  était  insuffisante  il  fal- 
lait la  compléter,  mais  une  sanction  autre  qu'une 
simple  amende  était  nécessaire. 

Le  garde  des  sceaux  n'avait  accepté  la  question 
qu'à  condition  que  le  débat  à  la  tribune  n'aggravât 
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pas  le  mal  causé  déjà  par  la  publication.  Il  indiqua 
que  le  journal  coupable  de  Tinfraction  était  pour- 
suivi ei  que  ceux  qui  avaient  reproduit  les  docu- 
ments publiés  seraient  à  leur  tour  poursuivis  aussi. 
Après  avoir  affirmé  pour  l'avenir  qu'une  rigoureuse 
surveillance  serait  établie  et  que  des  poursuites  se- 
raient ordonnées  comme  conséquence  de  toute  in- 
fraction, le  ministre  rappela  que,  contrairement  à 
l'affirmation  de  M.  Letellier.  le  dossier  du  Panama 
avait  été  communiqué  à  la  commission  d'enquête 
dès  la  clôture  de  l'instruction.  Il  expliqua  enfin  le 
numérotage  spécial  dont  on  s'était  étonné  par  le 
désir  qu'avait  eu  après  coup  le  juge  d'instruction  de 
rapprocher  de  certaines  pièces  déjà  numérotées 
d'autres  pièces  nouvelles  pour  que  ces  documents 
s'éclairassent  l'un  par  l'autre. 

Immédiatement  après,  la  Chambre  discutait  et 
adoptait  le  projet  de  loi  relatif  aux  poursuites  des 
porteurs  de  titres  de  Panama,  et  abordait  aussitôt 
les  modifications  projetées  à  la  loi  sur  la  presse. 
Deux  projets  étaient  inscrits  à  l'ordre  du  jour.  Le 
premier,  dont  le  précédent  cabinet  avait  fait  pro- 
noncer la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'urgence,  revenait 
devant  la  Chambre  après  avoir  été  amendé  par  le 
Sénat.  Il  avait  pour  but  de  modifier  les  articles  24, 
25  et  49  de  la  loi  de  1881 .  Le  second,  voté  d'abord 
parle  Sénat,  retirait  au  jur3'pour  l'attribuer  aux  tri- 
bunaux correctionnels  la  connaissance  des  délits 
d'outrages  contre  les  chefs  d'Etat  et  les  ambassa- 
deurs étrangers. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  deux  pro- 
jets, le  Sénat,  d'accord  avecle  Gouvernement,  s'était 
préoccupé  d'assurer  une  prompte  répression  des 
délits  de  provocation  à  des  attentats  de  droit  com- 
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miin.  II  avait  dans  ce  but  admis  la  détention  et  la 
saisie  préventives,  entourées  de  certaines  garanties, 
s«ul  moyen  de  mettre  un  ternie  rapide  à  une  propa- 
gande dangereuse  que  les  agitateurs  pouvaient  per- 
pétuer grâce  aux  ressources  de  procédure  à  la. portée 
des  inculpés.  La  Chambre,  une  première  fois,  n'avait 
point  accepté  cette  façon  de  penser  et  avait  adopté 
l'amendement  Jullien,  d'après  lequel  était  seule  ad- 
mise l'exécution  provisoire  des  arrêts  de  la  cour 
d'assises  nonobstant  opposition  ou  pourvoi.  Malgré 
le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux  l'amendement 
Jullien,  écarté  par  le  Sénat,  fut  rétabli  par  la 
Chambre.  Le  second  projet  défendu  avec  une  remar- 
quable éloquence  et  beaucoup  d'élévation  d'esprit, 
par  M.  Develle,  ministre  des' affaires  étrangères,  eut 
le  bonheur  d'être  adopté  dans  son  ensemble.  Encore 
fallût-il  que  M.  Ribot  posât  la  question  de  confiance, 
pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  que  la  Cour 
d'assises  était  insuffisante  à  accorder  une  protection 
rapide  et  efficace  aux  ambassadeurs  «  nos  hôtes  » 
contre  les  attaques  et  les  injures  de  «  déclassés, 
sûrs  de  l'impunité  ». 

Deux  autres  projets  modifiés  par  le  Sénat  furent 
ensuite  adoptés  par  la  Chambre,  avant  qu'elle 
abordât  la  seconde  délibération  des  propositions  et 
projets  de  lois  relatifs  aux  caisses  d'épargne. 
C'étaient  :  la  proposition  fixant  la  publicité  à  donner 
aux  décisions  portant  interdiction  ou  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  et  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans 
les  établissements  industriels. 

Tandis  que  la  Chambre  discutait  les  modifications 
de  la  loi  sur  la  presse,  la  revision  de  l'article  80  du 

9. 
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Gode  d'instruction  criminelle  venait  à  l'ordre  da 
jour  du  Sénat.  M.  Monis  avait,  en  effet,  déposé  une 
proposition  tendant  à  aggraver  les  pénalités  édic- 
tées par  l'article  80,  I.  cr.  contre  le  témoin  qui  re- 
fuse de  répondre  au  juge  d'instruction,  et  à  étendre 
ces  pénalités  aux  faux  témoignages  à  l'instruction. 

La  Commission  estimant  qu'en  punissant  les 
fausses  déclarations  faites  au  magistrat  instructeur, 
on  violerait  le  principe  du  secret  de  l'instruction, 
refusa  de  créer  le  nouveau  délit  de  faux  témoi- 
gnage. Puis,  distinguant  le  témoin  interrogé  sur  des 
faits  qu'il  est  seulement  présumé  connaître  de  celui 
qui  se  dérobe  après  s'être  posé  en  accusateur,  elle 
maintint  l'article  80  pour  le  premier  cas,  et  pour  le 
second  donna  au  juge  d'instruction  le  droit  de  ren- 
voyer le  dénonciateur  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

M.  Monis  déclara  retirer  sa  proposition  en  raison 
des  bouleversements  que  la  Commission  lui  avait 
fait  subir.  Aussitôt  M.  Trarieux  la  reprit  pour  son 
compte  et  enfin  le  texte  suivant  fut  adopté  : 

Article  l*'^.  —  Ajouter  à  l'article  80  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  la  disposition  suivante  : 

«  Toute  personne  qui  aura  dénoncé  publiquement  un 
crime  ou  un  délit,  et  déclaré  publiquement  aussi  qu'elle 
en  connaissait  les  auteurs  ou  les  complices,  sera  punie, 
si  elle  refuse  de  répoudre  aux  questions  qui  lui  seront 
posées  à  cet  égard  par  le  magistrat  instructeur,  d'un 
emijrisonnenient  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  2,000  francs,  ou  de  lune  de  ces  deux 
peines  seulement.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal  seront  applicables. 

La  Chambre  avait,  depuis  l'ouverture  de  la  session, 
ordonné  déjà  l'affichage  de  plusieurs  discours,  A  ce 


MARS  1893.  103 

propos,  M.  Wallon  questionna  au  Sénat  le  prési- 
dent du  Conseil.  L'honorable  sénateur  estimait  que 
pour  que  la  Constitution  fût  rigoureusement  obser- 
vée, les  affiches  apposées  devaient  être  contresignées 
non  seulement  par  le  président  de  la  Chambre  ou 
du  Sénat,  selon  les  cas,  mais  encore  par  le  ministre 
de  l'Intérieur.  L'orateur  se  demandait  notamment 
ce  qui  arriverait  si  l'une  des  Chambres  ordonnait 
l'affichage  d'un  discours  faisant  appel  aux  pires 
passions  ou  contenant  des  injures  à  l'adresse  du  pré- 
sident de  la  République. 

M.  Ribot,  dans  sa  réponse,  expliqua  que,  lorsque 
l'une  des  Chambres  ordonne  l'affichage  d'un  dis- 
cours, les  exemplaires  en  sont  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur  qui  les  fait  parvenir  aux  maires.  —  La 
signature  du  président  de  la  Chambre  garantit  la 
fidélité  du  texte.  —  En  ce  qui  concernait  les  craintes 
formulées  par  M.  Wallon,  M.  Ribot  ne  voulut  point 
prévoir  les  malheurs  de  si  loin  et  il  ne  pensa  pas 
qu'il  eût  à  se  demander  pour  l'instant  si,  en  pareille 
occurrence,  le  ministre  devrait  refuser  l'affichage 
d'un  discours.  Et  l'incident  fut  clos  sans  que  la 
question  eût  été  autrement  approfondie. 

M.  Girault  avait  déposé  une  proposition  tendant  à 
faire  restituer  à  la  liquidation  de  Panama  toutes  les 
sommes  indûment  touchées,  estimant  que  l'ar- 
ticle 1376  du  code  civil  était  suffisant  pour  assurer 
le  résultat  visé,  la  commission  d'initiative  se  pro- 
nonça contre  la  prise  en  considération,  et  le  Sénat 
adopta  ses  conclusions. 

Le  1 1  mars,  M.  Isaac,  ému  de  ce  que  certains 
journaux  avaient  affirmé  que  son  nom  se  trouvait 
sur  la  liste  d'Arton,  demanda  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  la  situation  faite  à  certains  membres 
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du  Parlement  par  les  incidents  de  l'afTaire  du  Pa- 
nama. Le  garde  des  sceaux  avait  déjà  fait  remar- 
quer à  M.  Isaac,  —  et  répéta  à  la  tribune  —  qu'une 
interpellation  n'était  pas  possible,  au  moment  où  le 
jury  était  en  séance,  sur  des  faits,  qui  peut-être 
allaient  donner  lieu  à  un  débat  devant  lui.  Dans  ces 
conditions,  MM.  Isaac  et  Bourgeois,  étant  d'accord 
pour  attendre  l'issue  du  procès,  la  fixation  d'une 
date  fut  ajournée  à  une  époque  ultérieure. 

Le  8  mars,  en  effet,  avaient  commencé  à  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  les  débats  du  procès  de  cor- 
ruption, sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  Pilet- 
Desjardins.  MM.  Ch.de  Lesseps  et  Marins  Fontane 
étaient  poursuivis  comme  corrupteurs  de  fonction- 
naires; MM.  Baïhaut,  Sans-Leroy,  Béral,  Dugué  de 
la  Fauconnerie,  Gobron  et  Antonin  Proust,  comme 
corrompus;  enfin  M.  Blondin,  comme  complice  de 
Baïhaut. 

■Dès  la  première  audience,  M.  de  Lesseps  fit  pré- 
voir l'extension  qu'allaient  prendre  les  débats  de 
l'affaire,  en  déclarant  qu'il  parlerait  suivant  les 
besoins  de  sa  défense  et  que,  quand  il  aurait  à  citer 
des  noms,  il  les  citerait.  M.  de  Lesseps  exposa  donc 
que,  de  bonne  heure,  il  avait  dû  se  résoudre  à  subir 
le  concours  et  les  exigences  de  Cornélius  Herz.  Tout 
le  secret  de  sa  conduite  était  dans  la  réponse  qu'il 
avait  dû  faire  à  cette  question  :  Faut-il  s'aliéner 
M.  Herz,  commanditaire  de  la  Justice,  familier  de 
l'Elysée,  détenteur  d'une  réelle  puissance,  ou  faut-il 
se  l'attacher  même  au  prix  de  très  gros  sacrifices? 
Au  retour  de  Panama  de  M',  l'ingénieur  Rousseau, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  émission  d'obligations  à 
lots,  M.  Fontane  reçut  la  visite  de  M.  Blondin. 
Celui-ci  venait  au  nom    du  ministre  des   travaux 
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publics  réclamer  le  versement  d'un  million  pour  que 
le  projet  de  loi  nécessaire  fût  déposé.    , 

En  1888,  dans  le  courant  de  juin,  M.  de  Reinach 
vint  demander  à  M.  de  Lesseps  10  ou  12  millions 
dont  il  avait  besoin  pour  faire  cesser  une  pression 
énorme  que  Cornélius  Herz  exerçait  sur  lui,  et  un 
véritable  chantage  dont  il  le  poursuivait  en  envoyant 
sans  cesse  des  dépèches  menaçantes  aux  uns  ou  aux 
autres  pour  que  le  Gouvernement  les  connût  et 
intervint;  ne  devant  rien  à  Herz,  M.  de  Lesseps  re- 
fusa la  somme.  Mais  quelques  jours  après,  le  1 2  juil- 
let, M.  de  Freycinet  le  fit  appeler  à  la  suite  d'une 
démarche  que  deux  hommes  politiques  considérables 
avaient  faite  auprès  de  lui  et  l'engagea,  dans  un  but 
patriotique  et  politique,  à  faire  pour  le  mieux.  C'est 
sur  cette  intervention  que  M.  de  Lesseps  avait  versé 
non  pas  12,  mais  5  millions  à  de  Reinach.  Dans  la 
suite,  d'autres  démarches  furent  faites  auprès  de 
M.  de  Lesseps  par  MM.  Clemenceau  et  Floquet  pour 
l'amener  à  verser  un  peu  plus,  mais  n'eurent  pas 
de  résultat.  Sur  les  26  chèques  de  la  banque  Prop- 
per,  composant  une  liste  des  hommes  politiques, 
qui  fut  soumise  cà  la  commission  d'enquête  de  la 
Chambre,  M.  de  Lesseps  s'expliqua  en  disant  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  là  œuvre  de  corruption,  puisque 
l'instruction  avait  établi  que  M.  de  Reinach  avait 
fait  un  usage  personnel  de  ces  5  millions.  Continuant 
sa  défense  M.  de  Lesseps  exposa  qu'en  1881,  Arton 
vint  lui  dire  que  M.  Floquet,  président  du  Conseil, 
lui  serait  reconnaissant  s'il  pouvait  comprendre  dans 
ses  dépenses  de  pub  licite  une  somme  de  300,000  francs, 
payable  directement  sur  les  indications  qu'il  lui 
donnerait.  M.  de  Lesseps  y  consentit  mais  à  la  con- 
dition expresse  que  M.  Floquet  le  lui  demandât  lui- 
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même.  Quelques  jours  plus  tard  M.  de  Lesseps  eut, 
en  effet,  une  entrevue  avec  M,  Floquet  et  il  fut 
entendu  qu'Arton  servirait  d'intermédiaire  pour  les 
indications  utiles  à  la  répartition  des  300,000  francs. 

Après  un  pareil  interrogatoire  on  ne  manqua  pas 
d'attendre  avec  la  plus  vive  impatience  le  défilé  des 
témoins. 

M.  Floquet  nia  formellement  la  demande  des 
300,000  francs.  Au  sujet  de  la  question  Herz-Reinach 
il  déclara  avoir  voulu  seulement  prévenir  MM.  de 
Lesseps  de  difficultés  graves  dont  il  les  savait  me- 
nacés; mais  l'ancien  ministre  refusa  de  parler  des 
dépèches  de  Cornélius  Herz,  estimant  que,  sur  ce 
point,  il  était  tenu  au  secret  le  plus  absolu.  M.  de 
Lesseps  maintint  toutes  ses  affirmations;  même  il 
ajouta  au  sujet  des  300,000  francs,  que,  pour  ne  pas 
dépasser  cette  somme,  il  avait  donné  à  l'employé 
chargé  de  faire  les  chèques  l'indication  suivante  : 
tous  les  ordres  de  faire  un  chèque  à  prendre  sur  les 
300,000  francs  commenceraient  par  ces  mots  :  Faire 

un  chèque  de le  mot  faire,  écrit  toujours  avec  un 

grand  F.  Et  lorsque  la  somme  de  300,000  serait 
atteinte,  l'employé  devrait  aviser  M.  de  Lesseps, 
afin  qu'elle  ne  fût  pas  dépassée.  Sur  la  demande 
de  l'un  des  jurés,  M.  de  Lesseps  promit  de  faire 
rechercher  ces  ordres  qui  furent  en  effet  retrouvés, 
et  qui  portaient  un  numéro  concordant  avec  celui 
des  talons  de  chèques  saisis,  sur  lesquels,  en  outre, 
on  lisait  cette  mention  :  Sur  les  300,000  francs 
réservés. 

M.  Clemenceau  commença  par  expliquer  que 
M.  de  Lesseps  n'avait  pas  pu  avancer  en  septembre 
ou  décembre  1885,  600,000  fr.  à  Cornélius  Ilerz  parce 
que  ce  dernier  était  commanditaire   de  la  Justice, 
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allendu  que  depuis  le  15  avril  1885,  Herz  n'était 
plus  actionnaire  de  ce  journal.  —  Venant  ensuite  à 
la  visite  qu'il  avait  faite  à  M.  de  Freycinet  en  com- 
pagnie de  M.  Ranc,  M.  Clemenceau  dit  que  M.  de 
Reinach  «  menaçait  de  faire  un  scandale  ".  Le 
désastre  de  Panama,  compliqué  d'un  procès  qui 
pouvait  rejaillir  sur  un  grand  nombre  de  personnes 
(c'était  l'expression  même  de  M.  de  Reinach)  aurait 
peut-être  été  un  danger  sérieux  en  pleine  crise  bou- 
langiste,  pour  le  parti  républicain.  Ce  fut  cette  seule 
considération  qui  amena  MM.  Clemenceau  et  Ranc 
à  s'entretenir  avec  M.  de  Freycinet  pour  que  celui- 
ci  jugeât  s'il  y  avait  quelque  chose  à  faire.  Person- 
nellement M.  Clemenceau  parla  aussi  à  M.  de 
Lesseps  des  menaces  de  M.  de  Reinach,  mais  sans 
exercer  aucune  pression. 

Dans  une  déposition,  toute  de  distinctions  et  de 
nuances,  M.  de  Freycinet  reconnut  que  MM.  Cle- 
menceau et  Ranc  étaient  venus  le  voir  au  Ministère 
de  la  guerre.  Ces  messieurs  s'entretinrent  des 
menaces  de  scandales  et  de  procès  proférées  par  de 
Reinach  et  lui  demandèrent  de  profiter  de  ses  rela- 
tions personnelles  avec  M.  de  Lesseps  pour  le  mettre 
au  courant  d'une  situation  qu'il  ne  connaissait  peut- 
être  pas  tout  entière  et  pour  l'engager  à  arranger 
les  choses.  C'est  en  effet  ce  que  M.  de  Freycinet  dé- 
clarait avoir  fait,  sans  d'ailleurs  aucune  insistance  et 
sans  avoir  voulu  entrer  dans  les  détails  de  l'affaire. 

M.  Ranc,  cité  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  n'ajouta  rien  de  nouveau  aux  précé- 
dentes dépositions.  Malgré  les  questions  reitérées 
qui  avaient  été  posées  aux  témoins  successifs  on 
n'était  pas  parvenu  à  savoir  quel  intérêt  public  il 
pouvait  bien  y  avoir  à  ce  que  de  Reinach  fût  mis 
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par  la  Compagnie  de  Panama  en  mesure  de  satisfaire 
aux  exigences  de  Cornélius  Herz. 

Parmi  les  témoins  cités  à  la  requête  des  accusés, 
l'un  d'eux,  M""*  Gotlu,  fit  une  déposition  qui  pro- 
voqua une  émotion  considérable.  M""  Cottu  raconta 
que,  quelques  jours  après  le  20  décembre,  elle  avait 
reçu  la  visite  d'un  nommé  Goliard.  Ce  personnage 
se  disait  chargé  d'apprendre  à  M™^  Cottu  que  le 
Gouvernement,  désirant  étouffer  l'affaire,  souhaitait 
un  arrangement  avec  MM.  Ch.  de  Lesseps,  Fontane 
et  Cottu  et  qu'il  avait  mission  de  lui  demander  si 
elle  voulait  servir  d'intermédiaire.  Les  bases  de 
l'entente  étaient  celles-ci:  «  Un  non-lieu  dans  l'affaire 
de  corruption,  la  mise  en  liberté  immédiate,  en 
échange,  de  la  part  des  administrateurs,  de  la  pro- 
messe de  se  taire.  »  M""'  Cottu  accepta  et  Goliard 
lui  affirma  à  plusieurs  reprises  que  MM.  Bourgeois 
et  Loubet  étaient  toujours  dans  les  mêmes  inten- 
tions. M™*  Cottu  fut  priée  de  consentir  à  une  entre- 
vue avec  M.  Soinoury,  directeur  de  la  Sûreté  géné- 
rale, pour  fixer  les  préliminaires  de  l'entente,  avant 
de  voir  M.  Bourgeois  lui-même.  M"^  Cottu  ne  s'y 
refusa  pas,  mais  exigea  que  «  quelqu'un  du  minis- 
tère »  vînt  la  chercher.  On  lui  proposa  alors  de 
cliioisir  une  maison  tierce  et  rendez-vous  fut  pris 
pour  le  7  janvier,  chez  M.  Billier,  ami  de  M.  Cottu, 
14,  avenue  d'Antin.  Un  commissaire  de  police, 
attaché  à  la  Sûreté  générale,  vint  y  prendre  M""  Cottu 
et  la  conduisit  au  ministère  où  elle  fut  promenée 
par  un  dédale  de  couloirs  et  d'escaliers  avant 
d'aboutir  au  cabinet  de  M.  Soinoury.  Le  directeur 
de  la  Sûreté  générale,  après  avoir  essayé  de  renverser 
les  rôles,  en  ayant  l'air  de  croire  que  M"'  Cottu 
avait  sollicité  une  entrevue  avec  lui,  apprit  à  celle- 
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ci  que  «  AI.  de  Lesseps  avait  déjà  parlé,  trop  parlé, 
et  même  qu'il  en  avait  dit  plus  qu'on  ne  lui  en 
demandait  ».  Il  essaya  alors  de  faire  parler 
M'"*'  Cottu,  de  savoir  d'elle  s'il  n'y  avait  pas  «  quel- 
que pièce  compromettant  quelqu'un  de  la  droite  » 
et  dans  une  conversation  qui  ne  dura  pas  moins  de 
une  heure  quarante,  le  directeur  de  la  Sûreté  lui 
offrit  presque  la  liberté  immédiate  de  son  mari,  si 
elle  voulait  dire  nn  nom  de  la  droite.  Cela  ne  fut  pas 
une  ofl're  précise,  mais  une  question  de  nuances  et 
d'insinuations.  Enfin  M.  Soinoury  proposa  à 
M™"  Cottu  des  permis  de  communiquer,  que  malgré 
son  refus,  le  commissaire  de  police  Nicolle  lui  porta 
quelques  jours  plus  tard. 

Après  ce  récit,  l'audition  de  M.M.  Soinoury  et 
Nicolle  s'imposait.  AI.  Soinoury,  après  avoir  affirmé 
qu'il  n'avait  pas  fait  appeler  M'"®  Cottu  mais  qu'au 
contraire  il  avait  appris  de  M.  Nicolle  qu'elle  désirait 
le  voir  pour  lui  demander  certains  services,  nia  for- 
mellement avoir  exercé  sur  elle  aucune  pression,  lui 
avoir  proposé  un  marché  quelconque.  Mais  en  pré- 
sence de  l'énergie  airec  laquelle  Al"°  Cottu  mainte- 
nait ses  déclarations  précédentes,  AI.  Soinoury  fit 
une  distinction.  Comme  directeur  de  la  Sûreté,  il 
n'avait  rien   promis,  rien  offert,  rien  demandé,  au  ^ 

nom  du  Gouvernement  «  qui  jamais  n'avait  été 
mêlé  à  l'affaire  ».  Le  nom  d'aucun  ministre  n'avait 
été  prononcé.  Mais,  tout  en  causant  avec  AI"*  Cottu, 
M.  Soinoury  avait  pu,  comme  l'aurait  fait  un  repor- 
ter, essayer  d'apprendre  quelque  chose,  de  savoir 
par  exemple  si  AI.  Cottu  ou  ses  co-accusés  avaient 
des  pièces  de  nature  à  compromett)'e  certaines  per- 
sonnes appartenant  au  Parlement.  AI.  Nicolle,  dans 
sa  déposition,  se  trouva  plusieurs  fois  en  désaccord 
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avec  M.  Soinoury.  Pressé  de  questions  parles  avocats 
de  la  défense,  M.  Nicolle  ne  put  pas  expliquer  com- 
ment le  nommé  Goliard,  que  personne  ne  voulait 
connaître,  avait  la  puissance  de  mettre  en  mouve- 
ment des  commissaires  de  police  et  le  directeur  de 
la  Sûreté  générale. 

L'incident  Goltu-Soinoury  provoqua  une  émotion 
considérable  qui  se  propagea  rapidement  hors  du 
Palais.  M.  Bourgeois,  garde  des  sceaux,  remit  sa 
démission  au  Président  de  la  République.  «  Il  ne 
Voulait  pas  que  le  soupçon  pût  subsister  un  seul 
jour  d'un  acte  qui  serait  contraire  à  son  honneur,  et 
pour  détruire  ce  soupçon  par  tous  les  moyens  qu'il 
croirait  utiles  il  avait  besoin  de  n'être  pas  arrêté 
par  son  devoir  de  membre  du  Gouvernement.  » 
L'ancien  ministre  alla  donc  s'expliquer  devant  la 
Cour  d'assises  et  il  le  fît  avec  une  netteté  absolue. 
De  sa  déposition  et  de  sa  confrontation  avec  Goliard 
et  MM.  Soinoury  et  Nicolle  résulta  l'impression  très 
nette  que  le  garde  des  sceaux  n'avait  permis  à  per- 
sonne de  promettre  quoi  que  ce  fût,  et  que  son  nom 
avait  été  mêlé  à  son  insu  à  toute  cette  intrigue 
louche. 

Tandis  que  M.  Bourgeois  démissionnait,  on 
annonçait  à  la  Chambre  et  au  Sénat  plusieurs  inter- 
pellations sur  «  l'incident  Soinoury  ».  Une  fois  de 
plus  le  Panama  allait  avoir  sa  répercussion  au  Parle- 
ment. Quatre  interpellations  étaient  annoncées  à  la 
Chambre,  ayant  pour  auteurs  MM.  Després,  Paul 
Deschanel,  Marius  Martin  et  Pourquery  de  Boisserin. 

M.  Armand  Després,  le  premier,  prit  la  parole  et 
posa  très  nettement  la  question  en  ces  termes:  ou 
le  Gouvernement  avait  donné  des  ordres  à  M.  Soi- 
noury, et  alors  le  Gouvernement  était  coupable,  ou 
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M.  Soinoury  avait  agi  de  sa  propre  autorité  et  alors 
il  fallait  le  révoquer. 

Avant  que  le  Président  du  Conseil  allât  porter  à 
la  tribune  la  réponse  du  Gouvernement,  M.  Bour- 
geois tint  à  s'expliquer  devant  la  Chambre,  comme 
il  venait  de  le  faire  à  la  Cour  d'assises,  et  à  se  laver 
de  tout  soupçon.  Ses  explications  ne  durent  laisser 
aucun  doute  et  tout  le  monde  fut  assuré  que  l'ancien 
garde  des  sceaux  ne  méritait  aucun  reproche. 

A  son  tour  M.  Ribot  prit  la  parole.  Dans  un  long 
discours,  il  s'attacha  à  établir  que  la  personnalité 
de  l'ancien  ministre  de  l'intérieur,  M.  Loubet,  ne 
devait  pas  plus  être  mise  en  cause  que  celle  de 
M.  Bourgeois,  et  que  M.  Soinoury  n'avait  commis 
qu'une  imprudence.  A  M.  Cavaignac  qui  lui  deman- 
dait d'expliquer  comment  on  avait  fait  rechercher 
les  fameuses  dépèches  de  Cornélius  Herz  dans  les 
103  bureaux  télégraphiques  oîi  elles  n'étaient  pas 
alors  que  le  seul  bureau  où  elles  se  trouvaient, 
était  celui  précisément  où  on  ne  les  avait  pas 
cherchées,  M.  Ribot  répondit  qu'il  avait  eu  l'idée 
que  peut-être  les  doubles  communiqués  au  minis- 
tère de  l'intérieur  avaient  été  conservés.  Bien  qu'une 
pareille  recherciie  n'eût  jamais  été  ordonnée  dans 
les  archives  du  ministère,  il  avait  ordonné  de  la 
faire  et  il  s'étonnait  que  là  encore  on  trouvât  ma- 
tière à  incrimination.  Le  Président  du  Conseil  posait 
enfin  la  question  de  confiance  en  quittant  la  tribune. 
M,  Le  Provost  de  Launay  réclama  des  explications 
complémentaires  et  demanda  :  Pourquoi  avait-on 
délivré  à  M"^  Cottu  trois  permis  en  blanc  pour  vi- 
siter non  seulement  son  mari,  mais  encore  MM.  de 
Lesseps  et  Cottu?  Ces  trois  permis  portaient  une 
autre  signature  que  celle  de  M.  Soinoury  :  il  y  avait 
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donc  là  autre  chose  qu'une  imprudence  personnelle. 
Bien  plus  ces  permis  étaient  illégaux,  le  juge  d'ins- 
truction ayant  seul  pouvoir  de  les  délivrer.  La  vérité, 
dit  en  terminant  M.  Le  Provost  de  Launay,  c'était 
que  M.  Soinoury  avait  fait  acte  de  zèle  et  que  le 
Gouvernement  tout  en  disant  qu'il  voulait  lalumière 
entière  s'arrangeait  pour  ne  pas  la  faire. 

M.  Cavaignac,  intervenant  de  nouveau,  déclara 
qu'hier  ses  amis  et  lui  s'étonnaient  que  le  Gouver- 
nement ne  tînt  pas  le  langage  qui  convient  à  la 
dignité  et  aux  intérêts  de  la  République;  qu'aujour- 
d'hui c'était  à  ses  actes  qu'ils  refusaient  de  s'asso- 
cier. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  montant  alors  à  la  tri- 
bune détourna  l'orage  qui  menaçait  le  ministère,  en 
disant  à  la  Chambre  que,  d'après  les  dernières  dé- 
positions de  Goliard,  l'incident  Soinoury  avait  été 
prémédité  et  que  les  termes  en  avaient  été  arrêtés 
entre  M™"  Cottu  et  Goliard,  d'accord  avec  AP  Bar- 
boux. 

M.  Burdeau  tira  de  cet  incident  la  preuve  du  dan- 
ger qu'il  y  a  à  mêler  deux  choses  qui  doivent  être 
séparées  :  la  politique  et  la  justice.  H  invita  donc  la 
Chambre  à  faire  son  devoir,  en  se  remettant  au  tra- 
vail pour  achever  l'œuvre  démocratique  promise  au 
pays  et  à  laisser  la  justice  poursuivre  son  œuvre  en 
silence. 

La  Chambre  votal'ordredu  jour  Rivet  ainsi  conçu  : 

La  (ihambrp,  résolue  à  laisser  la  justice  suivre  sdu 
cours  pour  faire  toute  la  lumière,  et  approuvant  les 
déclarations  du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  , 

Dès  le  soir  même  de  la  séance,  M®  Barboux  pro- 
testait, dans  une  lettre  adressée  aux  journaux  par 
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l'entremise  de  l'Agence  llavas,  contre  les  paroles 
c  absolument  inexactes  »  de  M.  Pourqiiery  de  Bois- 
serin,  et  à  l'ouverture  de  l'audience  du  lendemain, 
il  lut  la  lettre  de  protestation  suivante  qu'il  venait 
d'écrire  à  cette  occasion  au  président  de  !a  Chambre  : 

Paris,  li  mars  1893. 
Monsieur  le  Président, 

Je  ne  sais  pas  au  juste  comment  nn  citoyen  attaqué 
dans  son  honneur  par  un  membre  de  la  Chambre  des 
députes  peut  obtenir  justice.  Ma'is  il  me  semble  que  le 
moyen  le  plus  rapide  et  le  plus  simple  est  de  recourir 
à  votre  haute  autorité  pour  que,  à  l'occasion  de  la  lec- 
ture du  procès-verbal  ou  dans  tout  autre  moment,  l'er- 
reur inexplicable  dans  laquelle  est  tombée  M.  Pour- 
query  de  Boisserin,  soit  recoimue  et  proclamée. 

Je  lis  dans  le  compte  rendu  officiel  le   passage   sui--. 
vaut  : 

RéjwJisc  de  Goliard.  —  «  L'incident  d'audience  avait 
été  prémédité.  C'était  déjà  un  incident  de  piesse;  on  ne 
devait  pas  en  parler.  Mme  Cotlu  avait  promis  que  ce 
serait  entre  nous.  Avant  d'aller  chez  M''  Barboux,  elle 
m'a  fait  demander  et,  d'un  commun  accord,  nous  avons 
arrêté  les  termes  de  l'incident. 

«  J'entends  qu'on  me  dit  à  droite  :  entre  M.  Goliard 
«  et  M«  Barboux,  nous  n'hésitons  pas. 

«  —  Ni  moi  non  plus,  et,  quand  M"  Barboux  parlera, 
«  j'accepterai  sa  réponse. 

«  Mais  je  fais  remarquer  que  pendant  cette  déposi- 
«  tion.  M''  Barboux  n'a  rien  dit,  il  s'est  tu,  comme 
«  l'autre  jour,  quand  on  l'a  accusé  d'avoir  communiqué 
«  des  pièces  à  un  journal.  » 

Vous  comprendrez,  monsieur  le  Président,  que,  de- 
vant la  Chambre, Je  laisse  de  côté  cette  dernière  impu- 
tation pour  ne  m'attacher  qu'a  la  première. 

Tout  ce  passage  est  incompréhensible,  parce  qu'on 
ne  voit  pas  à  quel  propos  j'aurais  pu  protester  contre 
un  récit  auquel  je  ne  suis  pas  mêlé. 

Mais  l'émotion  des  auditeurs  s'explit[ue  quand  on 
rétablit,  d'après  le  compte  rendu  du  journal  le  2'emps, 

10. 


114  L'ANNEE  POLITIQUE. 

la  phrase  prononcée  par  le   député  :  «  ...avant  d'aller 
chez  M'=  Barboux;  /à,  d'un  commun  accord...  » 

M.  de  Boisserin  a  supprimé,  en  corrigeant  la  sténo- 
graphie, le  mot  /à,  qui  seul  donne  à  son  allégation 
toute  sa  portée. 

J'ajoute,  sans  commentaires,  monsieur  le  Président, 
qu'outre  le  compte  rendu  sténographique  des  déposi- 
tions reçues  à  la  Cour  d'assises,  il  y  avait  dans  l'en- 
ceinte de  la  Cour  mille  personnes  qui  se  lèveront  toutes 
demain  matin  pour  protester  contre  les  calomnies  dont 
j'ai  été  victime. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  mon  profond  respect, 

Henri  Barboux, 

Ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 

A  la  séance  du  même  jour  à  la  Chambre,  plusieurs 
députés  prirent  la  parole  sur  le  procès-verbal,  au 
sujet  de  l'affirmation  portée  à  la  tribune  par  M.  Pour- 
query  de  Boisserin.  Mais  le  président  retira  la  parole 
aux  orateurs  en  vertu  du  règlement  formel. 

Aussi  bien  la  question  fut-elle  reprise  au  Sénat. 
M.  Monis,  ayant  renoncé  à  son  interpellation, 
M.  Halgan  la  fit  à  sa  place,  et  constata  que  le  fait 
rapporté  par  M.  Pourquery  de  Boisserin  étant  re- 
connu inexact,  le  Président  du  Conseil  n'était  plus 
couvert  par  le  vote  de  la  Chambi;"e. 

Profitant  de  l'occasion,  M.  Loubet  repoussa  avec 
véhémence  l'accusation  portée  contre  lui  et  fit  même 
de  M.  Soinoury  un  tel  éloge,  que  M.  le  marquis  de 
l'Angle-Beaumanoir  demanda  dès  lors  pourquoi  on 
l'avait  privé  de  ses  fonctions.  M.  Ribot,  sans  d'ail- 
leurs revenir  sur  l'information  erronée  de  M.  Pour- 
query de  Boisserin,  couvrit  à  son  tour  l'ancien 
directeur  de  la  Sûreté,  et  le  Sénat  satisfait  des  expli- 
cations qu'il  venait  d'entendre,  vola  un  ordre  du 
jour  identique  à  celui  de  la  Chambre. 
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Cependant  les  débats  du  procès  se  poursuivaient, 
les  témoins  défilaient  en  rangs  serrés,  les  avocats 
plaidaient  et  enfin  le  jury  rendait  son  verdict,  et  la 
Cour  son  arrêt.  Seul  le  fait  de  corruption  de  Baïliaut 
était  retenu.  L'ancien  ministre  des  Travaux  publics 
avait  avoué  son  crime,  s'était  humilié,  avait  de- 
mandé pardon  à  son  pays  d'avoir  trahi  sa  confiance 
et  risqué  de  compromettre  son  bon  renom.  Puis  il 
avait  entraîné  MM.  de  Lesseps  et  Blondin  dans  sa 
chute,  les  accusant  d'avoir  très  bien  su  que  le  mil- 
lion qu'il  demandait  devait  conslituer  pour  eux  un 
avantage  personnel. 

M.  Baïhaut  fut  condamné  à  5  ans  de  prison,  à  la 
dégradation  civique,  et  à  750,000  francs  d'amende; 
M.  Blondin  à  2  ans  de  prison;  M.  de  Lesseps  à  1  an 
de  prison;  cette  peine  devant  se  confondre  avec  celle 
prononcée  par  la  Cour  d'appel. 

Le  Jury,  estimant  sans  doute  que  les  moyens  de 
défense  de  MM.  Sans-Leroy,  Béral,Dugué  de  la  Fau- 
connerie, Gobron  et  Proust,  étaient  aussi  bons  que 
ceux  qui  avaient  valu  des  ordonnances  de  non-lieu  à 
d'autres  inculpés,  les  admit  et  acquitta  ces  accusés 
ainsi  que  M.  Fontane.  L'opinion  publique  approuva 
la  condamnation  de  Baïhaut  et  plaignit  MM.  de  Les- 
seps et  Blondin.  Elle  approuva  l'acquittement  des 
Itarlementaires  dont  la  culpabilité  n'avait  pas  été 
démontrée,  et  l'incroyable  légèreté  avec  laquelle  ces 
poursuites  avaient  été  engagées  se  trouva  de  la  sorte 
condamnée.  Le  Temps  résuma  d'un  ;  mot  l'apprécia- 
tion la  plus  générale  en  disant  :  «  Il  s'est  trouvé,  en 
somme,  que  douze  jurés  tirés  au  sort  ont  montré 
plus  de  bon  sens,  de  clairvoyance  et  de  sang-froid 
que  tous  les  pouvoirs  publics  réunis.  » 
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Entre  temps,  et  après  avoir  adopté  la  proposition 
de  loi  de  M.  3Iaurice  Lebon,  rendant  applicable  aux 
étrangers,  en  matière  commerciale,  l'article  166  du 
Code  de  procédure  civile,  relatif  à  la  caution  judi- 
cMlum  solvi,  la  Chambre  s'était  remise  à  Tétude  du 
projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  dont  l'en- 
semble fut  voté  après  une  longue  et  sérieuse  discus- 
sion. La  récente  campagne  menée  contre  les  caisses 
d'épargne  avait  montré  le  danger  qui  pouvait  dé- 
couler d'un  chiffre  de  dépôts  trop  élevé.  On  se 
préoccupa  donc  de  le  restreindre.  Pour  enrayer 
l'augmentation  des  engagements  pris  envers  les 
caisses  d'épargne  la  Chambre  abaissa  le  maximum 
des  livrets  pour  les  nouveaux  versements  de  2,000  à 
1,500  francs;  le  maximum  des  versements  sera  de 
300  francs  par  quinzaine  et  de  15,000  francs  par  an. 
Enfin  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'é- 
pargne ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations devra  être  calculé  en  tenant  compte  du 
revenu  des  fonds  que  cette  dernière  aura  placés. 
Pour  diminuer  d'autre  part  la  masse  des  dépôts 
déjà  existants,  la  Chambre  admit  que  les  déposants 
actuels  auraient  le  droit  de  convertir  leur  créance 
en  titres  de  rentes  prélevés  sur  le  portefeuille  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  mais  pour  éviter 
le  danger  d'une  spéculation  résultant  de  cette  dépo- 
sition, la  loi  stipulait  que  les  renies  ainsi  acquises 
seraient  inaliénables  pendant  une  période  de  un  à 
trois  ans,  cette  inaliénabilité  devant  d'ailleurs  être 
détruite  soit  par  le  décès  du  déposant,  soit  par  la 
cession  de  ces  rentes  à  litre  de  dot  à  un  descendant 
du  déposant. 

Le  15  mars  M.  ïurrel  interpella  le  Gouvernement 
sur  sa  politique  économique  en  général,  mais  plus 
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particulièrement  sur  nos  relations  commerciales 
avec  l'Espagne.  Rappelant  que  nous  figurons  pour 
80  p.  100  dans  lechiiïredes  exportations  espagnoles 
et  que  nous  constituons  ainsi  pour  l'Espagne  un  dé- 
bouché qu'elle  ne  saurait  remplacer,  l'orateur  de- 
mandait au  Gouvernement  de  profiter  de  la  situa- 
tion pour  obtenir  de  nos  voisins  des  concessions  en 
échange  du  tarif  minimum  que  nous  leur  accordons. 
Par  l'organe  de  MM.  Develle,  ministre  des  afi"aires 
étrangères,  et  Siegfried,  ministre  du  commerce,  le 
Gouvernement  promit,  sans  renoncer  à  son  droit 
constitutionnel,  de  n'engager  de  négociations  que 
sur  la  base  du  tarif  minimum  et  de  réclamer  par  la 
voie  diplomatique  des  concessions  en  faveur  de  nos 
produits. 

Ouelques  jours  plus  tard  l'affaire  du  Panama 
donna  lieu  à  un  nouvel  incident  parlementaire.  Le 
Gaulois  du  16  mars  publiait  un  article  aux  termes 
duquel  un  propos  tenu  dans  le  salon  de  M""^  Gottu 
présentait  M.  Ribot  comme  connaissant  le  nom  du 
fameux  X...  porté  sur  la  liste  de  M,  Andrieux. 
M.  Ribot,  prévenu  du  fait,  aurait  envoyé  son  chef  de 
cabinet  demander  à  M"  du  Buit  de  prier  M"  Martini, 
avocat  de  M.  Gollu,  d'insister  auprès  de  son  client 
pour  que  celui-ci  ne  révélât  pas  ce  secret  et  promet- 
tre en  échange  des  concessions  pour  M.  Cottu. 

A  la  séance  du  même  jour  à  la  Chambre^  M.  Ri- 
bot s'expliqua  spontanément.  Une  personne  était 
venue  dire  à  M.  Ribot  que  le  nom  prononcé  dans  le 
saloii  de  M"'  Cottu  était  celui  de  l'ambassadeur 
d'une  puissance  amie.  Aussitôt  M.  Ribot  avait  avisé 
le  bâtonnier  de  l'ordre  auquel  lui-même  continuait 
d'appartenir,  en  le  priant  de  demander  à  M"  Mar- 
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tini  de  faire  en  sorte  que  le  nom  dont  il  s'agissait  ne 
fût  pas  prononcé.  M"  Martini  répondit  par  Ja  dépê- 
che suivante  : 

M.  le  Ministre,  notre  bâtonnier  m'a  fait  la  communi- 
cation dont  vous  l'avez  chargé,  et  je  me  suis  empressé 
d'aller  voii^  mou  client. 

Il  m'a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  pu  avoir  l'intention 
de  prononcer  le  nom  en  question,  d'autant  plus  qu'il 
ignore  absolument  que  ce  personnage  ait  été  mêlé  de 
près  ou  de  loin  à  cette  affaire. 

M.  Ribot  ajouta  qu'il  avait  pensé  qu'il  était  du 
devoir  strict  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
ne  jamais  laisser  mêler  à  d'aussi  abominables  calom- 
nies le  nom  respecté  du  représentant  d'un  Gouver- 
nement. Après  avoir  qualifié  une  pareille  divulga- 
tion de  manœuvre  infâme,  le  Président  du  Conseil 
rappela  qu'il  appartenait  au  barreau  de  Paris,  qu'il 
avait  connu  un  temps  où  l'on  apportait  plus  de  siî- 
reté  dans  les  relations,  où  il  y  avait  d'autres  mœurs 
au  Palais.  Évidemment  il  ne  s'agissait  ni  de  M''  du 
Buit,  ni  de  M®  Martini,  dont  l'orateur  connaissait  et 
estimait  le  caractère.  Mais  une  indiscrétion  avait  été 
commise  dans  les  circonstances  qui  venaient  d'être 
signalées,  et  le  ministre  exprimait  l'espoir  que  le 
Conseil  de  l'ordre  saurait  faire  le  nécessaire  en  pré- 
sence de  pareils  actes. 

Les  explications  que  personne  n'avait  demandées 
au  Président  du  Conseil,  et  que  par  suite  rien  n'avait 
paru  rendre  indispensables,  pour  le  moment,  moti- 
vèrent de  la  part  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats la  protestation  suivante  : 

Paris,  IG  mars, 

Monsieur  le  président  du  conseil  des  ministres, 
Vous  avez,  au   début  de  la  séance  d'aujourd'hui,  en 
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vous  expliquant  devant  la  Chambre  des  députés  sur  les 
faits  rapportés  par  le  Gaulois  et  dont  vous  n'avez  pas 
méconnu  l'exactitude,  ajouté  ces  paroles  qui  me  sont 
répétées  par  trois  députés,  mes  confrères. 

«  Jai  connu,  à  une  autre  époque,  un  autre  barreau, 
<(  plus  soucieux  de  ses  devoirs.  Avocat  à  la  Cour  de 
<(  Paris,  je  proteste  contre  les  procédés  employés  par 
«  certains  avocats.  ■> 
Le  Journal  des  Débats  vous  prête  le  langage  suivant  : 
'c  Tout  cela  est  une  manœuvre  et  une  manœuvre  in- 
fâme ;  j'espère  que  le  conseil  de  Tordre  des  avocats 
.    saura  faire  le  nécessaire  pour  maintenir  à  l'avenir  la 
«  dignité  du  barreau.  » 

D'autres  journaux,  le  Temps  notamment,  s'expriment 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

En  attribuant  la  publication  de  la  note  parue  dans  le 
Gaulois  à  une  indiscrétion  commise  par  un  membre  du 
barreau,  vous  n'avez  pas  songé  que  la  démarche  dont 
vous  nous  avez  prié,  M''  Martini  et  moi,  de  nous  charger, 
dans  un  intérêt  patriotique,  nous  obligeait  à  en  entre- 
tenir M.  Cottu  et  que,  par  là  même,  Mme  Cottu  serait 
prévenue  de  l'espionnage  organisé  autour  d'elle. 

Vous  n'avez  pas  réfléchi  à  la  corrélation  que  notre 
communication  devait  éveiller  dans  son  esprit  avec  la 
tentative  de  pression  dont  elle  venait  de  nous  faire  le 
récit. 

Vous  n'avez  pas  songé  non  plus  que  ni  M.  ni  Mme 
Cottu,  m  leurs  amis  n'étaient  tenus  à  vous  garder  le  se- 
cret qui  nous  liait  seuls. 

Vous  avez  mieux  aimé  vous  attaquer  à  l'honneur  du 
barreau,  bien  injustement  d'ailleurs,  puisque  vous  ne 
pouvez  nous  soupçonner,  ni  M®  Martini  ni  moi,  d'avoir 
trahi  votre  confiance. 

Déjà,  dans  la  séance  de  lundi  dernier,  une  imputa- 
tion abominahie  a  été  dirigée  contre  notre  éminenl  et 
respecté  confrère,  M*  Barboux.  Une  citation  travestie 
des  débats  de  la  cour  d'assises  a  permis  une  équivoque 
méprisable  qui  s'est  reproduite  devant  le  Sénat. 

Le  barreau  est  las  des  attaques  que  l'un  de  ses  mem- 
bres persiste  à  diriger  à  chaque  incident  contre  ses 
confrères.  Vous  avez  pu  rencontrer  jusqu'ici,  de  la  part 
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de  ceux  que  vous  avez  sacrifiés  aux  nécessités  de  la 
politique,  un  silence  auquel  je  ne  me  résignerai  pas.  Je 
suis  bien  décidé  à  ne  pas  tolérer  de  pareils  procédés, 
sans  les  relever  comme  ils  méritent  de  l'être. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président  du  conseil, 
l'assurance  de  ma  considération. 

H.  ou  BuiT. 

La  Clianibre  était  depuis  longtemps  déjà  saisie  de 
deux  propositions  tendant  à  la  suppression  du  mo- 
nopole des  avocats:  l'une  de  M.  Maurice  Faure, 
l'autre  de  M.  Chassaing.  La  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  ces  propositions  n'avait  pas 
encore  déposé  son  rapport,  bien  qu'elle  l'eût  annoncé 
depuis  un  an.  A  la  suite  de  l'incident  provoqué  parles 
paroles  de  M.  Ribot,  l'attention  de  cerlains  députés 
se  porta  de  nouveau  sur  cette  question  et  M.  Trouil- 
lot  déposa  la  troisième  proposition  suivante  : 

Article  1^'".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  toute  personne  de  nationalité  française,  mu- 
nie du  diplôme  de  licencié  en  droit,  pourra  plaider  de- 
vant tous  les  cours  et  tribunaux  de  France,  sous  la  con- 
dition de  se  faire  inscrire  au  greffe  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  français. 

La  plaidoirie  sera  refusée  à  toute  autre  personne,  qui 
n'aurait  pas  obtenu  du  président  une  autorisation  spé- 
ciale à  cet  effet,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  2.  —  Les  décrets,  et  ordonnances  des  12  juillet 
1812,  20  novembre  1822,  25  août  1830,  22  décembre 
1832,  10  mars  1870,  relatifs  aux  privilèges,  au  costume, 
à  l'exercice  de  la  profession  et  à  l'organisation  de  l'or- 
dre des  avocats,  sont  supprimés. 

Le  Sénat,  mis  trop  souvent  par  la  Chambre  dans 
la  fâcheuse  obligation  d'avoir  à  voter  le  budget  sans 
même  pouvoir  le  discuter  convenablement,  avait, 
cette  année,llécidé  de  disjoindre  le  projet  de  réforme 
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du  régime  économique  des  boissons,  pour  étudier  à 
loisir  celte  importante  question.  M.  Chiche,  mécon- 
tent de  cette  mesure,  interpella,  à  la  Chambre,  le 
Gouvernement,  sur  les  motifs  qui  avaient  amené  le 
ministre  des  finances  à  accepter  cette  disjonction. 
La  question  ne  manquait  pas  d'être  assez  piquante. 
Le  ministre  avait  bien  dû  se  rendre  à  l'excellence 
des  raisons  auxquelles  le  Sénat  avait  obéi,  et  qui 
étaient  l'époque  tardive  du  vote  du  budget  de 
1893  par  la  Chambre  et  la  nécessité  d'éviter  de 
nouveaux  douzièmes  provisoires,  et,  comme  consé- 
quence, le  manque  de  temps  pour  discuter  la 
réforme  même.  En  réalité  le  véritable  interpellé 
n'était  pas  le  ministère,  mais  le  Sénat  lui-même. 
Aussi  M.  Tirard  fit-il  remarquer  qu'en  acceptant 
l'interpellation,  il  avait  déclaré  qu'il  ne  pourrait 
laisser  mettre  en  discussion  la  prérogative  constitu- 
tionnelle du  Sénat  et  celle  du  Gouvernement.  Le 
ministre  des  fir^ances  n'avait  pu  que  faire  part  au 
Sénat  des  regrets  que  lui  causait  la  disjonction  et 
exprimer  «  le  vœu  bien  formel,  bien  précis,  que 
cette  réforme  de  l'impôt  des  boissons  ne  se  terminât 
pas  par  un  avortement  nouveau  >/.  Il  avait  obtenu 
que  la  commission  restât  saisie  de  la  réforme,  et  il 
estimait  que  cette  atlitude  valait  mieux  que  celle 
qui  aurait  abouti  à  un  conflit  entre  les  deux  Cham- 
bres. La  Chambre  montra  que  cette  opinion  était 
la  sienne,  en  votant  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
demandé  par  le  ministre. 

Le  procès  de  Panama  étant  terminé,  l'interpella- 
tion de  M.  Millevoye,  renvoyée  le  6  mars,  revint 
devant  la  Chambre  qui  en  ordonna  la  discussion 
immédiate,    sur    la    demande    du    Gouvernement. 

Il 
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D'avance  on  estimait  que  l'interpellation  n'aurait 
aucune  importance.  M.  Déroulède  déclarait  dans 
les  couloirs  qu'elle  était  désormais  sans  objet, 
qu'aucun  fait  nouveau  ne  la  justifiait  et  que,  quant 
au  verdict  du  jury,  il  ne  pouvait  être  discuté. 
M.  Millevoye  n'apporta  rien  d'inédit  à  la  Chambre 
et  lorsque  le  garde  des  sceaux  se  dirigea  à  la  tribune 
on  criait  :  «  Aux  voix!  »  de  toutes  parts.  Cependant 
M.  Bourgeois  tint  à  répondre.  Son  discours,  pas 
plus  que  celui  de  M.  Millevoye,  ne  contenait  rien 
qui  n'eût  été  dit,  et  le  débat  se  termina  par  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Il  fallut,  pour  rallumer  les  passions,  que  M.  de 
Gazenove  de  Pradine  vînt  inviter  la  Chambre  à 
demander  la  dissolution  et  déposât  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  demander  à 
M.  le  Président  de  la  République  d'user  du  droit  que 
lui  confère  l'article  o  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1873,  aussitôt  après  le  vote  du  budget 
de  1893. 

Vigoureusement  combattue  par  le  président  du 
conseil,  au  milieu  du  bruit  et  des  interruptions,  la 
proposition  fut  écartée  par  la  question  préalable. 

M.  Delmas  déposa  au  sujet  de  la  commission 
d'enquête  le  projet  suivant  de  résolution: 

La  Chambre  invite  la  commission  d'enquête  à  déposer 
son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  Clause!  de  Coussergues  exposa  alors  l'état  des 
travaux  de  la  commission.  Il  fit  connaître  la  résolu- 
tion qui  avait  été  adoptée  : 

La  commission  décide  de  mettre  h  Tordre  du  jour  à& 
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la  première  séance  les  conclusions  à  prendre  sur  les 
travaux  des  sous-commissions  et  sur  les  faits  relatifs 
aux  membres  du  Parlement,  et  de  nommer  ensuite  son 
rapporteur  général. 

M.  Glausel  de  Coussergues  expliqua  enfin  que  le 
travail  ne  pouvait  pas  être  terminé  avant  la  proro- 
gation des  Chambres,  comme  M.  Delmas  l'aurait 
désiré.  Dans  ces  conditions  celui-ci  retira  sa  propo- 
sition. 

Sous  le  titre  d'interpellation  «  sur  les  agissements 
dans  les  départements  des  fonctionnaires  dépendant 
du  ministère  de  l'intérieur  et  sur  les  conséquences 
de  ces  agissements  dans  l'administration  de  la  police 
de  l'agglomération  lyonnaise  »,  M.  Clapot  raconta 
à  la  Chambre  les  péripéties  de  son  élection  et  les 
«  agissements  »  dont  il  avait  eu  à  se  plaindre  de  la 
part  du  préfet  du  Rhône;  il  énuméra  ensuite  les 
reproches  que  méritait  ce  fonctionnaire,  toujours 
absent  de  son  département  et  qu'on  qualifiait  à 
Lyon,'  disait-il,  de  préfet  Benoiton.  Après  avoir 
brusquement  sauté  du  Rhône  à  la  place  Beauveau 
pour  dire  au  ministre  que  M.  Soinoury  aurait  dû 
être  frappé  s'il  était  coupable  et  maintenu  à  son 
poste  s'il  était  innocent,  M.  Clapot  engloba  dans 
un  même  cri  de  réprobation  tous  les  fonctionnaires, 
et  menaça  le  Gouvernement  des  sévérités  de  l'bis- 
toire,  s'il  se  faisait  leur  complice. 

M.  Ribot  avait  déjà  qualifié  l'interpellation  en 
demandant  à  l'orateur:  «  Comment  voulez-vous 
que  je  réponde  à  ces  historiettes?  »  Il  expliqua 
brièvement  que  M.  Clapot,  bourgeois  paisible, 
croyait  toujours  que  la  police  avait  l'œil  sur  lui, 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  le  détromper,  que 
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lui-même  y  renonçait  et  laissait  les  faits  allégués  % 
à  l'appréciation  de  la  Chambre;  quelques  députés 
profilèrent  de  l'occasion  pour  se  plaindre  à  leur 
tour  de  leurs  préfets  respectifs,  La  Chambre  fatiguée 
prononça  la  clôture  demandée  à  plusieurs  reprises 
et  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

La  Chambre  adopta,  le  27,  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  d'un  million  destiné  à  secourir 
les  populations  atteintes  par  les  orages,  la  grêle  et 
les  inondations  dans  plusieurs  départements. 

Le  28,  se  termina  la  laborieuse  discussion  de  la 
loi  relative  aux  instituteurs  dont  l'ensemble  fut  voté. 
La  Chambre  adopta  également  plusieurs  autres 
propositions  :  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  le 
nombre  des  circonscriptions  cantonales  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  Saint-Denis;  projet  de  loi 
ouvrant  au  ministère  des  beaux-arts  un  crédit  de 
500,000  francs,  pour  l'acquisition  d'objets  d'art  de 
la  collection  Spitzer;  projet  de  loi  tendant  à  ouviir 
au  ministre  du  commerce  un  crédit  supplémentaire 
de  1,100,000  francs  pour  primes  à  la  filature  de  soie. 

Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  entendit  une 
interpellation  de  MM.  Millerand  et  Jourde  sur  les 
résistances  des  compagnies  de  chemin  de  fera  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

Le  ministre  des  travaux  publics  promit  de  faire 
respecter  la  loi,  et  la  Chambre  passa  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  Sénat  venait  d'adopter  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'assistance  médicale  gratuite,  lorsque  éclata  la 
nouvelle  de  la  mort  de  M.  Jules  Ferry;  M.  Merlin, 
vice-président,  annonça  au  Sénat  la  mort  de  son 
président  par  le  discours  suivant  : 
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» 

Messieurs  el  chers  colIè;;;ues, 

Je  viens  remplir  auprès  de  vous  le  devoir  le  plus  pé- 
nible qui  puisse  incombera  l'un  de  vos  vice-présidents. 
J'ai  la  douleur,  en  elTpl,  de  vous  annoncer  la  mort  de 
M.  .Iules  Ferry,  do  celui  qu'il  y  a  trois  semaines  à  peine 
vous  appeliez  à  l'iusigue  honneur  de  vous  présider. 

Avant-hier  encore,,  il  dirigeait  vos  délibérations  en 
pleine  possession  de  lui-même,  en  pleine  lucidité  d'es- 
prit; hier  il  était  frappé  d'un  mal  soudain  qui  l'empor- 
tait en  quelques  heures. 

C'est  une  perte,  Messieurs,  dont  le  Sénat  et  le  pays 
tout  entier  apprécieront  Tétendue. 
■  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  qu'accablé  par  le  coup 
si  inattendu  qui  nous  frappe,  je  vous  retrace  ici  toute 
cette  existence  de  travail  et  de  luttes,  toute  cette  vie 
consacrée  à  la  défense  des  libertés  jnibliques,  à  la 
grandeur  et  à  l'extension  de  la  France,  au  développe- 
ment et  à  l'alTranchissement  de  la  raison  humaine  :  je 
ne  suffirais  pas  à  cette  tâche  que,  d'ailleurs,  des  voix 
plus  autorisées  que  la  mienne  accompliront  bien  mieux 
que  ji-  ne  saurais  le  faire. 

Mais  je  suis  certain  d'être  l'interprète  des  sentiments 
du  Sénat  en  exprimant  la  profonde  douleur  que  nous 
fait  éprouver  celte  disparition  si  prématurée  d'un 
grand  citoyen,  qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la 
France,  et  sur  le  concours  de  qui  la  France  était  en- 
core en  droit  de  compter  pour  longtemps;  en  rendant 
hommage  à  la  mémoire  d'un  homme  qui,  par  la  cons- 
tance et  la  fermeté  de  ses  opinions,  par  son  énergique 
volonté,  par  son  esprit  de  suite  dans  ses  décisions  par 
la  noblesse  de  son  caractère,  par  sa  prolùté  incontestée 
elà  l'abri  de  tout  sou])con,  avait  mérité  le  titre  d'homme 
d'Etat  et  su  conquérir  l'estime  même  de  ses  adver- 
saires. I  F/'/'s  iqjplaudissemenl^.) 

M.  Rihot,  président  du  Conseil,  déposait  pendant 
ce  temps  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  20,000  francs 
destiné  aux  funérailles  de  M.  Jules  Ferry.  Malgré 
M.  de  Baudry  d'Asson  qui   ne  voulait  pas   que  les 

11. 
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funérailles  de  iM.  Jules  Ferry  fussent  faites  aux  frais 
des  contribuables,  la  Chambre  vota  le  projet  par 
296  voix  contre  170,  et  décida  sur  la  proposition  de 
son  président,  M.  Casimir  Perler,  que,  pour  hono- 
rer la  mémoire  d'un  grand  mort  et  s'associer  au 
deuil  du  Sénat,  elle  ne  siégerait  pas  le  jour  des  ob- 
sèques. 

De  tous  côtés,  des  télégrammes  de  condoléances 
ariivaient  adressés  à  M°"^  Jules  Feriy,  au  Gouver- 
nement et  au  bureau  du  Sénat.  Les  obsèques  eurent 
lieu  le  mercredi  22  mars.  Dès  le  matin  les  rues  par 
où  devait  passer  le  cortège  offraient  une  animation 
extraordinaire.  Avant  la  levée  du  corps,  des  discours 
furent  prononcés  dans  la  cour  du  palais  du  Sénat, 
par  MM.  Bardoux,  vice-président  du  Sénat,  Gasimir- 
Perier,  président  de  la  Chambre,  Ribot,  président 
du  Conseil,  Dupuy,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  Méline,  vice-président  du  Conseil  général 
des  Vosges.  Les  orateurs  rappelèrent  la  carrière  si 
pleine  et  si  mouvementée  de  Jules  Feri'v,  depuis  le 
jour  où  il  quittait  les  bancs  de  l'Ecole  de  droit  jus- 
qu'à l'heure  où,  le  Sénat  ayant  réparé  l'injustice  et 
l'ingratitude  du  parti  républicain  en  appelant  à  sa 
présidence  le  sénateur  des  Vosges,  il  adressait  aux 
républicains,  en  une  langue  d'une  belle  et  sobre 
éloquence,  des  conseils  qui  furent  son  testament 
politique  et  qui  méritent  de  lui  survivre;  tous 
mirent  en  lumière  l'extraordinaire  énergie  de  ce 
caractère,  la  netteté  de  cette  intelligence,  et  louèrent 
sa  grande  science  politique. 

Le  27  mars,  le  Sénat  procéda  au  remplacement 
de  M.  Jules  Ferry,  M.  Ghallemel-Lacour  fut  élu  par 
172  voix.  En  prenant  possession  du  fauteuil,  le  nou- 
veau président  prononça  le  discours  suivant  : 
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Messieurs  les  sénateurs, 

Le  poste  où  votre  confiance  vient  de  m'élever  est  au 
niveau  des  phis  orgueilleuses  ambitions;  il  dépasse  de 
beaucoup  toutes  mes  espérances.  En  recevant  un  tel 
honneur,  je  ne  puisque  vous  en  témoigner  ma  profonde 
reconnaissance;  si  j'en  éprouve  une  satisfaction  légi- 
time, je  m'empresse  d'ajouter,  et  je  suis  sûr  que  cette 
parole  ne  sera  pas  taxée  par  vous  de  modestie  affectée, 
que  ma  satisfaction  est  tempérée  par  la  crainte  de  rester 
au-dessous  des  devoirs  dont  je  me  fais  une  si  haute  idée. 

11  n'y  a,  d'ailleurs,  guère  de  place  en  ce  moment 
pour  la  joie  dans  mon  cœur.  Il  est  encore  rempli  comme 
les  vôtres  par  Tamère  tristesse  qu'y  a  laissée  la  dispa- 
rition inattendue  de  l'homme  supérieur  choisi  par  vous, 
il  y  a  un  mois  à  peine,  pour  présider,  à  vos  travaux. 

Ce  .choix,  bien  moins  préparé  par  une  entente  for- 
melle que  par  une  sympathie  tacite  mais  générale, 
pour  cet  homme  d'État,  cet  orateur,  ce  citoyen  intègre 
et  courageux,  soumis  à  de  si  longues  et  si  rudes  épreu- 
ves, avait  honoré  le  Sénat.  11  avait  été  une  manifesta- 
tion éclatante  de  votre  grand  esprit  de  justice,  il  avait 
mis  en  lumière  la  délicatesse,  l'élévation  et  l'indépen- 
dance des  sentiments  dont  vous  êtes  animés. 

Vous  n'aviez  fait,  en  le  nommant,  que  devancer,  et 
sans  doute  de  bien  peu,  le  retour  de  l'opinion;  vous 
donniez  à  celle-ci  un  signal  qu'elle  avait  compris  et 
qu'on  la  voyait  déjà  suivre  avec  empressement. 

Jules  Ferry  était  de  ceux  dont  une  pensée  unique 
remplit  et  gouverne  la  vie;  elle  les  domine;  quelque- 
fois elle  les  iMitraine,  mais  elle  augmente  leur  force  et 
leur  assure  l'ascendant  sur  les  esprits. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  depuis  l'époque  où  je  le 
rencontrai,  simple  journaliste,  n'ayant  d'autre  arme 
que  sa  plume  sous  un  régime  qui  n'aimait  ni  la  plume 
ni  la  parole,  jusqu'au  temps  où  il  commença  d'avoir 
part  aux  affaires  et  où  il  exerça  bientôt  un  si  grand 
pouvoir,  jusqu'au  jour  cruel  où,  blessé  dans  la  lutte,  il 
s'était  vu  condamné  tout  à  coup  non  pas  à  l'inaction 
qu'il  ne  connut  jamais,  mais  à  l'impuissance,  Ferry 
n'avait  eu  qu'une  pensée  :  poursuivre  l'établissement  en 
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France  d'un  gouvernement  libre,  conforme  à  l'élat  nou" 
veau  de  la  société  et  des  esprits,  digne  de  la  grandeur 
historique  de  la  France  et  de  sa  place  parmi  les  na- 
tions civilisées,  fonctionnant  dans  des  conditions  com- 
patibles avec  Tordre  et  avec  le  progrès. 

Il  avait  sur  ces  conditions  des  idées  très  arrêtées, 
quoiqu'il  n'eût  rien  de  l'esprit  doctrinaire.  Son  ardeur 
à  les  défendre,  égale  à  son  courage  pour  les  appliquer, 
oserai-je  le  dire  ?  une  certaine  âpreté  de  pensée  et  de 
langage  contractée  dans  une  suite  de  luttes  sans  trêve, 
avaient  à  la  longue  accumulé  contre  lui  bien  des  pré- 
ventions; et  ces  préventions  exploitées  par  des  inimi- 
tiés, qui  sont  l'inévitable  lot  des  hommes  de  cette 
valeur,  avaient  fini  par  l'évincer  de  la  vie  publique. 

Il  y  a  deux  ans,  il  s'était  réfugié  parmi  vous;  vous 
l'aviez  accueilli  civec  respect,  et  déjà  l'opinion,  long- 
temps entraînée  et  égarée  par  un  de  ces  torrents  d'er- 
reur aussi  difficiles  à  contenir  qu'à  expliquer,  et  où  se 
perdent  parfois,  englouties  sans  retour,  des  forces  pré- 
cieuses, commençait  à  s'émouvoir  en  sa  faveur. 

Vous  ne  l'avez  pas  attendue.  Messieurs.  Vous  avez 
offert  à  Jules  Ferry  une  réparation  qui  fut,  peut-être, 
la  plus  grande  joie  de  sa  vie,  mais  qui  fut  la  dernière. 
Le  repos  forcé,  en  un  temps  où  la  lutte  est  encore  loin 
d'être  close  et  où  il  voyait  tant  de  choses  à  faire,  avait 
laissé  un  germe  mortel  dans  ce  cœur  toujours  affamé 
d'activité.  [Applauclùsements.) 

Le  jour  ovi  vous  l'aviez  appelé  à  diriger  vos  travaux, 
il  avait  conçu  pour  le  Sénat  une  grande  tâche,  qui 
n'avait  d'ailleurs  rien  de  chimérique,  car  elle  consistait 
simplement  dans  l'accomplissement  total  de  sa  fonc- 
tion constitutionnelle.  11  vous  a  donné,  en  termes  pré- 
sents à  toutes  les  mémoires,  une  rapide  esquisse  de  ce 
plan,  où  il  n'y  a  rien  à  retrancher. 

A  l'heure  qu'il  est,  tout  le  monde  reconnaît,  et  nous 
pouvons  dire  sans  crainte  de  nous  abandonner  trop 
complaisamment  aux  illusions  de  l'esprit  de  corps,  que 
le  Sénat  est  entouré  de  la  confiance  publique.  Les 
années  ont  passé,  les  événements  se  déroulent  et,  en 
dé]iit  des  critiques  et  des  théories  décevantes,  l'auto- 
rité du  Sénat  n'a  cessé  de  grandir. 
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De  jour  en  jour  l'opinion  se  rend  plus  clairement 
compte  de  son  rôle  dans  l'ensemble  des  pouvoirs  pu- 
blics et  de  la  fonction  qui  lui  est  dévolue.  Aussi  attend- 
elle  do  lui  qu'il  maintienne,  dans  un  invariable  esprit 
de  conciliation  et  de  progrès  réfléchi,  mais  avec  fer- 
meté, les  droits  qui  sont  les  siens,  ou  plutôt  ceux  de  la 
République  elle-même;  le  Sénat  n'en  est  que  le  dépo- 
sitaire. 

11  n'y  ;i  pas  de  républicain  éclairé  qui  ne  sente  que 
la  Uépuldique,  sa  iurce  et  son  avenir,  sont  intéressés 
au  premier  chef  à  ce  que  la  Constitution  soit  pratiquée 
avec  scrupule  dans  foutes  ses  parties.  11  n'y  a  pas  d'es- 
prit amoureux  de  réformes  qui  ne  doive  souhaiter,  pour 
leur  triomphe  durable,  que  ses  idées  passent  par  l'éta- 
mine  devant  ce  grand  corps,  recruté  parmi  ceux  qui  ont 
donné  le  plus  de  gages  à  la  France,  à  la  République,  à 
la  démocratie,  et  qui  ont  amassé  dans  la  jjratique  des 
affaires  la  plus  large  provision  d'expérience  et  de 
savoir. 

Mais,  Messieurs,  les  droits  se  maintiennent  surtout 
par  l'usage.  Les  attaques  contre  la  République  se 
réduisent  de  plus  en  plus  aux  agitations  de  groupes 
irréconciliables  que  le  temps  diminue  à  vue  d'œil.  Les 
partis  peuvent  être  irréductibles,  un  peuple  ne  l'est 
jamais. 

A  mesure  que  la  France  devient  plus  répul)licaine, 
de  nouvelles  questions  se  posent,  des  iiécessités  impré- 
vues se  révèlent,  et  la  lâche  imposée  aux  pouvoirs 
publics  s'agrandit. 

La  nation  voit  toujours  dans  le  Sénat  sa  plus  sûre 
sauvegarde  contre  les  agitations  encore  renouvelées 
par  intervalle,  à  Taide  de  procédés  qui  ne  varient  pas, 
mais  de  plus  en  plus  vaines  des  partis  expirants;  elle 
voit  en  lui  une  garantie  contre  les  tentatives  hasar- 
deuses ou  détournées  de  réformes  précipitées  et  mal 
conçues;  mais  elle  attend  de  lui  davantage. 

Elle  espère  que  le  Sénat,  attentif  au  renouvellement 
qui  s'opère  dans  les  conditions  économiques  et  morales 
de  la  société,  si  étranger  aux  utopies,  mais  en  relations 
si  intimes  avec  la  démocratie  et  si  attaché  à  ses  inté- 
rêts, utilisera  sa  riche  expérience  pour  aborder,  de  con- 
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cert  avec  le  Gouvernement,  les  plus  pressantes  de  ces 
questions.  Elles  offrent  un  champ  inépuisable  à  votre 
activité,  et  ce  champ  est  si  vaste  qu'il  me  suffit  de  l'in- 
diquer du  doigt. 

Je  n'ai  point  la  témérité  de  vous  tracer  un  programme. 
Témoin  de  vos  travaux  depuis  dix-huit  ans,  je  sais  que 
vous  êtes  accoutumés  à  étudier  toutes  les  questions 
avec  la  gravité  et  le  sérieux  qu'elles  méritent,  à  ne 
vous  inspirer  que  de  la  justice,  à  consulter  toujours  et 
avant  tout  Fintérét  de  la  patrie. 

Vous  m'avez  élevé  à  cette  place  pour  aider  dans  la 
mesure  de  mes  forces  à  vos  travaux.  Quoique  je  veuille 
rester  sobre  d'assurances,  je  ne  crains  pas  de  vous 
donner  celle  que  vous  pouvez  compter  sur  un  collabo- 
rateur assidu  et  sur  tout  mon  dévouement.  (Applaudis- 
sements.) 

Le  Sénat  avait  enfin  pu  aborder,  le  24  mars,  la 
discussion  du  budget  de  1893.  M.  Boulanger,  rap- 
porteur général,  signala  immédiatement  les  défauts 
de  ce  budget,  un  des  plus  compliqués  qui  eussent 
été  présentés  au  Sénat  depuis  une  dizaine  d'années 
et  que  la  commission  avait  étudié  avec  tout  le  soin 
possible,  mais  aussi  avec  la  hâte  qu'avait  imposée 
le  délai  très  court  qui  lui  était  laissé.  Déjà  vieux, 
ce  budget  ne  s'était  pas  amélioré  en  vieillissant,  au 
contraire  ;  il  n'était  pas  en  équilibre,  de  nouveaux 
impôts  avaient  été  créés.  Deux  passages  sont  à  si- 
gnaler dans  le  discouis  de  M.  Boulanger.  Dans  le 
premier,  l'honorable  rapporteur  disait  : 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  le  procès  do  l'initiative  parle- 
mentaire en  matière  de  finances.  Mais  vous  me  permet- 
trez de  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  en 
Angleterre  ?  Lorsque  la  Chambre  des  communes  a 
gagné  la  bataille  qu'elle  livrait  contre  la  Chambre  des 
lords,  le  premier  acte  d'énergie  et  de  prudence  aussi 
qu'elle  fit  fut  de  décider  que  jamais  un  membre  du  ^ 
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Parlement  ne  ferait  une  proposition  entraînant  une  dé- 
pense. Dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  pas  d"à-coup 
possible,  pas  dimpi^évu  qui  détruisît  l'équilibre  du 
budget. 

Chez  nous,  au  contraire,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'on 
propose  une  loi  qui  engagera  une  dépense  :  cette  dé- 
pense, petite  la  première  année,  va  s'accroître  ensuite 
d'année  en  année,  et,  si  les  ressources  du  budget  per- 
mettent de  couvrir  facilement  ces  dépenses  au  début, 
on  les  accepte  :  mais  lorsque,  plus  tard,  on  s'aperçoit 
que  les  crédits  ont  augmenté,  il  n'est  plus  temps  pour 
porter  remède  à  la  situation. 

Aussi  le  Sénat  a-t-il  le  droit  et  le  devoir  d'arrêter  les 
dépenses  qni  n'ont  pas  une  contre-partie  suffisante. 

Il  est  enfin  un  autre  remède  :  le  Sénat  a  le  devoir  de 
ne  pas  laisser  compromettre  les  recettes,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  je  demande  qu'on  n'introduise  pas  de 
réformes  générales  dans  le  budget. 

Le  second  développement  du  même  ordre  est  le 
suivant;  d'ailleurs,  il  a  servi  à  M.  Boulanger  de 
conclusion  pour  son  exposé  : 

Nous  avons  deux  devoirs  à  remplir  :  le  premier,  c'est 
de  comprimer  les  dépenses,  d'arrêter  par  nos  votes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  justifiées  par  des  ressources 
correspondantes.  Quand  vous  voterez  une  dépense,  ayez 
toujours  sous  les  yeux  la  situation  bubgétaire. 

Pouvons-nous  payer?  Sinon,  ajournez. 

Turgot  disait  qu'on  pouvait  donner  de  bonnes  rai- 
sons pour  montrer  qu'une  dépense  est  indispensable, 
mais  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  faire  ce  qui  est 
impossible. 

Nous  avons  un  autre  devoir  en  ce  qui  concerne  les 
recettes  :  il  nous  faut  barrer  la  route  à  toutes  ces  nou- 
veautés par  lesquelles  on  veut  remplacer  ce  qui  a,fait 
ses  preuves.  C'est  peut-être  un  rôle  impopulaire  ;  l'opi- 
nion s'enfiainme  facilement  pour  les  réformes;  il  est 
pénible  de  taire  tomber  ses  illusions. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  chercher  la  popularité, 
mais  pour  l'aire  notre  devoir. 
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Maintenons  Tintégrité  des  droits  financiers  que  nous 
accorde  la  Constitution. 

Je  ne  crois  pas  aux  conQits;  ils  se  résolvent  toujours 
par  la  sagesse  des  assemblées.  La  Chambre  a,  comme 
nous,  le  sentiment  qu'il  faut  s'entendre,  pour  donner 
au  Gouvernement  les  facilités  dont  il  a  besoin. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  ces  conflits  est  de 
rester  dans  nos  attributions.  C'est  ce  que  disait  un  de 
nos  maîtres  les  plus  vénérés  : 

«  Le  Sénat  sort,  comme  la  Chambre,  des  entrailles  du 
pays  :  il  n'offre  pas  une  image  plus  imparfaite  de  la 
nation  que  la  Chambre,  parce  qu'il  représente  son  opi- 
nion sage  sans  la  passion  et  l'entraînement  qui  les 
égare.  Constitué  dans  la  démocratie  pour  servir  de 
frein  aux  passions  turbulentes,  il  doit  surtout  faire 
sentir  son  action  dans  les  matières  où  l'esprit  nouveau 
songerait  à  tout  désorganiser.  Si  son  droit  absolu  sur 
les  finances  était  contesté,  la  raison  même  de  son  exis- 
tence serait  perdue.  » 

Ces  paroles  sont  de  notre  éminent  collègue,  M.  Juies 
Simon;  il  était  utile  et  bon  de  les  rappeler  au  moment 
où  s'agitent  les  plus  graves  intérêts  du  pays.  [Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Après  une  très  courte  discussion  générale,  le  Sé- 
nat aborda  l'examen  du  budget  qui  fut  rapidement 
voté.  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  le  porta 
immédiatement  au  Palais-Bourbon  pour  soumettre 
à  la  Chambre  les  modifications  volées  par  le  Sénat. 
Malgré  les  explications  et  la  très  vive  insistance  du 
président  du  Conseil,  la  commission  du  budget  dé- 
cida, sur  la  proposition  de  Al.  Lockroy,  d'  «  affirmer 
les  droits  financiers  de  la  Chambre  et  d'inviter  celle- 
ci  à  renvoyer  purement  et  simplement  au  Sénat  le 
budget  tel  qu'il  avait  été  voté  primitivement  par  la 
Chambre  ».  Dans  ces  conditions,  M.  Poincaré,  rap- 
porteur général,  donna  sa  démission  et  M.  Lockroy 
fut  nommé  à  sa  place. 
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A  la  séance  du  30  mars,  M.  Lockroy,  au  nom  de  la 
commission,  demanda  ;i  la  Chambre  de  maintenir  le 
projet  de  budget  sorti  de  ses  délibérations.  M.  Tirard 
la  pria  au  contraire  d'accepter  la  disjonction  de  la 
réforme  des  boissons.  .M.  Ribot,  président  du  Conseil, 
lui  signala  enfin  l'importance  du  vote  qu'elle  allait 
émettre.  Le  refus  de  la  disjonction  c'était  le  vote 
d'un  nouveau  douzième  provisoire,  et  jamais,  depuis 
la  mise  en  pratique  delà  Constitution  j-épublicaine, 
le  chiffre  de  trois  douzièmes  déjà  atteint  au  moment 
où  l'orateur  parlait  n'avait  été  dépassé.  Le  prési- 
dent du  Conseil  promettait  à  la  Chambre  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  arriver  à  un  accord,  mais  il 
lui  demandait  de  ne  pas  imposer  au  Gouvernement 
une  tâche  impossible  en  renvoyant  au  Sénat  le  bud- 
gef  en  bloc.  iM.  Ribot  posa  enfin  deux  fois  la  ques- 
tion de  cabinet.  Malgré  les  efforts  du  Gouvernement 
et  malgré  un  suprême  appel  de  M.  de  Mahy  signa- 
lant le  danger  d'un  conflit  avec  le  Sénat,  la  dis- 
jonction fut  repoussée  par  247  voix  contre  242.  Le 
président  du  Conseil  invita  aussitôt  la  Chambre  à 
se  réunir  le  soir  même  pour  prendre  les  mesures 
nécessaires  et  quitta  ensuite  la  salle  des  séances 
suivi  de  tous  ses  collègues. 

A  la  séance  du  soir,  M.  Tirard  annonça  que  le 
Président  de  la  République  avait  chargé  les  minis- 
tres démissionnaires  d'assurer  l'expédition  des  affai- 
res et  déposa  sur  le  bureau  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  deux  douzièmes  provisoires  pour  avril 
et  mai.  Au  nom  de  la  commission  du  budget,  qui 
avait  immédiatement  examiné  le  projet  de  loi, 
M.  Lockroy  invita  la  Chambre  à  voter  un  seul 
douzième  provisoire  applicable  au  mois  d'avril. 
La  Chambre  l'ayant  immédiatement  voté,  M.  Tirard 
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se  rendit  au  Sénat  où  l'on  s'empressa  de  ratifier  le 
projet.  M.  Letellier,  auteur  d'une  proposition  de 
résolution  tendant  à  inviter  le  Président  de  la  Répu- 
blique à  user  de  son  droit  de  dissolution,  demandait 
la  parole  aussitôt  après  le  départ  du  ministre, 
mais  le  président,  estimant  que,  dans  la  circonstance, 
la  proposition  était  inconstitutionnelle,  refusa  d'en 
donner  lecture. 

A  la  suite  d'un  incident  d'atelier,  les  ouvriers  des 
manufactures  d'allumettes  d'Auberviiliers  et  de 
Pantin  se  mirent  en  grève  vers  le  milieu  du  mois  de 
mars,  et  formulèrent  immédiatement  les  revendica- 
tions suivantes  :  1°  une  augmentation  de  salaires  de 
15  p.  100;  2°  la  suppression  des  punitions  ;  3°  le 
renvoi  des  contrôleurs  pris  dans  l'ancienne  compa- 
gnie fermière;  4°  la  suppression  de  l'emploi  du 
phosphore  blanc.  Les  ouvriers  de  Trelazé,  Bègles  et 
Marseille  se  solidarisèrent  avec  ceux  de  Paris,  et  la 
grève  générale  se  trouva  ainsi  établie.  Soutenus  par 
plusieurs  députés  ouvriers,  dont  l'un,  M.  Goussot, 
promit  même  d'interpeller  le  ministre  des  finances, 
les  grévistes  manifestèrent  leur  intention  formelle 
de  continuer  la  grève  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  ob- 
tenu satisfaction.  Le  24,  la  grève  parut  bien  près  de 
sa  fin.  A  la  suite  d'une  entrevue  de  MM.  Antide 
Boyer,  Goussot  et  lourde,  députés,  avec  M.  ïirard, 
ministre  des  finances,  les  ouvriers  décidèrent  de  re- 
prendre le  travail  le  lundi  27.  Les  préliminaires 
d'entente  furent  bientôt  rompus  ;  l'administration 
ne  voulait  pas  entendre  parler  de  la  réintégration 
de  Dero3%  secrétaire  général  de  la  fédération,  qui 
avait  été  renvoyé.  Celle  attitude  ferme  ne  dura  pas. 
L'administration   essaya  de  transiger  en  acceptant 
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la  réintégration  de  Deroy,  après  une  légère  puni- 
tion, mais  les  grévistes  refusèrent  et  l'administra- 
tion céda.  Les  délégués  ouvriers  firent  aussitôt  affi- 
cher le  placard  suivant: 

Camarades, 

La  grève  est  finie. 

Nous  avons  obtenu  satisfaction  sur  toute  la  ligne  et 
justice  a  été  rendue  au  travail. 

Rendons-nous  tous  ce  soir  au  préau  des  Ecoles,  place 
Thiers,  à  7  heures  et  demie  pour  y  fêter  la  victoire. 
Demain  matin  à  8  heures,  notre  camarade  Deroy  en 
têle,  nous  reprendrons  tous  nos  places  à  la  manufac- 
ture, en  même  temps  ([ue  nos  camarades  de  Règles,  de 
Marseille  et  de  Trélazé. 

Vive- le  Syndicat!  Vive  la  fédération! 

En  rendant  compte  de  la  fin  de  la  grève,  le  Temps 
ajoutait  ces  réflexions  mélancoliques  :  «  c'est  com- 
plet comme  on  le  voit De  quel  droit,  au  nom  de 

quel  principe,  avec  quelle  autorité  TEtat  fera-t-il 
désormais  respecter  la  liberté  des  parties  en  cause, 
lorsque  lui-même,  dans  ses  propres  établissements, 
.aura  montré  une  aussi  désolante  faiblesse?  L'expé- 
rience est  concluante  :  il  faut  et  il  suffit  maintenant 
qu'une  industrie  soit  régie  par  l'Etat  pour  que  les 
ouvriers  y  acquièrent  la  haute  main  tant  sur  la  fixa- 
tion des  salaires  que  sur  les  conditions  de  la  fabri- 
cation el  le  choix  des  directeurs. 

A  la  suite  d'une  note  du  Berliner  Tageblatt  disant 
que  l'X...  de  la  liste  de  M.  Andrieux  ne  serait  autre 
que  M.  Ernest  Carnot,  fils  du  président  de  la  Répu- 
blique, celui-ci  adressa  à  VEclair  qui  avait  repro- 
duit l'entrefilet  du  Tageblatt  une  lettre  de  protesta- 
tion indignée.  D'autre  part  un   arrêté  d'expulsion 
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fut   pris  contre  M.    Otto  Brandès  correspondant  à 
Paris  du  journal  en  cause. 

Les  affaires  de  Panama  inspirèrent  au  comte  de 
Paris  les  réflexions  suivantes  qui  se  trouvent  expri- 
mées dans  une  lettre  adressée  aux  présidents  des 
comités  royalistes. 

Villaraanrique,  ce  28  mars  1893. 

Monsieur  le  président, 

Un  procès  retentissant  vient  d'éclairer  le  pays  sur  la 
valeur  morale  des  hommes  qui  le  gouvernent  depuis 
quelques  années.  Obligé  par  une  loi  cruelle  de  vivre  à 
l'étranger,  je  ressens  d'autant  plus  vivement  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  au  prestige  de  la  France.  Aussi 
la  légitime  émotion  de  tous  les  bons  citoyens  me 
fait-elle  un  devoir  de  tracer  en  quelques  mots,  aux 
monarchisles,  la  ligne  de  conduite  que  le  patriotisme 
leur  commande  de  suivre.  C'est  à  vous  que  je  m'a- 
dresse pour  leur  faire  parvenir  mes  instructions  dans 
votre  département.  Le  comie  d'Haussonville,  qui  rem- 
plit avec  autant  ,de  fermeté  que  d'esprit  politique  la 
mission  que  je  lui  ai  conliée,  vous  transmettra  cette 
lettre. 

L'iieiire  est  grave.  La  Chambre  a  perdu  tout  crédit  : 
chaque  nouvelle  séance  la  fait  déchoir  encore  dans 
ropiniou  publique. 

Le  gouvernement  est  sans  courage  pour  résister  aux 
menaces  du  socialisme  grandissant,  sans  force  pour 
représenter  la  puissance  publique  à  l'intérieur,  sans 
autorité  pour  défendre  une  politique  nationale  à  l'ex- 
térieur. L'indépendance  de  la  magisi rature  est  soup- 
çonnée. Les  institutions  ont  cori'onipu  les  hommes.  La 
France  probe  et  laborieuse  est  attristée  et  inquiète. 
Tous  les  honnêtes  gens  sentent  le  besoin  de  s'unir  pour 
un  suprême  effort. 

A  ces  honnêtes  gens  il  faut  que  les  monarchistes 
tendent  la  main  et  donnent  l'exemple.  Leur  intégrité 
et  leur  désintéressement  les  désignent  pour  ce  rôle,  en 
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inéseact'  d'iiu  régime  où  tout  est  sacrifié  aux  passions 
•M  aux  convoitises  des  partis.  Ils  ne  doivent  répudier 
aucune  des  alliances  que  les  intérêts  de  la  défense  so- 
ciale et  de  la  liberté  religieuse  leur  conseillemni  de 
conclure.  Mais  ils  devront  aussi  faire  comprendre  à  la 
France  que  la  monarchie  seule  peut  lui  donner  ce  pou- 
voir fort  et  stable,  uni(juement  préoccupé  du  bien  pu- 
blic, qui  mettra  un  terme  au  trouble  moral  dont  elle 
souffre  et  la  préservera  des  troubles  matériels  dont 
elle  n'est  peut-fMre  pas  à  l'abri. 

Secondé  par  mon  lils,  qui  a  déjà  prouvé  l'ardeur  de 
ses  sentiments  français,  je  ne  reculerai  devant  aucun 
effort  pour  relever  la  patrie. 

C'est  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  de  quelque  côté  qu'ils  viennent,  que  je  voudrais 
accomplir  cette  œuvre  de  salut. 

Nous  réussirons,  j'en  ai  la  ferme  confiance  :  Dieu  ne 
permettra  pas  que  la  France,  cette  nation  si  glorieuse 
et  si  fière,  s'abandonne  et  s'oublie  dans  un  irrémé- 
diable affaissement. 

Croyez-moi,  je  vous  prie, 

Votre  affectionné, 

Philippe,  comte  de  Paris. 

Au  moment  même  où  le  comte  de  Paris  adressait 
cet  appel  aux  monarciiistes,  les  «  ralliés  »  qui 
n'étaient  «  pas  entrés  dans  la  République  pour  la 
trahir  »  se  réunissaient  en  vue  des  élections  pro- 
chaines. On  lisait  à  ce  sujet  dans  le  Figaro  : 

Hier  soir  a  eu  lieu  chez  M.  le  baron  Hély  d'Oissel, 
sous  la  présidence  de  M.  le  prince  d'Arenberg,  une 
réunion  très  nombreuse,  dans  laquelle  a  été  décidée  la 
formation  d'un  comité  central  de   droite  républicaine. 

Environ  deux  cents  personnes  y  assistaient. 

Elles  ont  nommées  pour  l'organisation  définitive  de 
ce  comité  une  délégation  d'études,  composée  notam- 
ment de  MM.  Jacques  Piou,  prince  d'Arenberg,  général 
de  Frescheville,  baron  Hély  d'Oissel,  députés;  Sabatier, 
président  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation; 
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comte  de  Caranian,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Caplain  et 
Deville,  conseillers  municipaux  de  Paris;  Francis  Ma- 
gnard,  rédacteur  en  chef  du  Figaro;  Ernest  Daudet,  De- 
nis Guibert,  Armand  Viellard,  vicomte  Pierre  de  Pelle- 
port- Burè  te,  Henri  Darcy;  Savoye  et  Achille  Delorme, 
anciens  députés. 

Pendant  les  mois  de  février  et  mars  deux  mem- 
bres nouveaux  furent  élus  au  Parlement.  Le  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  auquel  le  sort  avait 
attribué  le  siège  inamovible  de  M.  John  Lemoinne, 
envoya  au  Sénat,  le  '19  mars,  M.  Goillot,  conseiller 
général  républicain.  Le  26  mars  M.  Leroy,  répu- 
blicain, fut  élu  député  à  Montdidier,  en  remplace- 
ment de  M.  Descaure,  réactionnaire. 
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Dénouement  de  la  crise  ministérielle  ;  le  cabinet  I)upuy.  —  Vote  du 
budget  par  la  Chambre.  —  Vacances  parlementaires. 

Circulaire  de  l'Union  libérale. —  Discours  de  M.  Casimir-Perier  à 
Troyes.  —  Le  clergé  et  la  politique.  —  M.  de  Mun  au  congrès 
catholique  de  Toulouse.  —  Les  ralliés  et  l'opinion  publique  —  Les 
radicaux  et  la  concentration  socialiste.  —  Elections  municipales  i 
Paris. 

L'affaire  Turpin  ;  interpellation  Magnier  au  Sénat  ;  question  Dérou- 
lède  à  la  Chambre. 

Le  conflit  budgétaire;  propositions  du  gouvernement,  vote  du  budget 
définitif. 

Chambre  :  projets  d'intérêt  local  ;  création  d'un  nouveau  bassin  à  flot 
à  Marseille.  —  Loi  sur  les  sociétés  coopératives.  —  Loi  sur  les 
prestations.  —  Interpellation  Lasserre. 

Le  1<^'  mai  :  incident  Baudin  ;  interpellation  Dumay.  —  Demande  de 
poursuites  contre  ^L  Baudin.  Les  manifes-tants  du  l*^""  mai  en  police 
correctionnelle. 

Mouvements  politiques  :  Assemblées  ro3'alistes  à  Toulouse  et  à  Paris; 
entrevue  du  Souverain  Pontife  et  de  l'évêque  de  Langres.  —  Le 
groupe  plébiscitaire.  —  Campagne  de  discours  :  M.  Dupuy,  prési- 
dent du  Conseil  à  Toulouse  ;  M.  Goblet,  à  Bordeaux;  M.  Léon  Say 
au  banquet  du  Journal  des  Débats;  M.  Constans  à  Toulouse. 

Chambre  :  Projet  de  création  d'une  société  de  (;rédit  agricole  et  popu- 
laire. —  Projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  octrois.  —  Projet 
de  loi  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France.  —  Projet  de  loi  sur 
la  nationalité.  —  Les  bureaux  dn  placement.  —  M.  Yves  Guyot  et 
la  Bourse  du  Travail.  —  Elévation  au  rang  d'ambassade  de  la  léga- 
tion de  France  aux  Etats-Unis.  —  La  question  du  ministère  des  Colo- 
nies. —  Question  de  M.  de  Mahj'  au  sujet  de  .\Lidagascar. —  Projets 
de  lois  divers.  —  La  question  do  !a  dissolution  de  la  Chambre.  —  Le 
budget  de  1S94.  —  Les  grèves.  —  Elections  partielles. 

Les  premiers  entreliens  du  Président  de  la  Répu- 
blique avec  M.  Peytral,  président  de  la  Commission 
du  budget  de  la  Chambre,  et  M.  Boulanger,  rappor- 
teur général  du  budget  au  Sénat,  semblèrent  démon- 
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trer  que  le  conflit  financier  entre  les  deux  Assem- 
blées n'était  point  aussi  insoluble  qu'il  avait  d'abord 
paru,  et  qu'avec  quelque  bonne  volonté  il  serait 
assez  facile  de  trouver  un  terrain  de  conciliation. 
D'autre  part,  jamais  la  Chambre  n'avait  émis  un  vote 
moins  significatif  que  celui  du  30  mars,  et  la  majo- 
rité de  coalition  qui  avait  renversé  le  ministère  était 
composée  d'éléments  trop  disparates  pour  qu'il  fût 
possible  d'y  trouver  le  moindre  symptôme  d'orien- 
tation politique.  Enfin,  et  pour  mettre  le  comble  à 
l'incertitude  générale,  le  bruit  courait  que  les  mem- 
bres du  précédent  cabinet  s'étaient  interdit,  par  un 
pacte  formel,  de  faire  partie  d'une  combinaison  nou- 
velle. La  situation  manquait  donc  absolument  de 
clarté,  aucun  indice  ne  se  manifestait  qui  pûtinfluen- 
cer  le  choix  du  chef  de  l'État. 

M.  Méline,  appelé  à  l'Elysée,  accepta  la  mission  de 
former  un  ministère.  Les  éléments  du  nouveau  cabi- 
net étaient  déjà  réunis  et  la  solution  de  la  crise 
paraissait  atteinte,  lorsque  le  refus  de  M.  Poincaré 
de  prendre  le  ministère  des  finances  fit  tout  échouer. 
M.  Uevelle,  appelé  à  son  tour,  déclina  la  mission  que 
lui  offrait  le  Président  de  la  République.  M.  Ch.  Du- 
puy,  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  le 
cabinet  sortant,  fut  alors  chargé  de  former  le  nou- 
veau ministère,  et  ses  efforts  aboutirent  rapidement 
à  la  combinaison  suivante  : 

Intérieur  et  présidence  du  Con- 
seil       MM.  Bupuy,  député. 

Affaires  étrangères .  Devclle,      — 

Finances Peytml,      — 

Instruction  publique,  Cultes  et 

Reaux-Arls Poincaré,    — 

Justice. Guérin,  sénateur 
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Commerce  et  Colonies Terrier,  dépulé. 

Agriculture Viger,        — 

Travaux  publics Viette,        — 

Guerre Général   Loizillon. 

Marine Amiral  liieiinitr. 

Sous-Secrétarial  d'Etat  des  Co- 
lonies   Delcasaé,  dépulé. 

Le  nouveau  ministère  comprenait  seulement 
quatre  membres  étrangers  au  précédent.  La  crise, 
en  somme,  n'avait  été  ni  très  longue,  ni  très  difficile 
à  résoudre.  On  constata  cependant  que,  par  suite 
même  des  circonstances,  elle  avait  été  conduite  avec 
une  absence  totale  d'orientation  politique  et  écono- 
mique. Après  la  tentative  de  M.  Méline  pour  former 
un  ministère  modéré,  le  refus  de  M.  Develle  d'accep- 
ter la  même  mission  amenait,  sans  que  l'on  sùi 
pourquoi,  la  constitution  d'un  ministère  plutôt  radi- 
cal sous  la  présidence  de  M.  Dupuy.  Au  point  de 
vue  économique,  on  avait  vu  avec  quelque  surprise 
le  ministère  du  commerce,  par  exemple,  oflert  tour 
à  tour  à  un  protectionniste  puis  à  un  libre-échan 
giste  :  enfin  au  cours  des  pourparlers  il  avait  été 
question  du  même  personnage  pour  trois  ou  quatre 
déparlements  ministériels  n'aj^ant  entre  eux  aucun 
rapport.  Tout  cela  dénotait  pas  mal  d'incohérence 
et  la  naissance  du  nouveau  ministère  fut  de  tontes 
parts  saluée  sans  enthousiasme. 

Le  cabinet  Dupuy  se  présenta  devant  leParlement 
le  6  avril.  M. Dupuy,  président  du  Conseil, et  M.Gué- 
rin,  garde  des  sceaux,  lurent,  le  premier  à  la  Cham- 
bre, le  second  au  Sénat,  la  déclaration  ministérielle 
suivante  : 

Messieurs, 
Le  gouvernenienl  qui  se  préseule  devant  vous  ne  se 
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mépi^end  sur  aucune  des  difficultés  de  la  situation.  Mais 
il  est  rassuré  eu  constatant  le  calme  profond  du  pays 
et  sa  confiance  persévérante  dans  la  République.  {Très 
bien!  à  gauche.)  Nous  voyons  dans  ces  dispositions  la 
preuve  que  les  douloureux  incidents  de  ces  derniers 
mois,  en  dépit  de  certains  efforts  pour  les  exploiter  dans 
un  but  politique  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  n'ont 
atteint  ni  la  Uépublique,  dans  sa  croissance  vigoureuse, 
ni  la  patrie,  dans  sa  renommée  traditionnelle  de  pro- 
bité et  d'honneur.  {Aijplaudissements  à  gauche.) 

Une  leçon,  toutefois,  se  dégage  de  ces  épreuves,  c'est 
que  l'aisance  et  la  fortune  ne  s'acquièrent  que  par  le 
travail  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre  et  sur 
quelques  bancs  à  droite)  et  ne  se  conservent  que  par  la 
correction  des  mœurs  et  la  dignité  de  la  vie.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

Cette  leçon  est  comprise  de  la  conscience  nationale. 
Aussi  pouvons-nous  avec  confiance  envisager  l'avenir 
de  la  République;  chaque  jour,  _le  suffrage  universel, 
consulté  sur  les  points  les  plus  divers,  sanctionne  les 
conquêtes  qu'elle  a  déjà  faites  et  en  appelle  de  nou- 
velles qui  mettent  progressivement  d'accord  les  aspi- 
rations démocratiques  et  les  institutions  républicaines. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Le  jour  est  proche  où  la  pénétration  réciproque,  où 
ridentification  définitive  de  la  France  et  de  la  Répu- 
blique rendra  cette  concordance  plus  aisée  à  établir. 
Nous  n'oublierons  pas  que  le  moyen  le  plus  sur  de  hâter 
ce  résultat  qui  multipliera  les  forces  de  la  patrie,  c'est 
d'administrer  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  avec 
exactitude,  avec  bienveillance,  avec  équité  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite,  applaudissements  à  gauche  et  aie  centre) 
pour  le  bien  commun  des  citoyens. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  nous  vous  convions  à  don- 
ner au  pays  l'impression  d'une  marche  normale  de  la 
vie  parlementaire  en  vous  attachant  et  en  vous  tenant 
résolument  à  un  ordre  du  jour  qui  couronne  dignement 
la  législature.  Votre  attention  se  portera  naturellement 
sur  ces  lois  économiques  et  sociales  qui  touchent  aux 
intérêts  les  plus  manifestes  de  la  démocratie  et  dont 
certains  projets,  en  ce  moment  inscrits  à  l'ordre  dujour 
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de  la  Chambre,  fels  que  le  projet  sur  les  sociétés  coo- 
pératives de  production  et  le  projet  sur  le  crédit  agri- 
cole et  populaire,  offrent  d'utiles  exemples. 
Mais  votre  o.'uvre  immédiate  est  le  vote  du  budget  de 

1893,  qui  résultera  de  Tentente  inévitable  des  deux 
Chambres.  Nous  travaillerons  à  cette  entente  de  tout 
notre  pouvoir,  et  elle  se  produira  assez  tôt,  nous  en. 
avons  Tassurance,  pour  rendre  inutile  la  demande  d'un 
nouveau  douzième  provisoire  et  pour  permettre  au  gou- 
vernement de  déposer  à  temps  le  projet  du  budget  pour 

1894.  {Très  hienl  très  bien!  à  gauche.) 

Toutes  les  législatures  précédentes  ont  voté  les  quatre 
budgets  dont  la  Constitution  leur  attribue  l'examen.- 
Vous  aurez  à  cœur  de  ne  pas  faire  moins  que  vos  devan- 
ciers et  d'épuiser  votre  droit.  Le  gouvernement  ne  négli- 
gera rien  pour  vous  en  faciliter  l'exercice. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  et  les  intentions 
avec'lesquels  nous  prenons  possession  du  pouvoir.  Nous 
vous  demandons  votre  concours;  nous  avons  la  certi- 
tude que  vous  l'accorderez  à  des  hommes  de  bonne 
volonté,  qui  ont  donné  sans  arrière-pensée  et  sans  ré- 
serve tout  leur  dévouement  et  tout  leur  cœur  à  la  Répu- 
blique et  à  la  France.  [Vifs  applaudissements  à  gauche. 
Applaudissements  sur  une  partie  des  bancs  du  centre.) 

Modeste  dans  ses  termes,  et  sagement  restreinte  à 
des  idées  générales,  la  déclaration  ministérielle  se 
recommandait  par  un  grand  air  de  sincérité. Elle  fut 
très  bien  accueillie  par  la  Chambre.  Le  Sénat  mar- 
qua plus  de  froideur  et  se  retrancha  dans  une  réserve 
complète.  Cette  attitude  s'expliquait  d'elle-même 
par  la  situation,  et  la  Chambre  haute  attendait  sans 
doute,  pour  accorder  sa  confiance  au  gouvernement, 
de  connaître  par  quels  moyens  il  comptait  résoudre 
le  conflit  pendant. 

C'est  au  ministre  des  finances  que  ce  soin  incom- 
bait surtout.  Aux  questions  de  MM.  Cunéo-d'Ornano 
et  de  Soubeyran  M.  Peytral  répondit  en  priant  la 
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Chambre  de  maintenir  ses  précédentes  résolutions 
qu'il  porterait  au  Sénat,  et  en  ajoutant  que  devant 
la  Commission  des  finances  du  Sénat  il  chercherait 
une  transaction  acceptable  pour  les  deux  Chambres. 
Aussitôt  que  l'ensemble  du  budget  fut  voté,  le  minis- 
tre le  porta  au  Sénat.  Il  déclara  à  la  Commission 
des  finances  qu'il  était,  pour  sa  part,  absolument 
résolu  à  chercher  un  terrain  d'entente  entre  les  deux 
Chambres  sur  les  diverses  questions  financières  qui 
les  divisaient.  Au  sujet  du  régime  des  boissons,  le 
ministre  promit  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
Commission  tous  les  documents  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin.  Relativement  à  l'impôt  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse,  il  déclara  qu'il  allait  mettre  à  l'étude 
le  règlement  d'administration  publique  nécessaire 
et  qu'il  serait  en  mesure  de  le  communiquer  à  bref 
délai  à  la  Commission. 

En  attendant  que  la  Commission  eût  terminé  son 
travail,  le  Sénat  s'ajourna  au  25  avril  et  la  Chambre 
imita  cet  exemple. 

Au  moment  où  la  session  des  Conseils  généraux 
allait  réunir  pour  quelques  jours  les  hommes  poli- 
tiques de  chaque  déplartement,  le  comité  de  l'Union 
libérale  adressa  à  ses  adhérents  une  circulaire  rappe- 
lant les  principaux  points  de  son  programme:  affir- 
mation de  la  République,  dangers  que  font  courir 
au  pays  le  radicalisme  et  le  socialisme,  nécessité  de 
renoncer  à  la  politique  de  concentration  et  d'opposer 
la  république  libérale  à  la  république  radicale  et 
socialiste. 

En  même  temps,  M.  Casimir-Perier,  président  de 
la  Chambre  des  députés,  prononçait  à  Troyes,  dans 
un  banquet  où  2,500  électeurs   étaient  réunis,  un 
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imporlant  discour»  polilique.  A  la  veille  des  élections 
générales,  M.  Casimii-Ferier  jetait  une  abondante 
lumière  sur  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour  et 
formulait  le  programme  d'une  fraction  considérable 
du  parti  républicain  dans  les  termes  suivants  : 

Depuis  vingt  ans,  les  événements  ont  fait  [)liis  de  con- 
versions que  les  discours,  mais  c'est  le  devoir  des  partis 
de  s'affirmer  et  d'agir.  L'indifférence  sous  un  régime  de 
sudrage  universel  ressemble  plus  à  l'abdication  qu'à  la 
sagesse,  et,  dans  la  bataille  des  idées,  la  neutralité  est 
une  défaillance.  S'il  est  vrai  que  c'est  une  grande 
épreuve  pour  les  opinions  que  la  liberté,  les  nôtres  ne 
se  sentent  pas  alarmées  de  se  voir  livrées  aux  périls  de 
la  discussion  ;  nous  avons  successivement  conquis  depuis 
prés  d'un  quart  de  siècle  l'adhésion  définitive  des  cons- 
ciences politiques  converties,  et,  quoique  timide  encore, 
nous  obtenons  le  concours  des  bonnes  volontés  que  les 
faits  ont  éclairées. 

La  lÀépublique  est  à  l'abri  de  toutes  les  surprises  et 
de  toutes  les  attaques  ;  mais  grand  est  encore  le  nombre 
des  citoyens  honnêtes  qui  se  désintéressent  trop  des 
principes  et  que  rapprochent  de  nous  plus  peut-être 
les  fautes  de  nos  adversaires  que  nos  propres  doctrines. 
Ciux-là  ont  besoin  d'être  confirmés  dans  leurs  idées, 
rassurés  dans  leurs  intérêts.  Il  ne  s'agit  pas  de  les 
réduire,  il  s'agit  de  les  convaincre.  La  force  n'est  pas 
l'arme  des  régimes  de  tolérance  et  de  liberté;  elle  n'est 
pas  tellement  puissante  eu  ce  monde  qu'il  suffise,  pour 
gouverner  des  adversaires,  de  se  bornera  les  opprimer. 

11  ne  reste  guère  aux  partis  monarchiques  que  des 
états-majors.  Un  parti  vaincu  a  le  droit  d'exiger  de  ses 
chefs  qu'ils  s'associent  à  ses  destinées  comme  à  ses  pas- 
sions; il  a  le  droit  d'attendre  de  ceux  qui  n'ont  pu  lui 
donner  la  victoire  qu'ils  partagent  du  moins  la  défaite. 
Mais  il  dépend  de  nous  de  recueillir  et  d'attirer  les  sol- 
dats de  cette  armée  en  déroute.  Les  souvenirs  du  passé 
les  préventions  ou  la  crainte  les  retiennent  encore,  et 
cependant,  dirigés  par  leur  bon  sens,  éclairés  par  leur 
patriotisme,  ils  sentent  bien  que  le  sol  qu'ils  défendent 
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s'abîme  sous  leurs  pieds,  que  les  traditions  qu'ils  invo- 
quent sont  comme  ces  momies  qui  ne  supportent  que 
le  regard  et  tombent  en  poussière  si  la  main  les  toucbe. 
Il  faut  donner  à  ces  retardataires  le  temps  de  rejoindre 
l'armée  républicaine,  leur  ouvrir  nos  rangs,  les  former 
à  la  discipline.  Il  y  a  tout  à  attendre  de  leurs  droites  et 
simples  intentions,  rien  n'est  à  redouter  chez  eux  ni  des 
calculs  ni  des  réticences  de  l'ambition.  Nous  les  appe- 
lons parmi  nous,  ces  braves  gens  qui  regrettent  un  trône 
et  qui  ont  renoncé  à  trouver  un  roi  :  mais  l'armée  répu- 
blicaine n'accepte  et  n'accueille  que  ceux  qui  s'enrôlent 
comme  soldats;  elle  ne  confie  ni  la  garde  de  la  citadelle 
ni  l'honneur  du  drapeau  à  qui  la  combattait  hier.  On  ne 
passe  pas  en  qualité  de  général  d'un  camp  dans  l'autre; 
avant  de  s'ofTrir  à  commander  ceux  qu'on  n'a  pas  su 
vaincre,  on  doit  des  gages  de  dévouement  à  la  cause 
commune,  de  fidélité  à  des  principes  communs.  Un 
homme  s'honore  que  le  patriotisme  convertit;  c'est  faire 
douter  de  sa  conversion  que  d'en  réclamer  le  prix.  Les 
adhésions  les  plus  inattendues  et  les  plus  éclatantes  ont 
besoin  de  la  consécration  du  temps.  Nous  voulons 
croire  que  toutes  les  manifestations  sont  sincères, 
qu'aux  yeux  de  tous  le  passé  est  bien  mort,  que  les 
rois  sont  dans  la  tombe  et  qu'il  n'y  a  pas  de  revenants; 
mais  il  faut  pour  la  sécurité  des  républicains  et  pour 
l'honneur  de  ceux  qui  veulent  le  devenir,  d'autres  gages 
que  des  discours  ;  il  ne  suffît  pas  de  rédiger  des  décla- 
rations constitutionnelles,  il  faut  être  constitutionnel 
dans  ses  actes  et  même  dans  ses  espérances. 

Car  la  République  n'est  pas  un  accident,  il  faut  le 
dire  et  le  redire  sans  cesse  à  un  pays  qui  a  conservé 
l'empreinte  profonde  d'un  passé  qu'aucun  Français  ne 
renie,  mais  que  la  Révolution  a  séparé  de  nous  par  un 
infranchissable  abîme.  La  République  n'est  pas  qu'un 
mot,  ce  n'est  pas  une  appellation  substituée  à  une  autre; 
ce  n'est  pas  un  simple  aveu  d'impuissance  monarchique, 
une  sorte  de  vacance  du  trône,  c'est  un  ensemble 
d'idées  et  de  doctrines:  il  nous  les  faut  pour  vivre,  comme 
l'air  que  nous  respirons;  c'est  la  foi  dans  la  démocratie 
française,  la  foi  dans  l'évolution  sociale,  c'est  1789 
appliquant  et  développant  ses  principes,  ce  sont  des 
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théories  andacieuses,  il  y  a  cent  ans,  armes  de  passion 
alors  et  de  combat,  transformées,  grâce  au  progrès  des 
esprits  et  des  mœurs,  en  instruments  d'ordre,  de  conser- 
vation et  de  paix.  Il  ne  nous  suffit  pas  de  constater  que 
la  monarchie  n'est  plus;  être  républicain,  c'est  vouloir 
en  rendre  le  retour  à  jamais  impossible. 

Le  présent,  a  dit  Leibniz,  est  gros  de  Tavenir.  Oui, 
nous  traversons  une  époque  où  tout  ce  qui  a  été  n'est 
plus  et  où  n'apparait  pas  encore  tout  ce  qui  sera. Peut- 
être  est-on  tenté  de  regarder  comme  un  désordre  ce  qui 
sera  l'ordre  nouveau  des  sociétés  et  comme  un  moment 
de  crise,  le  début  d'une  situation  durable. 

Il  semble  qu'à  mesure  que  la  vapeur  et  l'électricité 
rapprochent  les  distances,  le  temps  lui-même  n'ait  pas 
la  même  valeur  et  que  la  terre  tourne  plus  vite  qu'au 
siècle  de  Galilée.  Aussi  faut-il,  tout  eu  rassurant  les 
timides,  calmer  les  impatients  ;  les  satisfactions  sont 
moins  faciles  à  donner  que  les  espérances  et  plus  on 
respecte  ceux  qui  souffrent,  moins  il  faut  risquer  de 
les  décevoir.  Le  désespoir  suit  de  près  les  attentes 
trompées  et  les  esprits  trompés  sont  bien  près  de  la 
révolte. 

L'œuvre  est  commencée,  la  République  la  poursuivra 
sans  s'arrêter  jamais  dans  ce  grand  chemin  sans  terme 
qui  mène  vers  le  mieux  matériel  et  moral.  De  quel  prix 
serait  la  vie  avec  les  passions  qui  la  corrompent  et  les 
chagrins  qui  la  désolent,  de  quel  intérêt  serait  la  so- 
ciété que  l'erreur  égare  et  que  la  force  ravage  sans  le 
l't'soin  de  rechercher  la  vérité  et  le  devoir  de  la  dire? 

Le  progrès  est  un  but  idéal  qui  est  offert  aux  pas- 
sions les  plus  nobles.  Il  s'élève  lui-même  à  mesure  que 
nous  nous  élevons  vers  lui,  et  s'il  demeure  hors  de  nos 
atteintes,  c'est  pour  que  le  monde,  en  le  recherchant, 
soit  digne  de  subsister. 

Mais  les  mœurs  ne  peuvent  pas  suivre  la  marche  de 
la  pensée.  Que  ceux  auxquels  la  vie  est  dure  jettent  un 
regard  vers  le  passé,  ils  seront  contraints  de  reconnaî- 
tre que  les  lois  se  transforment  et  que  le  dix-neuvième 
siècle  n'a  pas  failli  à  ses  devoirs  envers  l'humanité. 
Qui  contestera  que,  depuis  quinze  ans  surtout,  on  a 
fait  beaucoup  pour  développer  les  intelligences  et  pour 
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affranchir  les  volontés,  moraliser  les  esprits  et  élever 
les  cœurs?  N'en  déplaise  aux  entrepreneurs  de  dicta- 
ture, la  liberté  est  le  plus  puissant  des  leviers  pour 
soulever  les  âmes. 

L'enfant  ou  le  jeune  homme  qui  sort  des  écoles  pri- 
maires ou  des  écoles  professionnelles  voit  s'ouvrir  de- 
vant lui  les  chemins  de  la  vie  ;  il  va  choisir  sa  voie  ; 
qu'il  sache  hien  qu'être  libre,  c'est  être  responsable  de 
soi-même  ;  qu'il  sache  bien  que  l'éj^alité  n'est  pas  la 
même  récompense  décernée  au  vice  et  à  la  vertu,  au 
labeur  et  à  la  paresse,  à  l'épargne  et  à  la  débauche. 
Que,  dans  son  amour  pour  la  patrie,  il  fortifie  une  am- 
bition légitime  par  le  sentiment  de  ce  qu'il  doit  à  la 
France  et  qu'il  comprenne  que,  s'il  grandit  lui-même, 
s'il  s'élève  par  son  intelligence,  par  son  travail,  par  sa 
conduite,  il  sert  son  pays  par  l'exemple  et  l'honore 
par  la  dignité  de  sa  vie,  il  l'enrichit  par  ses  efforts.  Qui 
ne  voit,  qui  ne  sait  que  le  sort  de  l'ouvrier  des  villes 
et  des  campagnes  a  sans  cesse  appelé  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics  ?  Qui  doute  de  la  ferme  volonté  qu'ont 
tous  les  amis  de  la  démocratie  de  la  servir  et  d'ouvrir 
chaque  jour  plus  grandes  les  portes  qui  peuvent  con- 
duire les  déshérités  de  la  fortune  vers  les  joies  paisi- 
bles de  la  famille  et  le  bien-être  du  fo3'er. 

Pour  mener  à  bien  cette  noble  lâche,  il  faut  associer 
dans  un  effort  commun  tous  les  pouvoirs  publics  ;  il 
faut  se  rendre  compte  des  conditions  l'espectives  que 
ces  vingt  dernières  années  ont  faites  au  pouvoir  exé- 
cutif et  au  pouvoir  législatif.  Téméraire  celui  qui  dé- 
daignerait les  enseignements  de  l'histoire,  mais  bien 
aveugle  aussi  celui  qui  croit  que  les  circonstances  se 
reproduisent,  que  les  événements  se  répètent  et  que  le 
passé  peut  faire  deviner  l'avenir.  Au  milieu  des  trans- 
formations politiques  et  sociales  de  notre  époque, 
même  les  souvenirs  peuvent  être  des  illusions  et  on 
peut  périr  pour  avoir  trop  de  mémoire.  Nous  ne  som- 
mes ni  en  1789,  ni  en  1830,  ni  en  1848.  11  s'agit  de  tout 
autre  chose  que  de  lutter  conire  l'omnipotence  d'un 
maître,  de  tout  autre  chose  que  de  démanteler  les  foi- 
teresses  où  s'abrite  le  bon  plaisir;  il  s'agit  de  prati- 
quer le  régime  parlementaire  et  de  le  protéger  contre 
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ses  propres  excès.  Il  s'agit  de  faire  la  part  à  l'autorité 
quand  personne  ne  marchande  la  part  i'aile  à  la  liberté. 
Il  s'apit  pour  le  pouvoir  exécutif  d'user  de  ses  droits  et 
d'assumer  les  responsabilités  qui  eu  découlent,  de  faire 
un  taisceau  de  toutes  les  forces  morales  et  de  s'en  ser- 
vir non  pour  la  satisfaction  des  passions  d'un  parti, 
mais  pour  la  grandeur  de  la  prospérité  de  la  patrie. 

Il  s'agit  de  persuader  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, —  quels  que  soient  leur  mission  et  leur  grade  — 
qu'ils  ne  relèvent  que  de  leurs  chefs  et  qu'ils  ne  sont 
les  serviteurs  que  de  la  nation.  Nous  nous  en  prenons 
parfois  aux  institutions  quand  il  serait  plus  juste  de 
nous  en  prendre  à  nous-mêmes  et  plus  utile  de  nous 
réformer  que  d'élaborer  des  constitutions. 

C'est  surtout  aux  élus  du  suffrage  universel,  investis 
de  sa  confiance  et  chargés  de  lourds  devoirs,  à  dire 
sans  détours  toute  leur  pensée.  Il  est  permis  à  celui 
qui  est  devant  vous  d'affirmer  que  la  nation  ne  paye 
pas  d'ingratitude  l'homme  public  qui  a  pris  envers  elle 
et  envers  sa  proi)re  conscience  l'engagement  de  ne  ja- 
mais la  tromiier. 

La  politique  peut  être  le  plus  noble  ou  le  plus  vil  des 
métiers  ;  la  démocratie  est  en  âge  de  choisir  entre  qui 
veut  se  servir  d'elle  et  qui  veut  la  servir.  Mentir  à  ceux 
qui  vous  écoutent,  c'est  les  mépriser,  la  popularité  est 
disputée  parfois  à  la  courageuse  sincérité  des  opinions, 
aux  pensées  viriles  et  franches;  mais  qu'est-ce  donc 
que  la  popularité  et  quel  prix  vaudrait-elle  si,  au  lieu 
d'être  la  reconnaissance  nationale  confirmant  le  témoi- 
gnage qu'un  homme  a  déjà  reçu  de  sa  conscience,  elle 
n'est  que  l'expression  de  la  vanité  populaire,  aveugle 
et  satisfaite,  tressant  des  couronnes  qui  se  faneront  et 
saluant  avec  un  respect  [irofane  celui  qui  a  spéculé 
sur  les  plus  vils  instincts  de  la  nature  humaine  et  fait 
à  ses  passions  le  sacrifice  de  la  vérité  et  peut-être  de 
son  pays? 

Il  n'y  a  ni  péril  ni  courage  à  produire  ici  de  telles 
affirmations.  Les  républicains  auxquels  vous  avez 
confié  la  défense  de  vos  libertés  et  de  vos  intérêts  vous 
ont  accoutumés  à  la  franchise  du  langage  et  à  la  cer- 
titude de  la  conduite  ;  ils  sont  dignes  de  vous... 

13. 
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Vous  avez  la  notion  des  devoirs  qui  s'imposent  à 
ceux  qui  aiment  la  France  ;  vous  saurez  les  remplir. 
Citoyens  d'une  démocratie  libre  et  sage,  vous  lutterez 
vaillamment  sans  jamais  fléchir  pour  une  cause  que 
deux  mots  résument  :  République  et  patrie. 

De  tous  côtés  on  commençait  à  songer  au  renou- 
vellement prochain  de  la  Chambre,  et  les  divers 
partis  s'essayaient  à  prendre  position.  Vers  le  milieu 
d'avril,  le  Matin  annonçait  que  l'évêque  d'Annecy 
venait  d'envoyer  à  son  clergé  une  circulaire  confi- 
dentielle pour  l'exhorter  à  intervenir  vigoureuse- 
ment dans  la  campagne  électorale. 

L'heure  est  solennelle,  écrivait  le  prélat,  vous  le  sa- 
vez, peut-être  décisive.  Personne  n'a  le  droit  de  se  désin- 
téresser de  la  lutte,  et  les  élections  pi'ochaines  sont 
une  bataille  dont  nous  devons  tous  préparer  le  succès, 
même  au  prix  des  plus  héroïques  sacrifices.  Il  s'agit  de 
la  gloire  de  Dieu,  de  la  liberté  de  l'Eglise  de  France,  du 
salut  des  âmes. 

Pour  préparer  le  succès,  l'évêque  d'Annecy  invi- 
tait son  clergé  à  couvrir  une  liste  de  2,000  souscrip- 
tions de  50  francs,  devant  former  un  capital  de 
100,000  francs,  «  capital  jugé  indispensable  pour 
exercer  une  action  vraiment  utile  dans  le  départe- 
ment ».  En  outre,  estimant  que  «  la  bonne  presse 
est  le  seul  remède  efficace  à  opposer  au  déluge  de 
mauvais  journaux  et  de  mauvais  livres  qui  nous 
inondent  »,  l'évêque  d'Annecy  engageait  son  clergé 
à  répandre  le  plus  possible  dans  la  Haute-Savoie  le 
journal  la  Croix.  Dans  une  lettre  adressée  peu  après 
à  V  Univers^  l'évêque  d'Annecy  déclarait  que  les 
fragments  publiés  par  le  Malin  n'étaient  pas  extraits 
d'une  circulaire  confidentielle  au  clergé  du  diocèse  ; 
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qu'il  était  bien  l'auteur  d'une  «  Instruclion  sur  les 
devoirs  des  électeurs  catholiques  »,  mais  que  celte 
instruction,  déjà  vieille  de  trois  ans,  n'avait  jamais 
eu  un  caractère  confidentiel  ;  enfin  que  la  lettre  sol- 
licitant des  souscriptions  en  vue  de  rétablissement 
d'un  comité  de  la  bonne  presse  n'avait  pas  été  ré- 
digée par  l'évèque  lui-même,  mais  par  un  de  ses 
vicaires  généraux,  avec  son  approbation  d'ailleurs. 
Les  rectifications  ne  portaient  en  somme  que  sur 
des  dates  et  des  détails  de  forme.  Loin  d'atténuer  le 
fond.  Je  prélat  l'accentuait  plutôt.  Organiser  un 
comité  de  la  bonne  presse  était  pour  lui  plus  qu'une 
œuvre  utile.  «  Je  n'hésite  pas  à  affirmer,  écrivait-il, 
qu'elle  est  la  première  de  toutes  celles  que  nous 
avons  le  devoir,  et,  très  certainement  aussi,  le  droit 
de  créer  et  de  soutenir.  »  Une  bonne  presse  était  en 
effet  indispensable  pour  soutenir  la  bonne  cause, 
c'est-à-dire  «  celle  des  catholiques  qui  veulent  ob- 
tenir le  redressement  des  injustices  nombreuses  et 
criantes  commises  à  l'encontre  de  tous  leurs  droits 
par  le  Parlement,  par  les  ministères  issus  de  ce  Par- 
lement, et  cela  depuis  quatorze  ans  ».  L'évèque 
d'Annecy  négligeait  d'indiquer  dans  quelle  mesure 
le  clergé  devait  prendre  part  à  cette  campagne, 
mais  il  ne  l'en  invitait  pas  moins  à  se  préparer  à 
la  lutte.  11  est  juste  d'ajouter  que  l'attitude  belli- 
queuse de  l'évèque  d'Annecy  n'était  point  celle  de 
tout  l'épiscopat  1  français,  et  que  les  conseils  de 
Léon  XIII  étaient  ailleurs  mieux  entendus.  C'est 
ainsi  que,  vers  la  même  époque,  Mgr  Laroche,  évo- 
que de  Nantes,  rendant  sa  première  visite  au  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  déclarait  «  ne  point  vouloir 
que  son  clergé  s'ingérât  dans  les  luttes  des  partis  et 
tenir  au  contraire  à  ce  qu'il  régnât  une  excellente 
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harmonie  entre  les  autorités  civiles  et  religieuses.  » 
A  la  séance  de  clôture  du  congrès  catholique  de 
Toulouse  le  comte  de  Mun  prononça  un  discours.  La 
situation  particulière  de  l'orateur,  reconnu  par  la 
majorité  des  catholiques  comme  le  plus  fidèle  défen- 
seur  de   la    politique  préconisée  par  le  Souverain 
Puntife,  permettait   de  voir  dans  ses  paroles  une 
aorte  de  manifeste  du  nouveau  parti.  Le  député  du 
Morbihan  venait  au  surplus  dépasser  plusieurs  jours 
à  Rome  et  il  en  rapportait  la  certitude  que  le  Pape 
était  de  plus  en  plus  convaincu  qu'il  fallait  accepter 
la  forme  du  gouvernement   comme  le  seul  moyen 
d'employer  utilement  toutes  les  énergies.  Pour  faire 
aboutir   les   réformes   du    programme    catholique, 
M.  de  Mun  estimait  nécessaires,  d'abord  la  discipline, 
l'harmonie  des  efforts  sous  un  commandement  uni- 
que, puis  une  organisation  des  comités  locaux,  avec 
des  ramifications  dans  toutes  les  communes  reliées 
à  un  comité  central.  Il   fallait  aussi  que  la  propa- 
gande eût    un   caractère    très  populaire.   Jusqu'ici 
l'Église  de  France  s'était  trop  solidarisée  avec  les 
hautes  classes.  Un  revirement  complet   s'imposait 
maintenant,  et  l'Église  dont  les  membres  sont  pour 
la  plupart  sortis  des  rangs  du  peuple,  devait  se  dé- 
mocratiser. «  Allons  au  peuple,  chez  lui;  montrons- 
nous  préoccupés  de  ses  intérêts  et  il  comprendra 
que  nous  aimons  la  religion  pour  elle  et  pour  lui.  » 
Il  faudrait  établir  entre  le   clergé  et  les  humbles 
cette  union  si  intime  et  si  profonde  déjà  réalisée  en 
Irlande  et  que   le  cardinal   Manning  souhaitait  en 
Angleterre.  M.  de  Mun  ne  croyait  pas  bon  d'ailleurs 
que  le  clergé   se  jetât   dans  la  mêlée  des  partis,  il 
estimait  au  contraire  que   l'action  politique   était 
pour  lui  pleine  de  périls. 
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«  On  lie  sait  pas  combien  le  peuple  est  prùs  de  vous  et 
il  ne  le  sait  pas  lui-même.  Il  craint  de  votre  part  non 
l'ambition  d'un  rôle  politique,  mais  je  ne  sais  quels 
projets  de  domiiialioa,  contraires  à  ses  plus  légitimes 
aspirations.  11  faut  le  détromper,  et  le  persuader  du 
désintéressement  absolu,  au  point  de  vue  temporel,  de 
vos  etTorts  politiques.  Comme  ce  Saldrin  de  Bretagne 
qui  disait  :  «  Je  ne  suis  serviteur  ni  de  Montfort  ni  de 
Valois,  mais  seulement  de  Notre  Dame  Marie  »,  vous 
direz  vous  aussi  :  «  Je  ne  suis  serviteur  ni  de  celui-ci, 
ni  de  celui-là,  mais  seulement  de  notre  mère  l'Eglise.  » 

Tel  était  au  point  de  vue  purement  politique  le 
résumé  des  conseils  donnés  aux  catholiques  par 
M.  de  Mun.  Mais  en  matière  de  questions  sociales, 
sa  doctrine  était  tout  autre. 

La  grande  préoccupation  du  moment,  dit-il,  c'est  le 
socialisme.  —  Il  y  a  deux  manières  d'entendre  la  lutte 
à  cet  égard  :  la  concentration  avec  les  capitalistes  et  la 
concentration  avec  le  peuple.  Eh  bien!  je  suis  jiour  la 
concentration  avec  le  peuple.  Vouloir  la  faire  avec  la 
juiverie  et  la  haute  banque,  c'est  préparer  l'avènement 
d'un  socialisme  dont  on  ne  peut  pas  prévoir  les  excès. 
Au  risque  de  paraître  un  isolé  et  un  excessif,  je  dirai  : 
Ce  qu'il  faut  protéger,  ce  n'est  pas  le  cai)ital,  c'est  le 
travail!  il  ne  faut  pas  laisser  croire  que  l'Eglise  est  un 
gendarme  en  soutane  qui  se  jette  contre  le  peuple  au- 
devant  et  dans  l'intérêt  unique  du  capital;  il  faut,  au 
contraire,  qu'on  sache  qu'elle  agit  dans  l'intérêt  et 
pour  la  défense  des  faibles.  Quand  le  peuple  saura  cela, 
quand  il  sera  bien  convaincu  que  l'Eglise  n'est  pas  faite 
pour  la  richesse,  alors  nos  efTorts  seront  près  d'aboutir 
et  la  pensée  du  saint-père  sera  réalisée.  «  Répétez  cela, 
m'a-t-il  dit;  parlez  souvent  de  l'action  sociale  de 
l'Eglise.  » 

Gomme  conclusion  de  ses  travaux  et  de  ses  dis- 
cussions, le  congrès  catholique  de  Toulouse  émit  le 
vœu  suivant: 
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L'assemblée,  après  avoir  défini  le  programme  des  re- 
vendications essentielles,  considérant  que  la  défense 
des  libertés  religieuses  est  le  premier  devoir  des  catho- 
liques et  qu'elle  réclame  leur  concours  unanime  en  im- 
posant à  chacun  refTacement  de  ses  préférences  per- 
sonnelles; considérant  que  l'action  catholique,  pour 
être  indépendante  de  tous  les  partis,  doit  s'abstenir  de 
contester  la  forme  du  gouvernement  existant,  qu'il  3^  a, 
dès  lors,  nécessité  pour  elle  de  se  placer  sur  le  terrain 
constitutionnel  et,  par  une  déclaration  loyale,  de  faire 
cesser  toute  équivoque  à  cet  égard;  considérant  qu'il  y 
a  lieu  pour  les  catholiques  d'user  de  leurs  droits  de 
citoyens  et  de  sauvegarder  l'intérêt  supérieur  de  la 
liberté  de  conscience  par  une  organisation  permanente 
et  légale,  adopte  la  résolution  suivante  : 

Les  catholiques  de  chaque  département  sont  invités 
à  se  réunir  en  assemblée  générale  à  l'effet  de  nommer 
un  comité  de  vingt  membres  changé  de  l'organisation 
des  forces  catholiques. 

Les  paroles  de  M.  de  M  un  au  congrès  de  Toulouse 
ne  manquèrent  pas  d'étonner  les  conservateurs  et 
de  provoquer,  comme  l'orateur  avait  d'ailleurs  sem- 
blé lui-même  le  prévoir,  d'assez  vives  protestations. 
Si  clair  qu'il  parût  être,  le  langage  de  M.  de  Mun 
avait  été  mal  compri?.  C'est  ce  que  le  député  du 
Morbihan  proclama  à  une  assemblée  de  cercles  ou- 
vriers à  Arras  : 

J'ai  été  surpris,  dit-il,  d'être  ainsi  accusé  de  fomenter 
la  guerre  sociale  et  de  tenir  un  langage  criminel.  Je  ne 
veux  pas  me  laisser  prêter  ces  idées.  Je  n'ai  jamais 
cessé  de  prêcher  la  paix  sociale  et  de  préconiser,  dans 
ce  but,  le  rétablissement  du  christianisme  dans  les 
cœurs,  en  vue  de  restaurer  des  mœurs  sociales  profon- 
dément troublées  par  les  privilèges  dont,  depuis  un 
siècle,  jouit  le  capital. 

Même  alors  qu'il  prolestait  contre  le  sens  attribué 
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à  son  discours  de  Toulouse,  M.  de  Mun  s'élevait 
contre  «  les  privilèges  dont  jouit  le  capital  ».  Or, 
attaquer  le  capital,  c'est  forcément  combattre  la 
propriété  individuelle,  et  c'est  en  vérité  une  étrange 
façon  de  prêcher  la  paix  sociale  que  de  séparer  et 
d'opposer  l'une  à  l'autre  deux  choses  qui  doivent 
rester  solidaires  :  le  travail  et  la  propriété  qui  en 
découle.  Aussi  le  Soleil  pouvait-il,  combattant  les 
théories  de  M.  de  Mun,  faite  la  remarque  suivante  : 

Parler  de  se  concentrer  avec  le  peuple  contre  les 
capitalistes,  prendre  parti  systématiquement  pour  le 
travail  contre  le  capital,  pour  les  ouvriers  contre  les 
patrons,  c'est  prêcher  la  guerre  sociale;  c'est  tenir  un 
lan^'age  analogue  à  celui  des  chefs  du  parti  socialiste 
militant,  de  ceux  qui  veulent  la  desti'uction  de  la  so- 
ciété. 

Avant  de  s'organiser  d'une  façon  définitive  pour 
la  lutte  électorale,  le  comité  de  la  droite  républi- 
caine s'efforçait  de  centraliser  et  de  comparer  l'ac- 
cueil fait  dans  les  différentes  régions  à  son  pro- 
gramme par  l'opinion  publique  et  par  les  principaux 
représentants  des  différents  partis.  D'après  l'un  de 
ses  membres  les  plus  considérables,  M.  Ernest  Dau- 
det, le  pays  s'était  montré  très  favorable  à  la  tenta- 
tive des  ralliés.  De  nombreuses  adhésions  arrivaient 
au  siège  du  comité  de  la  part  d'anciens  monar- 
chistes désabusés  ou  de  républicains  mécontents. 
Les  chefs  de  la  droite  avaient  été  hostiles  à  une 
nouveauté  qui  allait  encore  diviser  leurs  troupes, 
mais  les  membres  du  parti  en  formation  espéraient 
trouver  de  nombreuses  recrues  en  ceux  qu'ils  au- 
raient convaincus  de  «  l'impossibilité  avérée  et 
démontrée  de  rétablir  la  monarchie  ».  Du  côté  des 
républicains,  la  droite  constitutionnelle  n'attendait 
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des  radicaux  et  des  républicains  de  gouvernement 
qu'une  commune  animosilé.  Par  contre,  ils  esti- 
maient qu'entre  le  groupe  de  l'Union  libérale  et  le 
leur  il  n'y  avait  guère  que  «  des  diflférences  d'origine 
et  de  milieux...  des  malentendus  de  surface  qu'un 
avenir  prochain  dissiperait  »  ;  il  n'y  avait  là  qu'une 
«  question  de  temps,  de  patience  et  de  bonne  foi 
réciproque  ». 

De  leur  côté  les  radicaux  ne  restaient  pas  inaclifs 
et  déjà  se  dessinait  la  concentration  socialiste.  Elle 
se  manifesta  à  Albi,  dans  un  banquet  politique. 
Devant  les  délégués  de  Carmaux  et  les  chefs  socia- 
listes de  la  région^  MM.  Millerand,  Jaurès  et  Pelle- 
tan  y  firent  leur  profession  de  foi  et  saluèrent 
«  l'unité  prochaine  de  tous  les  républicains  vrais 
dans  la  République  sociale  ».  Le  pacte  une  fois 
conclu,  M.  Millerand,  exposa  dans  la  Petite  Répu- 
blique française  l'état  des  forces  du  parti  socialiste. 
D'un  côté,  des  boulangistes.  «  Nous  n'avons  pas 
hésité,  écrivait  M.  Millerand,  à  accepter  que  quel- 
ques-uns des  tronçons  dispersés  du  parti  boulan- 
giste  vinssent  se  confondre  dans  ce  nouveau  et 
grand  parti  socialiste.  »  De  l'autre,  d'anciens  radi- 
caux, u  Les  fractions  socialistes  révolutionnaires 
ont  compris  l'utilité  de  l'action  électorale.  Elles  ont 
proclamé  la  nécessité  de  l'union.  Il  reste  à  passer 
des  paroles  aux  actes.  H  y  a  dans  ce  pays  une 
grande  masse  d'électeurs  désabusés,  échappés  des 
cadres  et  des  groupes  où  ils  avaient  été  longtemps 
retenus.  Le  socialisme  peut  et  doit  les  rallier.  Il  ne 
faillira  pas  à  sa  tâche.  «  De  ce  côté  un  important 
changement  s'était  produit,  une  sorte  de  chassé- 
croisé,  comme  le  Temps  le  remarquait  :  «  Il  y  a 
quelques  années,  le  parti  socialiste  n'avait  pas,  au 
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point  de  vue  politique,  d'existence  propre.  Son  rôle 
consistait  presque  uniquement  à  apporter  un  petit 
contingent  de  suffrages  aux  candidats  radicaux. 
Aujourd'hui,  non  seulement  il  a  conquis  son  auto- 
nomie, mais  il  aspire  à  la  domination  :  il  ne  va  plus 
aux  radicaux;  ce  sont,  au  contraire,  les  radicaux 
qui  viennent  à  lui.  On  pourrait  noter  les  phases  de 
ces  transformations  d'après  les  titres  de  certains 
candidats  et  l'on  trouverait  le  processus  suivant  : 
radical  tout  court,  radical  socialiste,  socialiste  radi- 
cal, enfin  socialiste  tout  court.  » 

Le  16  avril,  la  Ville  de  Paris  procédait  au  renou- 
vellement de  son  Conseil  municipal.  Dans  la  séance 
de  clôture  du  Conseil  arrivé  au  terme  de  son  man- 
dat, le  président  M.  Saulon  avait  résumé  l'œuvre 
accomplie  par  l'Assemblée.  Cette  œuvre  était  en 
somme  considérable,  elle  dernier  Conseil  municipal 
ne  s'était  pas,  comme  ceux  qui  l'avaient  précédé, 
laissé  distraire  sans  cesse  de  ses  travaux  par  des 
manifestations  politiques  pour  le  moins  inutiles 
quand  elles  n'étaient  pas  illégales.  Il  convenait 
aussi  d'ajouter  que  dans  des  circonstances  particu- 
lièrement remarquables,  comme  aux  obsèques  des 
victimes  des  attentats  anarchistes,  le  Conseil  muni- 
cipal avait  donné  des  gages  à  la  cause  de  l'ordre  et 
de  la  légalité.  On  remarquait  enfin  que  le  Conseil 
sortant  avait  montré  moins  d'entraînement  que  ses 
aînés  dans  le  sens  du  fanatisme  antireligieux  et  du 
fanatisme  socialiste. 

Le  scrutin  du  16  avril  ne  donna  de  résultats  défi- 
nitifs que  pour  42  circonscriptions.  Les  42  conseil- 
lers élus  étaient  tous  conseillers  sortants.  Les  élec- 
tions complémentaires  eurent  lieu  le  23,  et  le  nouveau 
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Conseil  n'apparut  pas  sensiblement  différent  du  pré- 
cédent. On  pouvait  cependant  constater  que  le  mor- 
cellement des  partis  y  était  un  peu  plus  grand  : 
aucune  majorité  politique  n'apparaissait  comme 
possible.  D'une  façon  générale,  les  élections  parais- 
saient tendre  à  devenir  plus  réellement  municipales 
que  politiques,  et,  par  suite'même  de  sa  composition, 
le  nouveau  Conseil  semblait  destiné  à  se  contenter 
de  consacrer  son  activité  et  son  temps  aux  questions 
d'affaires,  pour  son  plus  grand  honneur  et  pour  le 
plus  grand  profit  de  ses  électeurs. 

Un  bruit  considérable  s'était  fait  autour  de  l'affaire 
Turpin.  D'une  part,  une  longue  campagne  de  presse 
avait  réclamé  la  grâce  de  cet  inventeur,  et  d'autre 
part,  on  avait  annoncé  de  graves  révélations 
sur  le  ministère  de  la  guerre.  Les  noms  de  plu- 
sieurs officiers  généraux  avaient  été  prononcés.  Le 
Parlement,  dès  sa  rentrée,  devait  être  saisi  de  deux 
demandes  d'interpellation,  l'une  au  Sénat  par  M.  Ed- 
mond Magnier,  l'autre  à  la  Chambre  par  M.  Argeliès. 
M.  Magnier  ouvrit  le  feu  au  Sénat.  Son  interpella- 
tion visait  les  motifs  de  la  grâce  de- M.  Turpin.  Le 
garde  des  sceaux  se  borna  à  peu  près  à  faire  l'histo- 
rique des  faits.  Lors  de  son  arrivée  au  ministère  de 
la  justice,  M.  Guérin  avait,  en  effet,  trouvé  la  ques- 
tion déjà  étudiée,  et  la  grâce  demandée  avait  béné- 
ficié d'avis  favorables  de  la  part  des  commissions  et 
bureaux  compétents.  Le  nouveau  ministre  s'était 
donc  trouvé  en  présence  d'une  solution  toute  prête 
qu'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  repousser.  Le  véritable 
intérêt  de  ce  débat  résida  dans  l'intervention  de 
M.  de  Freycinet  dont  l'administration  se  trouvait 
mise  en  cause.  L'ancien  ministre  de  la  guerre  exposa 
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l'affaire  avec  son  optimisme  habituel,  en  couvrant 
de  son  approbation  posthume  la  mesure  gracieuse 
prise  par  le  gouvernement. 

Après  le  débat  qui  avait  eu  lieu  au  Sénat,  M.  Ar- 
geliès  renonça  à  son  interpellation,  mais  M.  Dérou- 
lède  demanda  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre 
une  question  qui  permît  à  ce  dernier  de  dégager  la 
responsabilité  au  général  Ladvocat,  obligé  discipli- 
nairement  à  se  taire.  Le  général  Loizillon  déclara 
aussitôt  qu'il  tenait  le  général  Ladvocat  pour  un 
brave  et  loyal  officier,  et  que  le  Gouvernement  trou- 
verait bientôt  une  occasion  de  lui  conférer  une 
marque  de  son  estime  toute  particulière. 

Le  Gouvernement  avait  mis  à  profit  les  vacances 
parlementaires  pour  chercher  la  solution  des  points 
litigieux  du  budget.  Il  s'arrêta,  pour  l'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse,  à  un  système  consistant  à  fixer 
la  taxe  à  1 0  centimes  par  1 ,000  francs,  ou  1  franc  par 
1 0,000  francs  à  percevoir  par  moitié  égale  sur  le  cour- 
tier et  sur  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle 
l'opération  aurait  été  effectuée,  au  moyen  d'un 
registre  authentique,  paraphé  au  tribunal  de  com- 
merce et  sur  lequel  seraient  inscrites  les  opérations. 

Pour  la  patente  des  grands  magasins,  le  Gou- 
vernement résolut  de  conserver  le  système  des 
spécialités,  mais  de  modifier  l'établissement  du  droit 
de  façon  à  rendre  l'impôt  proportionnel  au  lieu  de 
progressif.  Pour  cela  à  cliaque  spécialité  serait  af- 
fecté un  droit  fixe  calculé  empiriquement.  Les 
grands  magasins  payeraient,  en  outre  des  droits 
dérivés  de  la  législation  ordinaire,  la  somme  des 
droits  fixes  correspondant  au.x.  diverses  spécialités 
existant  chez  eux. 
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En  ce  qui  concerne  enfin  la  réforme  de  l'impôt 
des  boissons,  le  riouvernement  consentit  à  la  dis- 
jonction votée  par  le  Sénat;  mais  il  s'engagea  for- 
mellement à  inscrire  cette  réforme  dans  le  budget 
de  1894,  qu'il  élaborait,  et  dont  il  comptait  deman- 
der le  vole  à  la  Chambre  avant  l'expiration  de  son 
mandat.  Il  comptait  modifier  le  projet  primitif,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  de  cru  pour 
lesquels  il  voulait  substituer  la  réglementation  à  la 
suppression  intégrale  qu'avait  admise  la  Chambre. 

C'est  à  la  séance  du  26  avril  que  le  Sénat  reprit  la 
discussion  du  budget.  M.  Boulanger,  rapporteur 
général,  constata  tout  d'abord  que  la  Chambre  avait 
renvoyé  le  budget  au  Sénat  tel  qu'elle  l'avait  volé 
une  première  fois,  et  sans  tenir  compte  des  modifi- 
cations que  ce  dernier  avait  introduites.  Sur  tous  les 
points  un  accord  était  intervenu  entre  le  nouveau 
cabinet  et  la  commission  des  finances,  sauf  sur  un 
seul,  le  contrôle  des  chemins  de  fer.  La  Commission 
des  finances  persistait  à  repousser  le  projet  de  réor- 
ganisation du  contrôle  des  chemins  de  fer,  lequel  se 
traduisait  par  une  augmentation  de  crédits  répartis 
sur  divers  chapitres  et  montant  à  750,000  francs. 
Malgré  l'insistance  du  ministre  des  travaux  publics, 
le  Sénat  se  rangea  à  l'avis  de  la  Commission. 

Relativement  aux  patentes,  le  système  adopté 
par  le  Sénat  fut  celui  qui  avait  été  convenu  entre  la 
Commission  et  le  Gouvernement.  L'impôt  sur  les 
vélocipèdes  fut  définitivement  fixé  à  10  francs,  f-a 
réforme  des  boissons  Tut  de  nouveau  disjointe  du 
budget  de  1 893  par  le  Sénat  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement. A  ce  sujet,  le  ministre  des  finances  annonça 
qu'il  espérait  pouvoir  dans  un  court  délai,  après 
entente  avec  la  Commission  sénatoriale,  soumettre 
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au  Sénat  un  nouveau  projet  susceptible  de  satisfaire 
tous  les  intérêts  en  présence.  Ce  projet  dont  la  rédac- 
tion était  presque  terminée  devait  modifier  sur  cer- 
tains points  le  texte  adopté  parla  Chambre.  D'abord 
il  ramenait  à  un  taux  voisin  de  200  francs  l'impùl 
sur  l'alcool.  D'autre  part,  sans  abolir  toutes  les  taxes 
qui  grèvent  les  boissons  hygiéniques,  il  faisait  dis- 
paraître l'exercice  et  le  droit  de  détail  pour  ne  main- 
tenir que  le  droit  de  circulation,  avec  le  système  des 
irois  jours  et  le  tarif  de  1  franc,  I  fr.  50  et  2  francs. 
Pour  le  cidre  il  serait  de  80  centimes  comme  avant; 
quant  à  la  bière,  un  dégrèvement  considérable  de 
presque  les  deux  tiers  serait  opéré.  On  renoncerait 
également  au  droit,  qui  semblait  mécontenter  une 
partie  des  populations,  sur  les  pommes  à  cidre  ainsi 
qu'au  droit  sur  les  vendanges.  Enfin  avec  une  sage 
réglementation  sur  les  bouilleurs  de  cru,  le  Gouver- 
nement espérait  arriver  à  faire  une  loi  libérale  de 
nature  à  sauvegarder  aussi  les  droits  du  Trésor: 
on  prendrait  des  mesures  efficaces  pour  répri- 
mer la  fraude,  mais  en  même  temps  on  laisserait 
au  cultivateur  la  liberté  de  fabriquer  chez  lui  son 
eau-de-vie  en  l'astreignant  seulement  à  une  simple 
déclaration  à  la  régie.  Enfin  le  Gouvernement  pro- 
poserait une  réglementation  sur  les  apareils  eux- 
mêmes  qui  compléterait  l'ensemble  des  mesures  qu'il 
comptait  prendre. 

De  même  que  le  Gouvernement  en  acceptant  la 
disjonction  avait  pris  l'engagement  de  faire  figurer  la 
réforme  au  budget  de  1894,  de  même  le  ministre  des 
finances  demandait  au  Sénat  de  lui  permettre  de  dire 
à  la  Chambre  que  cette  réforme  ne  rencontrerait 
pas  devant  la  haute  Assemblée  la  même  opposition 
qu'elle  y  avait  rencontrée  pour  le  budget  de  1893. 

)4. 
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A  la  suite  d'un  assez  long  débat,  le  Sénat  s'arrêta 
pour  les  articles  de  la  loi  de  finances  relatifs  aux 
opérations  de  Bourse,  au  texte  suivant  : 

Art.  28.  —  A  partir  du  1^'' juin  1893,  toute  opération 
de  Bourse  ayant  pour  objet  Tachât  ou  la  vente,  au 
comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de  toute  nature,  don- 
nera lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau  soumis  à  un 
droit  de  timbre  dont  la  quotité  est  fixée  à  5  centimes 
par  1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  francs  du  montant 
de  l'opération  calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation. 

Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

Il  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  report. 

Art.  29.  —  Quiconque  fait  commerce  habituel  de  re- 
cueillir des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse 
doit,  à  toute  réquisition  de  l'enregistrement,  soit  repré- 
senter des  bordereaux  d'agent  de  change  ou  faire  con- 
naître les  numéros  et  les  dates  des  bordereaux  ainsi 
que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent, 
soit,  faute  de  ce  faire,  acquitter  personnellement  le 
montant  des  droits. 

Art.  30.  —  Les  personnes  désignées  à  l'article  qui 
précède  sont  tenues  de  faire  une  déclaration  préalable 
à  l'administration  de  l'enregistrement.  Un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
est  accordé  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité  à 
celles  d'entre  elles  qui  exerceront  à  cette  époque. 

Les  mêmes  personnes  doivent  tenir  un  répertoire  visé 
et  paraphé  par  le  président  ou  par  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  sur  lequel  elles  inscriront  cha- 
que opération  jour  par  jour  sans  blanc  ni  interligne  et 
par  ordre  de  numéro. 

Ce  répertoire  est  communiqué  à  toute  réquisition  aux 
agents  de  l'administration,  sous  les  peines  portées  daus 
l'article  22  de  la  loi  du  23  août  1871. 

En  outre,  lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention 
aura  été  dressé  ou  lorsque  le  répertoire  de  l'un  des 
assujettis  ne  mentionnera  pas  la  contre-partie  d'une 
opération  constatée  sur  le  répertoire  de  l'autre,  l'admi  - 
nistration  aura  le  droit  de  se  faire  représenter,  sous  les 
mêmes  peines,  les  écritures  des  deux  assujettis,  à  la 
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condition  de  limiter  l'examen  à  une  périod»^  de  deux 
jours  au  plus. 

Art.  31.  —  La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu 
d'extraits  du  répertoire  déposés  périodiquement  au 
bureau  désigné  par  l'administration.  Ces  extraits  ne 
mentionnent,  indépendamment  du  numéro  du  réper- 
toire, que  la  date  et  le  montant  des  opérations. 

Si  l'une  des  deux  parties  concourant  à  l'opération  est 
seule  assujettie  à  la  déclaration  prévue  par  l'article  30, 
le  total  du  droit  ajtplicable  à  l'opération  sera  payé  par 
elle,  sauf  un  recours  contre  l'autre  partie. 

Art.  32.  —  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au 
répertoire  prévu  dans  l'article  30,  soit  à  l'extrait  prévu 
par  l'article  31,  est  punie  d'une  amende  du  vingtième 
des  valeurs  sur  lesquelles  a  porté  l'inexactitude  ou 
l'omission,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  3,000  francs. 

Toute  autre  infraction,  tant  aux  dispositions  des  ar- 
ticles de  la  présente  loi  qu'à  celles  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par  l'article  34,  est  punie 
d'une  amende  de  100  à  o,000  francs. 

Les  contraventions  pourront  être  constatées  par  tous 
agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de 
timbre. 

Art.  33.  —  L'action  de  l'administration  pour  le  re- 
couvrement des  droits  et  amendes  est  prescrite  par  un 
délai  de  2  ans. 

Art.  34.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  mesures  d'exécution  des  dispositions 
des  articles  30  et  31  qui  précèdent. 

Art.  3o.  —  Sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent,  les  articles  13  de  la  loi 
du  0  juin  18;iO  et  19  de  la  loi  du  2  juillet  1892. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  76 
du  Code  de  commerce.  ^ 

La  Chambre  accepta  les  modifications  du  Sénat 
sauf  sur  un  point  :  elle  maintint  la  réforme  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer.  Le  rapporteur  général, 
M.  Boulanger,  pria  le  Sénat,  au  nom  de  la  Commission, 
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de  voter  le  crédit  nécessaire  à  cette  réorganisation 
et  de  faire  ainsi  disparaître  le  dernier  point  qui  restât 
en  litige,  puisque  sur  tous  les  autres  la  Chambre 
avait  donné  satisfaction  au  Sénat.  La  proposition  de 
la  Commission  fut  adoptée  et  le  budget  de  1893  se 
trouva  ainsi  enfin  voté  dans  son  ensemble. 

Entre  temps,  la  Chambre  avait  adopté  un  certain 
nombre  de  projets  d'intérêt  local,  un  projet  portant 
création  d'un  nouveau  bassin  à  flot  à  Marseille,  et 
les  lois  sur  les  sociétés  coopératives  et  les  pres- 
tations. 

Le  29  avril,  M.  Maurice  Lasserre  adressa  au 
ministre  des  travaux  publics  une  interpellation.  Un 
congrès  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  se  tenait  à 
Paris,  et,  depuis  son  ouverture,  une  brochure  était 
distribuée  gratuitement  aux  environs  de  la  Bourse 
du  travail.  Il  s'y  trouvait  des  affirmations  comme 
celle-ci:  la  discipline,  c'est  le  vol.  Un  autre  passage 
relatif  à  l'hypothèse  où  en  cas  de  grève  générale 
des  chemins  de  fer,  le  Gouvernement  ferait  appel  à 
l'armée  pour  assurer  le  service,  se  terminait  par 
ces  mots:  «  Laissez-nous  organiser  notre  résistance, 
ou  nous  appelons  les  Prussiens.  »  L'orateur  deman- 
dait quelles  mesures  le  Gouvernement  avait  prises 
et  quelles  mesures  il  comptait  prendre. 

M.  Vietle,  ministre  des  travaux  publics,  déclara 
que  l'odieuse  brochure  dont  il  s'agissait  n'avait  été 
ni  pensée  ni  écrite  en  français  :  c'était  une  traduc- 
tion où  tout  décelait  une  plume  étrangère  et  une 
haine  invétérée  de  notre  pays.  Le  misérable  qui 
l'avait  écrite  ne  connaissait  pas  les  ouvriers  français 
qui  tous  placent  au-dessus  do  leurs  revendications 
leur  devoir  patriotique.  On  assurait  que  le  congrès 
des  chemins  de  fer  avait  désavoué  celte  brochure. 
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Le  ministre  l'espérait.  En  ce  qui  le  concernait,  il 
l'avait  fait  saisir  dès  qu'il  en  avait  connu  l'existence, 
et  il  avait  invité  les  compagnies  à  frapper  des  peines 
les  plus  sévères  ceux  qui  la  propageraient.  Il  ne 
pouvait  pas  faire  plus. 

M,  Salis  ayant  demandé  à  transformer  la  question 
en  interpellation,  la  Chambre  en  refusa  l'autorisation 
et  M.  Deloncle  put  clore  le  débat  en  s'écriant: 
«  C'est  l'ordre  du  Jour  du  mépi'is!  » 

On  avait  pu  prévoir  assez  à  l'avance  que  la  mani- 
feslalion  du  I"  mai  manquerait  d'ampleur  et  d'im- 
portance à  Paris.  Depuis  plusieurs  mois  une  com- 
mission chargée  d'organiser  la  manifestation  s'était 
établie  à  la  salle  Léger,  rue  du  Temple,  et  se  réunis- 
sait tous  les  quinze  jours.  Après  de  longs  débals, 
trois  propositions  étaient  en  présence  :  les  possibi- 
listes  allemanistes  voulaient  un  meeting  en  plein 
air  ;  les  blanquistes  un  meeting  dans  un  local  fermé  ; 
les  guesdistes  l'envoi  de  délégations  aux  pouvoirs 
publics.  Les  broussistes  avaient  dès  l'abord  déclaré 
qu'ils  ne  prendraient  part  à  aucune  manifestation. 

Les  blanquistes  étant  tombés  d'accord  avec  les 
allemanistes  pour  décider  le  meeting  en  plein  air, 
les  guesdistes  se  retirèrent  après  avoir  déclaré  qu'ils 
n'avaient  |)lus  rien  de  commun  avec  la  majorité.  Ils 
formèrent  en  effet  une  nouvelle  commission  qui 
s'établit  rue  Turbigo  tandis  que  l'ancienne  continuait 
à  fonctionner  rue  du  Temple.  Les  blanquistes  et  les 
allemanistes,  s'étant  vu  refuser  la  galerie  des 
machines  puis  une  salle  de  la  Bourse  du  travail  elle- 
même,  décidèrent  en  fin  de  compte  qu'on  se  réuni- 
rait devant  la  Bourse  du  travail  et  qu'au  dernier 
moment  le  théâtre  du  meeting  serait  fixé.  De  leur 
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côté  les  guesdistes  s'entendaient  définitivement  pour 
l'envoi  de  leurs  délégations. 

Le  jour  du  V  mai,  Paris  présentait  son  aspect 
coutumier.  Seulement  de  nombreux  camelots  ven- 
daient le  journal  Le  /"  7nai.  Les  délégations  gues- 
distes se  rendirent  paisiblement  aux  mairies  où  pour 
la  plupart  elles  ne  furent  pas  reçues.  Blanquistes  et 
allemanistes,  s'étaient  réunis  devant  la  Bourse  du 
travail,  ayant  à  leur  tète  MM.  Vaillant,  Thivrier, 
Dumay,  Berlhaut,  Weber,  Baudin.  Les  portes  de  ce 
bâtiment  demeurant  fermées  devant  eux,  ils  déci- 
dèrent de  tenir  leur  meeting  en  plein  air.  Déjà 
M.  Vaillant,  du  haut  de  l'escalier  de  la  Bourse  du 
travail,  haranguait  la  foule  en  ces  termes  :  «  Citoyens, 
aujourd'hui  1*'  mai, qui  est  la  fête  des  ouvriers, jour 
choisi  pour  fêter  les  revendications  du  prolétariat 

contre  les  infamies  du  capitalisme  bourgeois » 

M.  Vaillant  interrompu  par  les  cris  de  :  Vive  la  Com- 
mune! Vive  le  Socialisme!  se  disposait  à  continuer 
son  discours,  lorsque  la  police  voulut  s'opposer  à 
cette  réunion  en  plein  air.  Les  manifestants  protes- 
tèrent, on  en  vint  rapidement  aux  coups,  et  une 
mêlée  s'engagea  autour  de  MM.  Vaillant  et  Baudin. 
Plusieurs  arrestations  furent  opérées  et  parmi  elles 
celles  de  MM,  Dumay  et  Baudin.  Une  délégation  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  se  rendit  à  la  Cham- 
bre vers  quatre  heures.  M.  Eug.  Farcy,  député  de  la 
Seine,  conduisit  les  délégués  auprès  de  MM.  Pierre, 
secrétaire  général,  et  Bizarelli,  questeur.  Ces  mes- 
sieurs ayant  informé  les  délégués  qu'ils  ne  seraient 
reçus  qu'à  raison  de  un  par  arrondissement,  la  délé- 
gation déclara  qu'elle  serait  reçue  en  masse  ou  pas 
du  tout.  Elle  se  retira  donc  après  avoir  laissé  entre 
les  mains  de  M.  Pierre  une  protestation  en   règle. 
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D'une  façon  générale  la  journée  avait  élé  calme 
en  province,  nnême  on  avait  travaillé  comme  à  l'or- 
dinaire dans  la  plupart  des  centres  industriels. 
Quelques  incidents  sans  gravité  s'étaient  produits  à 
Lyon,  Nîmes  et  Marseille;  mais  partout  la  police 
avait  maintenu  l'ordre  assez  facilement  et  les  arres- 
tations avaient  pu  être  très  rares. 

Le  1*'  mai  eut  pour  épilogue,  à  Marseille,  un  arrêté 
du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  suspendant  de  leurs 
fonctions  MM.  Gadenat,  Lévy,  Poulain  et  Vaulbert, 
adjoints  au  maire,  qui,  «  en  provoquant  directement 
pendant  la  journée  du  1"  mai,  à  des  attroupements 
formés  sur  la  voie  publique,  et  en  prenant  person- 
nellement la  direction  de  manifestations  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique...  avaient  grave- 
ment manqué  aux  devoirs  de  leurs  fonctions.  »  A 
Paris,  une  demande  d'interpellation  fut  déposée  par 
MM.  Dumay,  Baudin,  Thivrier  et  Millerand  sur  «  la 
fermeture  de  la  Bourse  du  travail  pendant  la  journée 
du  1"  mai  »  et  sur  les  brutalités  dont  ils  accusaient 
la  police  de  s'être  rendue  coupable.  M.  Charles 
Dupuy,  président  du  Conseil,  répondit  aux  interpel- 
lateuis  en  couvrant  et  félicitant  la  police  qui  avait 
exécuté  ses  ordres.  Dans  un  langage  très  net  et  très 
énergique  le  Président  du  Conseil  déclara  que  per- 
sonne n'était  au-dessus  de  la  loi,  pas  même  un 
député. 

A  la  suite  des  explications  du  Président  du  Conseil 
la  Chambre  vola  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
demandé  par  le  Gouvernement. 

L'incident  Baudin  ne  fut  pas  clos  par  l'inlerpeila- 
tion  du  2  mai.  La  presse  radicale  s'était  saisie  de 
cette  affaire  pour  entamer  une  campagne  contre  la 
police,  et,  par-dessus  elle,  contre  le  Gouvernement. 
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M.  Dresch,  commissaire  de  police,  avait  d'autre  part 
été  chargé  de  faire  une  enquête.  M.  Baudin,  convo- 
qué au  conimissariat,  se  contenta  de  faire  la  décla- 
ration suivante  :  «  Je  me  suis  rendu  à  voire  invita- 
tion parce  que  j'espère  que  cette  convocation  est  le 
prexnier  acte  des  poursuites  que  j'ai  demandées  et 
que  j'attends.  J'ai  déjà,  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
fourni  toutes  les  explications  nécessaires.  Je  les  réi- 
térerai et  les  compléterai  à  l'audience  publique 
du  tribunal.  »  Par  suite  de  la  mise  en  liberté  de 
M.  Baudin,  dans  la  soirée  même  du  ]"'  mai  la  pro- 
cédure du  flagrant  délit  s'était  trouvée  interrompue. 
Pour  poursuivre  le  député  du  Cher  il  fallut  deman- 
der l'autorisation  de  la] Chambre.  La  Commission 
nommée  se  montra  dès  l'abord  favorable  aux  pour- 
suites. Cependant,  au  lieu  de  se  borner  à  rechercher 
si  la  poursuite  était  régulière  et  ne  cachait  aucune 
manœuvre  politique,  la  Commission  demanda  et 
obtint  la  communication  de  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier judiciaire  et  même  des  rapports  de  police.  Du 
moins  décida-t-elle  de  ne  pas  joindre  au  rapport, 
comme  le  demandaient  certains  de  ses  membres,  la 
totalité  du  dossier  judiciaire,  ce  qui  aurait  forcé  la 
Chambre  à  juger  l'affaire  au  fond.  La  discussion 
immédiate  demandée  par  le  Gouvernement  eut  lieu 
et  les  poursuites  furent  votées  à  une  forte  majorité. 
M.  Baudin  ne  passa  en  police  correctionnelle  que 
le  2  et  le  3  juin,  avec  les  autres  manifestants  du 
l*""  mai.  Le  tribunal  le  condamna  à  200  Ir.  d'amende. 

Pendant  les  vacances  parlementaires  du  mois 
d'avril  la  période  électorale  avait  été  ouverte  par 
diverses  manifestations  politiques.  Dès  le  mois  de 
mai  le  mouvement  s'accentua  et  par  endroits   on 
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engagea  la  lutte.  Au  congrès  catholique  de  Toulouse 
succéda  une  assemblée  des  royalistes  de  la  région 
qui  voulaient  protester  contre  les  récentes  déclara- 
lions  de  M.  de  Mun  et  contre  l'évolution  de  M.  Piou. 

M.  Depeyre,  président  de  la  Ligue  de  la  Jeunesse, 
monarchiste  de  la  Haute-Garonne,  ouvrit  la  séance 
en  prononçant  un  discours  dans  lequel  il  affirma 
que  le  parti  royaliste  était  décidé  à  ne  rien  retran- 
cher de  son  programme,  à  ne  rien  abdiquer  de  ses 
revendications  et  où  il  désavoua  les  constitutionnels 
qui  suivaient  M.  de  Mun  et  les  ralliés  que  M.  Piou 
s'efforçait  de  grouper. 

M.  Calla,  ancien  député,  déclara  que  des  paroles 
graves  avaient  été  prononcées,  mais  que  h  s  roya- 
listes fidèles  défendraient  toujours  leur  roi.  Tant  pis 
pour  ceux  qui  l'avaient  abandonné,  qui  même 
l'avaient  attaqué  : 

Qu'ils  se  condamnent  au  silence,  dit  M.  Calla.  Mais 
quoi  qu'ils  fassent  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  quand  une 
armée  marche  qu'on  doit  s'occuper  des  déserteurs  ni 
des  retardataires.  Nous  ne  voulons  pas  nous  rallier, 
nous  ne  voulons  pas  grossir  le  bataillon  des  surnumé- 
raires de  la  République,  et  ceux  dont  nous  parlons, 
dont  nous  répudions  les  conseils,  doivent  désormais 
s'attendre  à  voir  diminuer  leur  influence  et  leur  auto- 
rité. Acceptons  les  enseignements  du  Saint-Siège  et 
faisons  alliance  avec  tous  les  conservateurs,  tous  les 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis;  mais  il  est  absurde 
de  croire  que  la  question  sociale  peut  se  résoudre  en 
dehors  de  la  question  politique,  et  la  vérité  est  que  le 
roi  seul  peut  ramener  le  calme  et  la  paix  dans  le  pays. 

A  son  tour  M.  Princeteau  prit  la  parole  et  s'adres- 
sant  aux  ralliés  s'écria  : 

Vous  tentez  une  aventure  périlleuse.  La  République, 
que  vous  voulez  sauver,  ne  peut  pas  guérir  et  vous  ex- 
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posez  une  foule  de  braves  gens  à  prendre  son  mal. 
Laissez  donc  cette  incurable.  On  nous  appellera,  dites- 
vous,  des  révoltés?  Nous  sommes  peut-être  des  vrais 
fidèles  pour  ramener  le  triomphe  de  l'épée  de  la  France 
et  de  la  croix  du  Christ.  II  n'est  plus  besoin  de  rhéteurs 
et  de  philosophes,  mais  de  la  force  d'un  peuple  et  de 
l'amour  d'un  roi.  Les  travailleurs  en  ont  assez  de  cette 
satanée  République  et  Philippe  attend,  la  main  sur  la 
garde  de  son  épée,  et  quand  le  peuple,  libre  de  sa  pa- 
role, libre  de  son  droit,  fera  appel  à  lui,  son  épée  sor- 
tira du  fourreau,  non  pour  punir,  mais  pour  remettre 
tout  en  place,  pour  tout  pacifier  dans  ce  grand  et  beau 
pays. 

M.  le  comte  d'Adhémar,  président  du  Comité  mo- 
narchiste de  la  Haute-Garonne,  protesta  de  son  côté 
contre  les  tendances  nouvelles,  étranges,  inexpli- 
cables, de  MM.  Piou  et  de  Mun.  Tout  en  affirmant 
qu'il  n'adhérerait  jamais  à  une  constitution  républi- 
caine, M.  d'Adhémar  accordacependant  que  le  parti 
monarchiste,  qui  désire  recueillir  tous  les  honnêtes 
gens  et  les  conservateurs,  pourrait  ne  point  poser  de 
question  constitutionnelle. 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  vota  par  accla- 
mation les  deux  télégrammes  suivants  : 

Au  comte  de  Paris,  à  Villamanrique  {Espagne). 
Deux  mille  royalistes,  réunis  à  l'occasion  de  votre 
fête,  offrent  à  leur  prince  le  respectueux  hommage  de 
leur  fidélité,  de  leur  dévouement,  de  leurs  vœux  pour 
sa  personne  et  pour  la  France. 

d'adhémar  et  depeyre. 

Au  duc  d'Orléans,  hôtel  Fontaine,  à  Ostende. 
Deux  mille  royalistes,  réunis  à  Toulouse,  à  l'occasion 
de  la  Saint-Philippe,  offrent  au  duc  d'Orléans  le  res- 
pectueux hommage  de  leurs  vœux  et  de  leur  attache- 
ment à  Son  Altesse  Royale. 

d'adhémar  et  depeyre. 
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La  jeunesse  ro5'aliste  de  Paris  se  réunissait  le  même 
jour  sous  la  présidence  du  général  baron  de  Gharette 
qui  prononça  un  discours  où  il  dit  notamment  : 

Messieurs,  je  vais  vous  parler  à  cœur  ouvert.  'Sous 
sommes  catholiques  et  nous  sommes  royalistes.  Ces 
deux  titres  se  confondent  pour  moi  et  n'en  font  qu'un. 
Est-ce  à  dire  que  je  vais  à  rencontre  des  conseils  de 
Léon  XIir?Il  sait  que  je  suis  prêt,  et  bien  d'autres  avec 
moi,  à  faire  le  sacrifice  de  la  vie  sur  un  mot  de  lui  ; 
mais  j'estime  que  nul  n'a  le  droit  de  nous  demander  le 
sacrifice  de  notre  honneur 

La  monarchie  n'a  pas  peur  de  la  démocratie.  Elle 
est  le  contrat  sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  le 
peuple.  Le  comte  de  Paris  est  d'accord  avec  le  pape 
sur  tout  ce  qui  touche  à  la  question  sociale.  C'est  le 
seul  prince  auquel  Léon  XIII  ait  adressé  son  admirable 
encyclique  sur  l'aniélioration  des  ouvriers. 

Bien  que  le  comte  de  Paris  fût  «  le  seul  prince 
auquel  Léon  XIII  eût  envoyé  son  encyclique  »,  et 
même  en  admettant  que  le  pape  et  le  Prétendant 
fussent  d'accord  sur  ce  qui  touche  à  la  question 
sociale,  il  est  certain  que  l'entente  n'allait  pas  plus 
loin  :  le  Saint-Père  continuait  à  tenir  pour  parfai- 
tement distincts  les  intérêts  de  l'Église  et  ceux  de  la 
monarchie,  et  il  ne  perdait  aucune  occasion  de  ma- 
nifester son  sentiment  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'au 
moment  même  où  les  monarchistes,  réunis  à  Tou- 
louse et  à  Paris,  affirmaient  que  les  deux  termes  de 
catholique  et  de  monarchiste  se  confondent  et  n'en 
l'ont  qu'un,  l'évêque  de  Langres,  recevant  son  clergé 
à  son  retour  de  Rome  faisait  le  récit  suivant  de  l'au- 
dience qui  lui  avait  été  accordée  au  Vatican  ; 

—  Monseigneur,  me  dit  le  Saint-Père,  l'Eglise  a  fait, 
ce  dernier  hiver,  une  grande  perte  :  celle  du  cardinal 
Lavigerie...  je  sais  qu'il  était  votre  ami...  Vous  n'igno- 
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rez  pas  qu'il  était  aussi  le  mien.  Ah  !  combien  je  dési- 
rerais avoir  beaucoup  d'hommes  comme  lui  dans  le 
Sacré-Collège!...  lia  eu  beaucoup  à  souiïrir  à  cause  de 
moi...  Tout  ce  qu'il  avait  fait,  cependant,  et  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  il  lavait  fait  et  dit  par  mon  ordre...  La 
mission  que  je  lui  avais  confiée  et  qu'il  a  si  courageu- 
sement exécutée  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  pro- 
mouvoir les  intérêts  religieux'de  votre  noble  pays... 

Il  importe  qu'on  le  sache,  en  effet,  et  je  vous  charge, 
monseigneur,  de  le  dire  et  de  le  répéter  à  vos  chers 
diocésains,  le  pape  ne  fait  pas  de  politique...  I)  ne  voit 
en  tout  que  ceci  :  le  bien  des  âmes...  Or,  le  bien  des 
âmes  exige  eu  ce  moment  deux  choses  :  la  première, 
c'est  que  les  catholiques  acceptent  sans  arriére-pensée  le  gou- 
vernement établi;  la  seconde,  c'est  qu'ils  soient  forte- 
ment unis...  Ah!  oui,  l'union!...  tout  est  là!  L'union 
des  évêques  au  pape,  l'union  des  prêtres  et  des  fidèles 
à  leurs  évèques,  l'union,  enfin,  des  fidèles,  non  seule- 
ment entre  eux,  mais  avec  les  hommes  d'ordre  de  tous 
les  partis,  lors  même  qu'ils  ne  pratiqueraient  pas, 
pourvu  qu'ils  soient  honnêtes,  respectueux  des  droits 
de  l'Eglise  et  au  besoin  disposés  à  les  défendre,  mais  à 
les  défendre  comme  l'Eglise  elle-même  entend  qu'ils 
soient  défendus,  c'est-à-dire  avec  les  armes  de  la  cha- 
rité. 

Tandis  que  les  royalistes  affirmaient  leur  inten- 
tion de  déployer  à  tous  les  yeux  leur  lirapeau,  lors 
des  prochaines  élections,  quelques  conservateurs 
formaient  à  la  Chambre,  avec  M.  Jules  Delafosse, 
un  groupe  plébiscitaire,  dont  le  programme  conte- 
nait ces  deux  points  :  1°  élection  du  chef  de  l'Etat 
par  le  suffrage  universel  ;  2°  le  Référendum. 

Le  nouveau  groupe  fut  dès  l'abord  malheureux. 
D'une  part  quelques-uns  de  ceux  qu'on  avait  nommés 
comme  devant  en  faire  partie,  s'empressèrent  de 
protester.  Tels  MM.  Laroche-Joubert,  Gunéo  d'Or- 
nano,  Arthur  Legrand.  D'autre  part  la  presse  con- 
servatrice fit  un  assez  mauvais  accueil  à  l'idée  de 
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M.  Delafosse.  M.  Edouard  Hervé  la  combattit  fran- 
chement dans  le  Soleil.  Le  système  proposé  ne  pou- 
vait aboutir,  d'après  lui,  qu'à  provoquer  «l'accepta- 
tion de  la  République  dans  le  présent  et  le  césarisme 
dans  l'avenir  ».  Or  plutôt  que  d'accepter  un  pareil 
résultat,  M.  Hervé  eût  préféré  voir  le  parti  conser- 
vateur «  se  couper  en  deux  ».  M.  de  Cassagnac, 
dans  ÏAiit07'ité,  ne  se  montra  pas  beaucoup  plus 
favorable  à  la  tentative  et  ne  marqua  au  contraire 
que  beaucoup  de  défiance  au  sujet  de  l'action  élec- 
torale du  nouveau  parti. 

L'opinion  publique  ne  s'était  en  somme  que  peu 
arrêtée  aux  diverses  manifestations  des  pionar- 
chis.tes  et  des  plébiscitaires.  Son  attention  par  contre 
fut  vivement  excitée  par  deux  discours  importants, 
l'un  de  M.  Gh.  Dupuy,  l'autre  de  M.  René  Goblet. 
Le  président  du  Conseil,  accompagné  du  ministre  de 
la  marine  et  du  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies, 
s'était  rendu  à  Toulouse  pour  assister  à  la  fête  des 
sociétés  de  gymnastique  tandis  que  M.M.  Guérinet  et 
Poincaré  représentaient  le  Gouvernement  à  l'inau- 
guration du  port  de  Tunis.  Il  en  profita  pour  pro- 
noncer le  discours  politique  suivant  et  indiquer 
l'état  d'esprit  du  Gouvernement  à  la  veille  des  élec- 
tions : 

Messieurs, 

Je  salue  la  ville  de  Toulouse  dont  vous  avez  inter- 
prété si  éloquemment  les  sentiments  et  les  vœux;  je  la 
remercie  de  son  iiospitalité  cordiale,  qui  me  touche 
d'autant  plus  qu'elle  coïncide  avec  la  manifestation  pa- 
triotique de  la  dix-neuvième  fête  fédérale  des  Sociétés 
de  gymnastique  de  l'rance. 

Ces  fêtes,  ([ui  réunissent  toutes  les  approbations,  sym- 
bolisent l'unité  de  la  patrie  qu'aucune  division,  qu'au- 
cun conflit  ne  peut  entamer.  (Applaiidissemenis.)  Mais 
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cette  unité  ne  suffit  pas  ;  la  patrie  serait  singulièrement 
plus  forte  si  l'unité  politique  pouvait  être  réalisée  dans 
ce  pays.  (Nouveaux  applaudissetnents.) 

On  dirait  que  nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  ce  but 
si  désirable.  Aujourd'hui,  tout  le  monde  veutêtre  répu- 
blicain et  je  crois  qu'il  faudrait  aller  bien  loin  pour 
découvrir  cette  curiosité  rare  :  un  monarchiste.  {Oii 
rit.) 

Quelques-uns  disent  que  ce  concert  unanime  vient  de 
ce  que  le  pape  a  parlé;  mais  il  ne  suffirait  pas  aux 
électeurs  français  qu'on  leur  dise  :  Roma  locuta  est,  pour 
que  les  électeurs  français  répondissent  ;  Amen.  [Rires 
et  applaudissements.) 

Certes,  les  conseils  partis  de  Rome,  dans  une  pensée 
élevée  d'apaisement,  de  conciliation  et,  pour  tout  dire, 
d'humanité,  ne  sont  indifférents  à  aucun  de  ceux  qui 
pensent  dans  le  monde,  et  ce  serait  folie  de  méconnaître 
la  force  persuasive  qui  vient  de  ce  pouvoir  qu'un  homme 
d'État  a  appelé  :  la  puissance  intangible. 

Mais  la  question  n'est  pas  là.  Nous  avons  fondé  la 
République;  nous  l'avons  maintenue  contre  vents  et 
marées;  nous  avons  mis  à  sa  base  des  lois  significatives 
et  indestructibles. 

Que  pensent  de  ces  lois  nos  nouveaux  républicains? 
Que  pensent-ils  de  la  République  elle-même? 

Ils  s'appellent  les  ralliés  :  moi  je  les  appelle  les  rési- 
gnés. [Vive  approhation.)  Que  vouliez-vous  qu'ils  lissent 
après  23  ans  de  République?  Il  fallait  bien  s'incliner  et 
se  soumettre.  (Nombreux  applaudissements .) 

Je  reconnais  que,  contrairement  à  leurs  ancêtres,  ils 
ont  appris  quelque  chose;  mais  ils  seront  les  premiers 
à  dire  avec  moi  qu'ils  n'ont  rien  oublié,  pas  même  le 
chemin  des  comités  royalistes,  où  ils  préparent  sans 
doute  quelque  action  parallèle,  à  moins  que  ce  ne  soit 
une  action  convergente. 

Je  veux  bien  qu'ils  subissent  la  République  :  je  leur 
demande  s'ils  la  défendraient?  (C'es<  cela!  Très  bien! 
très  bien!)  et  c'est  aux  chefs  que  je  m'adresse,  chefs 
sans  soldats,  dont  les  troupes  se  sont  fondues  dans 
l'immense  armée  républicaine. 

Je  les  convie,  ces  généraux  superbes,  à  jeter  un  re- 
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gard  en  arrière  et  à  me  dire  où  sont  leurs  troupes,  où 
sont  leurs  soldais.  {Applaudissements  répétés.) 

Voilà  le  secret  de  leur  conversion  et  voilà  pourquoi  il 
ne  saurait  être  question  entre  eux  et  nous  de  condi- 
tions. La  République  n'est  à  personne,  j'en  conviens; 
mais  elle  saura  reconnaître  les  siens,  et  elle  fera  quel- 
que diflérence,  sur  le  terrain  électoral,  entre  ceux  qui 
ont  mené  l'assaut  contre  elle  au  24  et  au  16  mai,  en  1885 
et  en  1889,  et  ceux  qui  l'ont  toujours  aimée  et  servie 
d'un  cœur  ardent  et  fidèle. 

J'ai  parlé  des  élections.  Le  cabinet  actuel  y  présidera; 
cela  ne  fait  doute  pour  aucun  esprit  réfléchi  dans  ce 
pays  qui  ne  s'attache  pas  aux  personnes,  mais  aux 
idées.  Notre  nation,  Dieu  merci,  n"a  pas  peur  des  hommes 
nouveaux,  et,  comme  Calypso,  elle  sait  se  consoler  du 
départ  d'Ulysse.  [Hilarité  générale.) 

Je.  dis  que  nous  présiderons  aux  élections,  je  ne  dis 
pas  que  nous  les  «  ferons  »  :  cette  formule  me  déso- 
blige et  me  choque;  elle  fait  penser  à  je  ne  sais  quelles 
manipulations  et  quelles  maquignonnages  iudignes  d'un 
pays  libre.  {Applaudissements.) 

On  ne  fait  pas  les  élections;  on  les  prépare  par  une 
administration  vigilante  et  éclairée,  bienveillante  pour 
tous,  et  qui  s'abstient  de  vexer  ou  de  provoquer  per- 
sonne. 

Nous  estimons  qu'en  protégeant  contre  toute  atteinte 
les  principes  tutélaires  de  la  société,  qu'en  imposant  à 
tous  les  citoyens,  quels  qu"ils  soient,  le  respect  de  la 
loi  et  qu'en  traitant  les  affaires  avec  un  esjtrit  désinté- 
ressé et  impartial,  nous  aurons  heureusemi-ni  préparé 
la  prochaine  consultation  nationale.  [Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Faut-il  dire  ce  que  sera  la  Chambre  de  demain?  Le 
Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  bien 
placé  pour  répondre  à  cette  question.  Cette  Chambre 
contiendra  une  solide  majorité  républicaine,  forte  contre 
les  surprises,  pénétrée  de  ce  désir  de  réformes  que 
M.  le  maire  de  Toulouse  réclame  chez  nos  législateurs 
[Très  bien!  très  bien!)  et  assez  sûre  d'elle-même  pour 
en  opérer  la  réalisation  en  s'appuyant  sur  un  gouver- 
nement clairvoyant  et  résolu. 
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On  me  demandera  d'indiquer  le  programme  de  celte 
majorité;  je  n'ai  aucune  peine  à  m'expliquer  sur  ce 
point.  Nous  sommes  à  une  heure  où  l'on  peut  faire  de 
la  politique  sans  être  hypnotisé  par  un  péril  prochain. 
Nous  n'avons  à  craindre  ni  boulangisme  militaire,  ni 
boulangisme  civil,  et,  dès  lors,  notre  esprit  peut  s'éle- 
ver sans  inquiétude  vers  les  idées  nécessaires.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

Les  programmes  des  futurs  candidats  ne  devront  pas 
être  longs.  Le  peuple  est  dégoûté  des  programmes  qui 
n'en  finissent  pas  et  qui  ne  commencent  jamais  à  s'ap- 
pliquer. [Oui!  oui I  et  nouveaux  applaudissements.) 

Comme  candidat  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire,  j'inscrirai  dans  mou  programme  trois  principes, 
ni  plus,  ni  moins,  et  je  les  propose  avec  confiance,  à 
l'université  des  républicains  authentiques.  [Marques 
d'attention.) 

En  premier  lieu,  les  lois  ouvrières  destinées  à  régler 
les  rapports  du  capital  et  du  travail  dans  un  esprit  de 
solidarité  républicaine,  de  façon  à  corriger  la  rigueur 
et  la  rudesse  des  lois  économiques  par  un  coefficient 
d'humanité. 

J'inscrirai  en  deuxième  lieu  les  réformes  fiscales  qui, 
complétant  les  lois  sur  les  frais  de  justice,  sur  la  pro- 
priété bâtie,  sur  les  portes  et  fenêtres,  proportionne- 
ront de  plus  en  plus  les  charges  des  contribuables  à 
leurs  facultés  et  réaliseront  la  justice  sociale  procla- 
mée par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

Enfin  je  réclamerai  une  loi  sur  les  associations,  qui 
règle  définitivement  les  rapports  de  la  société  civile  et 
de  la  société  religieuse  dans  un  large  esprit  de  tolé- 
rance et  de  liberté.  [Adhésion  unanime.) 

Quel  est  le  républicain  qui  pourra  trouver  ce  pro- 
gramme insuffisant  ou  incomplet? 

Je  supplie  mes  amis  politiques,  depuis  le  centre  jus- 
ques  et  y  compris  l'extrême  gauche,  de  borner  là  leur 
ambition  pour  la  législature  qui  va  s'ouvrir.  Je  les  sup- 
plie de  renoncer  aux  questions  de  personnes,  aux  épi- 
thètes  qui  divisent,  et  d'immoler  sur  l'autel  Je  la  patrie 
les  distinctions  désormais  surannées  entre  radicaux  et 
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opportunistes,  et  de  se  contenter  d'être  tous  et  chacun 
des  républicains.  (Applaudiasemenls  prolongés.) 

Quand  je  considère  combien  de  forces  se  sont  per- 
dues, combien  de  mérites  se  sont  annulés,  combien  de 
personnalités  se  sont  condamnées  à  être  nuisibles  ou 
inutiles  pour  s'être  emprisonnées  dans  un  formulaire 
étroit  et  pour  s'être  crues  obligées  de  se  condamner  à 
une  opposition  systématique,  je  suis  tenté  de  dire  ; 
Républicains,  nous  avons  su  vaincre,  mais  nous  n'a- 
vons pas  su  user  de  la  victoire. 

Cette  fois,  la  patrie  française  nous  attend  à  l'œuvre 
et  elle  attend  de  nous  le  sacrifice  détinilif  des  person- 
nalités impuissantes  et  des  verbalités  stériles.  (Marques 
d'approbation.) 

On  s'étonnerait  que  je  ne  dise  pas  un  mot  du  socia- 
lisme dont  tout  le  monde  parle  et  dont  la  Uépublique 
doit  avoir  souci.  Le  socialisme  n'est  pas  une  panacée. 
Pour  moi,  je  l'enferme  dans  un  dilemme  :  ou  bien  il 
attend  du  jeu  naturel  des  institutions  et  des  lois,  avec 
une  entière  confiance  dans  le  suffrage  universel,  le 
triomphe  de  ses  aspirations,  et  alors  je  le  considère 
comme  un  parti  politique  qui  poursuit  régulièrement 
ses  revendications.  {Vifs  applaudis-nements.) 

Dans  ce  cas,  la  sagesse  du  peu^tle  dira  la  part  qu'il 
veut  lui  faire. 

Ou  bien  il  prétend,  comme  on  l'a  dit  à  la  tribune, 
que  le  peuple  n'a  que  ce  qu'il  prend,  ou,  comme  on  l'a 
dit  à  Marseille,  qu'une  subvention  municipale  n'est 
qu'une  restitution,  et  alors  je  lui  attribue  un  caractère 
révolutionnaire  et  je  le  considère,  comme  il  se  consi- 
dère lui-même,  en  dehors  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  c'est  un  ennemi  public  contre  lequel  se 
dressent  et  la  propriété  qu'il  conteste  et  la  loi  qu'il  mé- 
connaît {Très  bien!  très  bien!) 

Tel  est,  mes  chers  concitoyens,  à  la  veille  des  pro- 
chaines élections,  l'état  d'esprit  du  (■ouveritement  au- 
quel vous  donnez  aujourd'hui  l'hospitalité.  Le  cabinet 
que  je  préside  n'aime  ni  les  malentendus  ni  les  équi- 
voques; je  crois  qu'à  cette  heure  ils  seraient  dissipés, 
s'il  en  était  besoin.  {Oui!  oui!  et  applaudissements.) 

Verra-l-on  dans  ce  discours   une  excessive  confiance 
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en  nous-mêmes  ?  Nous  avons  quelques  raisons,  je  vous 
l'avoue,  de  ne  désespérer  de  rien.  Quand  nous  sommes 
arrivés  au  pouvoir,  on  a  bien  voulu  reconnaître  que 
nous  étions  de  braves  gens.  Mais  on  nous  a  prédit  en 
même  temps  toutes  les  mésaventures  et  tous  les  échecs. 

L'événement  a  démenti  ces  fâcheux  pronostics.  On 
disait:  Jamais  ils  n'obtiendront  le  budget  de  1893;  nous 
l'avons  obtenu.  On  nous  défiait  de  franchir  le  l^""  mai  ; 
nous  l'avons  franchi  à  notre  honneur  et  à  l'honneur  de 
la  loi.  On  a  dit  ensuite:  Jamais  ils  ne  déposeront  le 
budget  de  1894  ;  nous  l'avons  déposé.  {Assentiment  gé- 
néral.) 

Quant  à  la  réforme  des  boissons,  on  affirmait  que 
nous  ne  voulions  ni  ne  pouvions  la  faire  aboutir.  Or 
elle  est  prête  à  venir  en  discussion  devant  le  Sénat,  et 
la  Chambre  en  sera  saisie  à  temps  pour  l'incorporer, 
après  corrections,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  budget  de  1894. 
{Très  bien!  très  bien  I) 

Laissons  donc  les  oiseaux  de  mauvais  augure  pour- 
suivre leurs  prophéties  malveillantes  et  ne  désespérons 
ni  de  nous-mêmes,  ni  de  l'avenir. 

Et  maintenant  je  lève  mon  verre  à  la  ville  de  Tou- 
louse et  au  département  de  la  Haute-Garonne,  unis 
dans  un  commun  amour  de  la  démocratie  républicaine 
et  de  la  patrie  française.  {Salves  d'applaudissements.  — 
Cris  :  «  Vive  Dupuy  !  Vive  la  République  I  ») 

On  reconnut  d'une  façon  générale,  en  analysant 
ce  discours,  que  le  Président  du  Conseil  avait  fait 
preuve  de  qualités  de  vigueur  et  de  précision  en 
même  temps  que  d'une  bonne  humeur  communi- 
cative;  mais  on  lui  reprocha  aussi,  même  dans 
la  presse  républicaine,  de  manquer  de  mesure. 
«  M.  Charles  Dupuy,  disait  le  Tenips,  semble  ne  pas 
avoir  les  habitudes  ni  les  formes  du  style  diploma- 
tique; il  a  vis-à-vis  de  ses  adversaires,  la  main  un 
peu  lourde,  l'allusion  un  peu  grosse  et  la  plaisanterie 
un  peu  trop  populaire.  »  On  pouvait  faire  d'autres 
reproches  plus  graves  à  M.  Dupuy  et  l'on  n'y  manqua 
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pas.  La  partie  importante  du  discours  minislérie 
était  celle  évidemment  où  le  Président  du  Conseil 
indiquait  le  programme  électoral  qu'il  proposait 
((  avec  confiance  à  l'universalité  des  républicains 
authentiques  ».  «  Trois  principes,  ni  plus  ni  moins»: 
1°  Lois  ouvrières  destinées  à  régler  les  rapports  du 
capital  et  du  travail  dans  un  esprit  de  solidarité 
républicaine,  de  façon  à  corriger  la  rigueur  et  la 
rudesse  des  lois  économiques  par  un  coefficient 
d'humanité  ;  —  2"  des  réformes  fiscales  proportion- 
nant de  plus  en  plus  les  charges  des  contribuables  à 
leurs  facultés  et  réalisant  la  justice  sociale  proclamée 
par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  — 3°  une 
loi  sur  les  associations. 

M.  Gh.  Dupuy  estimait  que  ce  programme  ne  pou- 
vait paraître  insuffisant  ou  incomplet  à  aucun  répu- 
blicain. Ce  n'était  là  qu'un  avis  personnel.  «  Il  n'est 
pas  possible,  écrivait  le  Temps,  ne  ne  pas  faire  re- 
marquer que  c'est  là  une  table  des  matières  et  non 
pas  un  programme.  »  Tout  le  monde  en  efTet  pou- 
vait tomber  d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  nécessité  des  lois  ou  réformes  qu'il  désirait, 
mais  là  où  les  divergences  devaient  commencer 
c'était  sur  la  question  de  savoir  comment  ces  lois 
seraient  faites.  Et  sur  ce  point  essentiel  le  discours 
de  Toulouse  restait  muet.  Cela  venait  peut-être  de 
ce  que,  chef  d'un  Gouvernement  de  concentration, 
M.  Dupuy  était  obligé  d'offrir  un  programme  auque 
il  fût  possible  de  se  rallier  à  «  tous  ses  amis  politi- 
ques depuis  le  centre  jusques  et  y  compris  l'extrême 
gauche  ».  Mais  la  concentration  avait  fait  son  temps 
et  il  n'était  pas  à  espérer  que  sur  un  programme 
aussi  vague  une  majorité  de  gouvernement,  homo- 
gène et  compacte,  put  se  former. 
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Tandis,  en  eiïel,  que  M.  Dupuy  engageait,  à  Tou-  ' 
louse,  tous  les  républicains,  depuis  le  centre  jusqu'à 
l'extrême  c;auche,  à  se  concentrer  sur  un  même  pro- 
gramme, M.  Goblet  se  chargeait  de  répondre  par 
avance,  à  Bordeaux,  à^l'invilation  du  ministre  en 
s'élevant  contre  w  cette  concentration  qid  avait  pu 
paraître  nécessaire  pendant  un  temps  et  à  laquelle 
tons  les  bons  esprits  reconnaissaient  que  le  moment 
était  venu  de  renoncer  »,Giâce  à  elle,  nous  n'avions 
pas  plus  de  politique  extérieure  que  de  politique 
inlérieure,  parce  qu'il  nous  manquait  un  Gouverne- 
ment foit,  sachant  ce  qu'il  veut  et  comment  il  le 
veut.  A  l'extérieur,  M.  Goblet  ne  voyait  pas  qu'il 
nous  fût  possible  d'opposer  à  la  coalition  qui  s'est 
publiquement  formée  contre  nous,  antre  chose  que 
des  manifestations  de  sympathie  où  nous  ne  pouvons 
puiser  qu'une  confiance  relative.  Il  constatait  en 
même  temps  que,  sur  tous  les  points  du  globe,  nous 
rencontrons  des  hostilités  plus  ou  moins  déguisées 
qui  nous  tiennent  trop  souvent  en  échec.  A  l'inté- 
rieur, disait  l'orateur,  le  monde  politique  est  en  dé- 
sarroi, l'esprit  public  semble  livré  à  l'anarchie. 
Ij'œuvre  législative  a  été  insignifiante.  En  dehors  de 
la  réforme  douanière,  si  contestée  et  si  contestable 
l'Assemblée  n'a  rien  fait:  le  budget  de  4893  voté 
avec  plusieurs  mois  de  retard,  la  plupart  des 
lois  promises  encore  ajournées.  Malheureusement, 
M.  Goblet  ne  condamnait  une  concentration  que 
pour  essayer  d'en  faire  naître  une  autre.  L'ancien 
président  du  Conseil  estimait  que  pourrevenir  aune 
politique  de  réformes  il  fallait  faire  une  majorité 
nouvelle,  dont  seraient  exclus  les  upportunistes,  à 
l'exception  de  ceux  d'entre  eux  «  dont  les  yeux  se 
seraient  dessillés  et  qui  viendraient  loyalement  à  la 


AVItIL-JlAI  1893.  181 

politique  radicale  »,  caries  radicaux,  eux  aussi,  peu- 
vent «  avoir  leurs  ralliés  et  doivent  leur  faire  bon 
accueil  s'ils  sont  sincères  ».  Mais  les   radicaux  de- 
vraient former  le  centre  et  l'élément  principal  de  la 
nouvelle  majorité.  Outre  les  opportunistes  ralliés,  il 
était  «  un  autre   élément  qui  devait  nécessairement 
faire  partie  de  la  nouvelle  majorité,  et  qui  de  jour 
l   en  jour  était  destiné  à  y  prendre  une  place  plus  coti- 
f    sidérable  :   c'étaient  les  socialistes,  à    quelque  école 
•    qu'ils  appartinssent,  à  la  condition  pour   eux    de 
[    répudier  nettement  la  violence  et  de  ne  demander 
qu'aux  moyens  légaux  et  pacifiques  le  triomphe  de 
leurs  idées  ». 

M.  Goblet  estimait  parfaitement  légitime  et  natu- 
relle une  alliance  des  radicaux  et  des  socialistes,  et 
il  en  défendait  le  principe  en  ces  termes  : 

On  a  beaucoup   discuté;  on  discute   encore  tous  les 
jours  la  légitimité  d'une  pareille  alliance.  Quoi  de  plus 
naturel  cependant?  Est-ce  que  les  socialistes  dont  nous 
1    parlons  ne  reconnaissent  pas  tous  aujourd'hui   qu'ils 
'    ne  peuvent  se  désintéresser  de  la  politique,  puisque, 
'   pour  arriver  à  la  réalisation  de  leurs  idées,   ils  com- 
prennent la  nécessité  de  commencer  par  s'emparer  des 
l   pouvoirs  publics?  Et  les  radicaux  réformateurs,  d'autre 
part,   n'ont-ils  pas  toujours  proclamé  que  le  véritable 
objectif  de  la  politique  est  d'amener  graduellement  la 
transformation,  c'est-à-dire  l'amélioration  de  notre  état 
social?     Puisqu'il    faut    nécessairement    désigner    les 
choses  par  leur  nom,  la  majorité  à  former  ne  peut  donc 
être  qu'une  majorité  radicale  socialiste. 

Cet  accord  si  naturel  est-il,  d'ailleurs,  si  difficile  à 
faire?  Sans  doute,  parmi  les  doctrines  que  professent 
certaines  écoles  socialistes,  il  en  est  que  le  plus  grand 
nombre  des  radicaux  n':.^oeptent  pas.  Je  ne  parle  pas 
de  l'internationalisme,  dans  le  sens  antipatriotique  que 
certains  modérés  donnent  à  ce  mot;  il  n'y  a  pas  de  so- 
cialistes dignes  de  ce  nom  qui  renient  l'idée  de  patrie. 
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Sur  la  question  de  la  propriété,  si  nous  comprenons 
que  les  chemins  de  fer  et  les  mines  pourraient  avanta- 
geusement revenir  à  l'État  qui  les  a  concédés,  que  la 
Banque  pourrait  être  réorganisée  en  vue  de  faire  pro- 
fiter du  crédit  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  et 
particulièrement  de  travailleurs,  la  plupart  d'entre 
nous,  tous  ici  peut-être,  nous  sommes  fermement  atta- 
chés à  ridée  de  la  propriété  individuelle.  Loin  de  vou- 
loir l'abolir,  nous  voudrions  Fétendre,  au  contraire,  de 
façon  que  chaque  travailleur  devint  propriétaire,  tout 
au  moins  pour  commencer,  de  son  instrument  de  tra- 
vail :  le  paysan  de  la  terre  et  l'ouvrier,  par  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  d'une  part  de  l'industrie  à  laquelle 
il  appartient. 

Mais  est-ce  qu'il  est  question  entre  nous  d'introduire 
dans  les  programmes  électoraux  la  question  de  la  pro- 
priété individuelle?  Si  les  théories  collectivistes  qu'on 
accuse  d'aller  jusqu'à  vouloir  l'abolir  sont  vraies  et 
réalisables,  ce  dont  je  doute  fort,  et  ce  que  je  ne  souhaite 
pas  pour  mon  compte,  car  je  les  considère  comme  peu 
compatibles  avec  la  liberté  à  laquelle  je  tiens  par-des- 
sus tout,  il  est  certain,  tout  au  moins,  que  ce  n'est  pas 
nous  qui  en  verrons  la  réalisation.  Laissons  donc  ces 
questions  qui  ne  sont  que  de  pure  théorie,  et  que  les 
adversaires  seuls  ont  intérêt  à  agiter  pour  essayer  de 
nous  diviser,  et  unissons-nous  sur  les  questions  qui 
nous  sont  communes,  sur  celles  (jui  peuvent  recevoir 
une  solution  dans  les  prochaines  législatures. 

On  pouvait,  après  ces  derniers  mots,  s'attendre  à 
voir  l'orateur  formuler  en  termes  très  nets  et  très 
précis  le  programme  sur  lequel  socialistes  et  ra- 
dicaux devaient  s'entendre.  M.  Goblet  préféra,  lui 
aussi,  s'en  tenir  à  trois  ou  quatre  idées  général  es  : 

Ces  idées  communes,  ces  progrès  actuellement  réa- 
lisés, nous  les  connaissons  bien.  Je  n'ai  pas  l'intention, 
n'ayant  aucune  qualité  pour  le  faire,  de  tracer  ici  un 
programme  électoral;  je  me  permettrai  seulement 
d'affirmer  que  la  première  des  réformes  que  nous  de- 
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vions  inscrire  sur  nos  programmes,  c'est  celle  de  la 
Constitution  de  1875.  Je  me  garderai  de  développer  ici 
les  vices  de  cette  Constitution  bâtarde,  plus  monar- 
chique que  républicaine,  et  qui  nous  a  été  imposée 
par  les  ciiconstanoes.  Je  dis  qu'à  tout  prix  il  faut  la 
réviser,  que  c'est  la  condition  essentielle  et  préalable 
de  toutes  les  autres  réformes,  non  pas  seulement  à 
cause  de  l'esprit  de  résistance  qu'elles  pourraient  ren- 
contrer au  Sénat  —  vous  comprendrez  ma  réserve  à 
cet  égard  —  mais  à  raison  des  entraves  qui  résultent 
de  la  nécessité  de  faire  consacrer  toute  loi  nouvelle, 
dans  ses  détails,  comme  dans  son  principe,  par  un  vote 
conforme  des  deux  assemblées. 

A  côté  de  cette  réforme,  après  elle,  ii'est-il  pas  évi- 
dent que  nous  devons  être  d'accord  pour  entreprendre 
la  réforme  de  nos  impôts,  non  pas  une  de  ces  réformes 
partielles  arbitraires  comme  celles  que  l'on  tente  suc- 
cessivement sur  les  boissons,  sur  les  octrois,  sur  les 
patentes  ou  les  prestations,  mais  la  réforme  de  l'en- 
semble du  système  par  la  substitution  de  l'impôt 
direct  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  à  la  plupart  des 
contributions  existantes? 

Ne  serons-nous  pas  d'accord  également  pour  termi- 
ner toutes  les  lois  diverses  intéressant  les  travailleurs 
qui  sont  encore  en  discussion,  et  pour  aborder  l'examen 
des  questions  de  la  Banque,  des  chemins  de  fer  et  des 
mines,  même  celte  question  des  huit  heures  sur  laquelle 
l'Angleterre  vient  de  nous  devancer  ? 

Ne  faudra-t-il  pas  voter  cette  loi  des  associations  que 
le  Sénat  vient  d'élaborer  et  qui  est  si  importante,  non 
seulement  en  elle-même,  mais  parce  qu'elle  est  la  pré- 
paration nécessaire  à  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État  ?  El  enfin,  ne  reviendrons-nous  pas  à  ces  projets 
de  décentralisation  en  dehors  desquels  on  n'arrivera  pas 
à  fonder  sur  ses  véritables  assises  le  libre  irouverne- 
ment  dans  ce  pays? 

Et  puis  je  ne  saurais  trop  y  insister  en  terminant.  Il 
y  a  un  intéiét  qui  prime  tous  les  autres  :  ce  qui  importe 
avant  tout,  au  point  de  vue  de  la  dignité  et  de  l'auto- 
rité de  la  France  au  dehors,  comme  du  bon  fonction- 
nement des  institutions  au  dedans,  c'est  de  rétablir  la 
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notion  du  gouvernement  dans  ce  pays  et  de  montrer, 
enfin,  une  majorité  et  des  ministres  sachant  ce  qu'ils 
veulent  et  capables  de  l'accomplir.  Ne  laissons  pas  à  nos 
adversaires  le  droit  de  dire  que  les  républicains,  à 
l'épreuve,  se  sont  trouvés  incapables  de  gouverner,  et 
que  J?)  valeur  morale  de  la  France  a  diminué  sous  la 
République. 

Or  l'expérience  que  nous  venons  de  faire  n'a  que  trop 
prouvé  que  l'autorité  ne  peut  naître  de  Tindécision  et 
de  l'absence  de  programme  et  d'idées  politiques,  mais 
uniquement  de  la  fidélité  aux  principes,  et  de  Fappli- 
cation  ferme  et  persévérante  d'une  politique  nettement 
déterminée.  Messieurs,  pour  la  République  et  pour  le 
pays,  souhaitons  que  cet  enseignement  nous  serve. 

Les  radicaux  n'étaient  pas  seuls  à  ne  pas  vouloir 
de  la  concentration  préconisée  par  M.  Dupuy;  les 
républicains  modérés  n'en  voulaient  pas  davantage, 
et  l'un  des  chefs  de  leur  parti,  M.  Léon  Say,  s'en 
expliqua  très  clairement  au  banquet  du  Journal  des 
Débats,  le  31  mai.  L'orateur  rappela  qu'il  avait  lui- 
même  pratiqué  avec  Thiers  et  Gambelta  la  concen- 
tration grâce  à  laquelle  les  363  avaient  vaincu. 
Mais  il  s'empressa  d'ajouter  que  la  concentration, 
bonne  pour  la  lutte,  était  mauvaise  pour  gouverner. 
On  se  sert  du  fusil  pour  combattre,  on  ne  s'en  sert 
pas  pour  labourer. 

Ce  que  doit  être  la  politique  républicaine,  M.  Léon 
Say  l'exposa  avec  clarté; 

Il  nous  faut  une  politique  qui  ait  de  l'action,  sans 
réaction,  et  il  n'y  a  de  politique  de  ce  genre  que  celle 
qui  est  à  la  fois  une  politique  de  stabilité  et  une  poli- 
tique de  progrès. 

Ces  deux  termes  ne  se  contredisent  pas,  au  con- 
traire. Pour  prendre  son  élan  vers  le  progrès,  il  faut 
s'appuyer  sur  quelque  chose  de  solide.  C'est  une  loi 
physique  aussi  bien  qu'une  loi  morale.   Je  voudrais 
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bien  vous  voir  sauter  un  fossé  en  vous  élançant  d'un 
bord  qui  serait  boueux  et  glissant  :  vous  tomberiez  au 
milieu 

Je  ne  demande  pas  qu'on  change  tous  les  jours  les 
grandes  lois  scolaire  et  militaire  :  il  me  suffit  qu'on  les 
applique  comme  elles  doivent  être  appliquées.  Quel  est 
l'objet  des  lois  scolaires  ?  Apparemment,  c'est  d'élever 
et  de  moraliser  les  hommes.  Tout  ce  que  je  demande, 
c'est  qu'on  ne  les  détourne  pas  de  ce  but,  qui  est  suffi- 
samment noble  par  lui-même.  Qu'on  n'en  fasse  pas  une 
arme  de  guerre,  un  instrument  de  parti.  Et  nos  lois 
militaires,  jiourquoi  sont-elles  faites  ?  Est-ce  pour  con- 
trarier les  jeunes  gens  dans  leurs  tendances  et  dans 
leurs  habitudes  légitimes  ?  Non,  assurément  :  c'est  pour 
faire  une  armée  propre  à  la  défense  du  pays  et  où  cha- 
cun -se  prépare  pendant  la  paix  à  ce  qu'il  fera  pendant 
la  guerre.  Qu'on  applique  la  loi  dans  cet  §sprit;  nous 
ne  demandons  pas  davantage. 

Il  y  a  une  question  sociale  :  nous  ne  la  nions  pas. 
Mais,  en  face  de  nous,  nous  voyons  beaucoup  de  socia- 
listes entre  lesquels  on  établit  des  distinctions.  On  dit 
qu'il  y  a  les  bons  et  les  mauvais  socialistes.  On  assure 
([ue  les  bons  socialistes  sont  les  socialistes  de  race 
bourgeoise.  JN'ous  ne  croyons  rien  de  tout  cela.  Entre 
le  socialisme  et  nous,  il  y  a  une  différence  de  principe. 
Notre  principe  est  la  liberté;  le  principe  des  socialistes  ' 
fait,  au  coniraire,  de  l'individu  l'esclave  de  l'État. 
Jamais  plus  que  dans  ce  système  l'individu  n'a  été 
déj)rinié,  absorbé,  supjirimé  :  or,  qui  supprime  l'indi- 
vidu supprime  l'initiative  individuelle,  c'est-à-dire  la 
force  la  plus  active  de  l'humanité  et  un  des  caractères 
les  plus  actifs  et  les  plus  féconds  de  notre  race. 

On  a  augmenté  les  salaires  ;  on  a  commencé  à  orga- 
niser la  participation  aux  bénéfices;  on  s'est  très  pra- 
tiquement occupé  de  la  mutualité,  de  l'épargne  ;  on 
a  fait  pour  les  ouvriers  des  logements  à  bon  marché; 
on  en  a  perfectionné  l'hygiène.  On  a  fait  beaucoup, 
et  les  dernières  expositions  sociales  en  apportent  la 

16. 
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preuve;  mais,  certes,  on  peut  faire  beaucoup  encore. 

Oh  !je  sais  bien  que  les  socialistes  nous  répliquent 
qu'à  force  de  nous  occuper  (Jes  ouvriers  nous  faisons 
de  quelques-uns  d'entre  eux  des  propriétaires, —  et  ils 
ne  veulent  plus  de  propriétaires,  —  des  capitalistes,  — 
et  ils  ne  veulent  plus  de  capitalistes.  (On  rit.)  Ce  pro- 
grès les  touche  peu,  ne  les  intéresse  poiut,  d'autant 
plus  que,  s'il  profite  à  quelques  individus,  il  laisse 
l'immense  majorité  des  ouvriers  dans  leur  situation 
première.  Le  remède  pour  eux  n'est  pas  là  :  il  est  dans 
ce  qu'ils  appellent  l'expropriation,  la  socialisation  de 
tous  les  outils  de  production.  Vous  savez.  Messieurs,  ce 
qu'il  faut  penser  de  ces  systèmes  et  aussi  de  tant  d'au- 
tres dont  l'inspiration  nous  vient  de  l'autre  côté  de 
nos  frontières  et  qui  assurément  n'en  valent  pas  mieux. 

On  parle  beaucoup  de  réformer  l'impôt.  Sans  doute, 
on  peut  mettre  plus  de  justice  dans  les  impôts  exis- 
tants, mais  quant  à  en  alléger  le  poids  total,  c'est 
autre  chose,  et  personne  ne  s'en  occupe.  Singulier  re- 
mède, en  effet,  que  celui  qui  consiste  à  faire  passer 
telle  dépense  des  budgets  des  particuliers  dans  celui 
de  l'État,  qui  augmente  incessamment  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  dont  l'idéal  est  celui-ci  :  tout  le  monde 
employé  de  tout  le  monde  !    ' 

Quelque  réforme  des  impôts  que  vous  fassiez  avec  ce 
système,  les  impôts  seront  toujours  mauvais,  et,  s'ils 
sont  lourds  aujourd'hui,  ils  deviendront  écrasants.     .     . 

Nous  voulons  défendre  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens. Celte  liberté  est  inscrite  dans  les  principes  de 
17S9,  et  ces  principes  sont  les  nôtres.  Un  siècle  écoulé 
ne  les  a  pas  vieillis  ;  ils  restant  à  nos  yeux  toujours 
jeunes  et  opportuns.  La  liberté  des  personnes,  la  li- 
berté des  biens,  la  liberté  du  travail  sont  d'ailleurs 
conformes  à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  Si  quelque 
atteinte  y  était  portée,  peut-être,  messieiirs,  arriverions- 
nous  à  nous  protéger;  peut-être  ne  serions-nous  pas 
dépourvus  de  tous  moyens  de  résistance;  mais  les 
classes  pauvres  seraient  livrées  sans  défense  à  l'omni- 
potence de  l'État.  Ce  sont  ces  classes,  auxquelles  on 
s'intéresse  si  justement,  mais  si  maladroitement,  qui 
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auraient  le  plus  à  soufl'rir.  Nos  principes  les  sauvent, 
les  principes  des  socialistes  les  livrent. 

Mais  on  attendait  une  autre  réponse  au  discours 
de  Toulouse.  De  plusieurs  côtés  on  avait  annoncé 
(|ue  M.  Gonstans  formulerait,  avant  les  élections, 
ce  qu'il  estimait  devoir  être  le  programme  de  la 
majorité  républicaine,  et  les  allusions  très  transpa- 
rentes que  M.  Dupuy  avait  faites  à  sa  personne  sem- 
blaient à  tous  devoir  amener  l'ancien  minisire  à 
parler  plus  tôt  qu'il  ne  l'aurait  voulu  peut-être.  Cette 
attente  ne  fut  pas  déçue.  Le  Cercle  républicain  de 
Toulouse  lui  ayant  offert,  le  3  juin,  un  punch 
d'honneur,  M.  Constans  profita  de  l'occasion  pour 
prendre  la  parole.  Son  discours  mérite  d'être  repro- 
duit dans  son  intégralité  à  raison  des  infinies  précau- 
tions prises  par  l'orateur  pour  exposer  son  pro- 
gramme et  s'efforcer  d'y  rallier  des  adhésions. 

Messieurs,  ou  plutôt  très  chers  amis. 

Je  vous  remercie  bien  cordialement  de  votre  accueil 
si  aireclueux.  Il  ne  me  surprend  certes  pas,  car  celui 
qui  en  est  l'objet  est,  depuis  de  longues  années,  votre 
compagnon  de  luttes  et  de  succès,  votre  vieux  cama- 
rade, presque  votre  doyen.  {Applaudissements.) 

Je  n'aime  pas  les  discours,  vous  le  savez  mieux  que 
personne,  et  avant  même  d'avoir  vécu  en  Orient,  j'avais 
souvent  apprécié  la  sagesse  du  proverbe  arabe  :  «  La 
parole  est  d'argent  et  le  silence  est  d'or.  » 

On  gagne  souvent  à  se  taire.  (Rires.)  Cependant  au- 
jourd'hui, je  suis  heureux  de  m'entretenir  avec  vous. 

C'est  que,  depuis  quelque  temps,  on  s'occupe  de  moi 
beaucoup  plus  certainement  que  je  ne  le  voudrais.  Les 
uns  me  traitent  avec  une  dureté  à  laquelle  je  suis  babi- 
tué  sans  doute,  mais  qui  pourtant  ne  me  paraît  pas 
avoir  de  motif  actuel.  Les  autres,  et  je  les  en  remercie, 
sont  aimables...  presque  jusqu'à  l'excès.  Ces  jours  der- 
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niers,  enfin,  on  m'a  fait  prononcer  des  discours  aux- 
quels je  n'avais  point  songé  et,  bien  entendu,  ciiacun 
m'a  fait  parler  à  sa  façon.  Mes  amis  ou  mes  adversaires 
ont  également  pu  se  méprendre  sur  ma  pensée  et  bien 
involontairement  sans  doute  la  travestir.  J'ai  donc  cru 
qu'il  était  préférable  de  m'expliquer  moi-même,  et 
voilà  pourquoi  je  suis  au  milieu  de  vous.  [Mouvemenl 
d'aUenlion.) 

Vous  entendiez  tout  récemment  une  parole  autorisée, 
pleine  de  conviction  et  de  confiance  {sourires)  :  celle  de 
iVi.  le  président  du  Conseil.  S'il  est,  hélas  !  plus  d'un 
point  sur  lequel  je  regrette  de  ne  pas  être  en  complet 
accord  avec  l'honorable  M.  Dupuy,  il  en  est  un  au 
moins  qui  nous  réunit  absolument.  M.  Dupuy  a  déclaré 
que  les  prochaines  élections  donneraient  une  majorité 
incontestablement  républicaine.  Je  vais  plus  loin  :  je 
dis  qu'elles  seront  presque  unanimement  républicaines. 
( Applaiidissemeiïts  unanimes. ) 

Mais  cela  suffit-il  que  nous  ayons  une  énorme  majo- 
rité à  la  future  Chambre,  si  ce  n'est  pas  une  majorité 
de  gouvernement?  [Nouveaux  applaudissements.)  C'est 
une  question  que  nous  examinerons  dans  un  instant, 
et  je  n'insiste  pas  davantage  sur  le  discours  de  l'hono- 
rable président  du  Conseil. 

Il  me  serait  aisé  de  relever  les  courts  passages  où 
vous  avez  cru  voir  une  allusion  à  mon  adresse  :  je  n'en 
parlerai  point.  M.  Dupuy  était  notre  hôte;  je  désire 
qu'il  garde  de  notre  ville  un  agréable  souvenir.  S'il  s'y 
mêle  jamais  quelque  regret,  ce  ne  pourra  être  que  celui 
d'avoir  peut-être  manqué  d'un  peu  de  bienveillance 
pour  l'un  des  fils  absents  de  la  grande  famille  qui  lui 
donnait  une  respectueuse  et  cordiale  hospitalité.  [Ap- 
2tlaudisse7nents.) 

Presque  à  la  même  heure  où  le  président  du  Conseil 
prononçait  son  discours  de  Toulouse,  un  autre  orateur, 
M.  Goblet,  parlait  en  termes  tout  ditTérents  à  Bordeaux. 
Il  avait  presque  autant  d'éloquence,  tout  autant  de  con- 
viction [rires),  et  il  y  ajoutait  une  qualité  précieuse  : 
une  grande  clarté.  Je  suis  en  désaccord  presque  sur 
tous  les  points  avec  M.  Goblet;  sur  un  seul  cependant 
je  m'elforcerai  de  lui  ressembler.  Il  a  dit  ce  qu'il  vou- 
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lait,  sans  aucune  équivoque,  et  sans  équivoque  je  viens 
dire  à  mon  tour  ce  que  je  crois  utile  pour  la  République 
et  pour  le  pays. 

La  République  est,  pour  ainsi  dire,  arrivée  à  un 
tournant  sur  la  route  qu'elle  parcourt  nominalement 
depuis  vingt-deux  et  effectivement  de])uis  quinze  ans. 

Tant  qu'elle  a  été  discutée,  tant  que  ses  irréconci- 
liables adversaires  ont  pu  croire  et  faire  croire  à  leurs 
succès,  les  républicains  ont  dû  tout  sacrifier  à  la  néces- 
sité de  défendre  un  gouvernement  qu'ils  jugeaient  le 
seul  capable  d'assurer  à  ce  pays  l'ordre  dans  la  liberté 
et  le  développement  sans  secousse  de  ses  destinées. 
Alors  tout  leur  progi'amme  tenait  dans  un  seul  mot  : 
la  République.  La  nécessité  de  faire  masse  contre  l'en- 
nemi commun  les  obligeait  à  oublier  qu'ils  n'ont  pas 
tous  les  mêmes  idées  en  matière  de  gouvernement. 

De  là  sont  nés  les  ministères  de  concentration  dont 
on  a  beaucoup  médit  et  dont  on  aurait  pu  médire  encore 
davantage,  sans  qu'il  fût  possible  de  les  remplacer. 

Aujourd'hui  et  même  depuis  quelque  temps  déjà, 
cette  première  période  est  terminée.  [Très  bien!  Très 
bien  I) 

La  République  n'est  plus  discutée.  Ses  adversaires 
ont  déposé  les  armes.  Ils  avouent  eux-mêmes,  quand 
ils  se  présentent  devant  les  électeurs,  qu'ils  ne  veulent 
pas  renverser  le  gouvernement  établi,  mais  simplement 
l'améliorer.  {Rires.)  On  ne  crie  plus  :  <f  Vive  le  Roi  !  » 
et  «  Vive  l'Empereur  !  »  que  dans  les  intervalles  des 
périodes  électorales  et  dans  les  locaux  clos  et  cou- 
verts. [Nouveaux  rires.) 

La  période  de  la  conquête  est  finie;  celle  de  l'orga- 
nisation commence.  [Bravo!  Bravo!)  Certes,  je  sais 
mieux  que  personne  qu'elle  est  déjà  commencée  et 
qu'en  combattant  d'une  main  les  républicains  se  sont 
essayés  à  organiser  de  l'autre. 

J'ai  des  raisons  pour  ne  pas  oublier  la  période  qui 
a  succédé  à  la  défaite  du  césarisme  dont  nous  fûmes 
menacés,  période  pendant  laquelle  la  République  a 
fait  assez  bonne  figure  en  face  de  l'Europe.  Nous  nous 
souvenons  de  Gronstadt  et  de  Plymoutii.  (Applaudisse- 
ments.) Je  veux  dire  simplement  qu'aujourd'hui,  après 
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la  victoire,  nous  pouvons  employer  nos  deux  bras  à 
l'œuvre  d'organisation  nationale  et  démocratique. 
{Oui!  Oui!  Nouveaux  applaudissements.) 

La  victoire  donne  des  avantages,  mais  elle  crée  des 
devoirs.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus  le  droit  de  dire 
seulement  aux  électeurs  :  Nous  défendons  la  Répu- 
blique, puisque  )a  République,  n'étant  plus  attaquée, 
n'a  plus  besoin  d'être  défendue  autrement  que  par  une 
garde  vigilante. 

Il  faut  leur  dire  autre  chose.  Il  faut  leur  dire  ce  que 
nous  voulons  et  pouvons  faire,  non  pas  dans  un  ave- 
nir lointain,  mais  demain,  mais  tout  de  suite.  [Très 
bien .') 

Il  me  semble  que  ce  que  demande  le  pays  qui  est 
venu  presque  tout  entier  à  nous,  et  qui  ne  nous  aban- 
donnera jamais,  si  nous  savons  être  sages,  c'est  avant 
tout  l'ordre,  et  l'ordre  ne  se  peut  concevoir  sans  l'au- 
torité. 

Nous  devons  donc  nous  affirmer,  non  comme  des  auto- 
ritaires, mais  comme  des  gouvernementaux.  Il  faut  que 
l'on  sente  partout  la  main  douce  et  ferme  du  pouvoir. 
C'est  le  premier  besoin.  Nous  devons  le  satisfaire,  au 
risque  même  de  mécontenterceux  d'entre  nous  qui  ne 
comprennent  la  politique  que  dans  l'opposition  et  qui 
se  comportent  parfois  avec  le  gouvernement  républi- 
cain comme  ils  se  comportaient  jadis  avec  le  gouverne- 
ment impérial.  {Applaudissements  prolongés.) 

Or,  maintenir  l'ordre,  ce  n'est  pas  accumuler  des  sol- 
dats sur  des  points  menacés,  c'est  rendre,  au  contraire, 
le  rôle  de  l'armée  inutile  en  gouvernant  de  façon  à  ce 
que  les  auteurs  de  désordre  aient  la  conscience  de  leur 
impuissance  et  ne  soient  jamais  tentés  d'en  sortir. 

Le  premier  résultat  de  la  force  gouvernementale, 
c'est  l'ordre,  et  le  premier  résultat  de  l'ordre,  c'est  la 
paix  [sociale  qui  s'obtient  par  la  tolérance  pour  les 
idées  :  les  républicains  doiyent  donc  être  tolérants. 
{Applaudissements .) 

La  tolérance,  c'est  le  respect  bienveillant  de  la 
liberté  d'autrui,  même  lorsqu'elle  nous  gène  {Rires), 
pourvu  toutefois  qu'elle  s'exerce  dans  la  limite  fixée 
par   les   lois.   {Applaudissemeiits.)    C'est    presque  une 
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vertu  ;  c'est  pourquoi  la  pratique  en  est  difficile.  Mais 
elle  est  aussi  un  devoir,  et  nous  ne  nous  y  soustrairons 
pas. 

Longtemps  les  calholiques,  mêlant  la  religion  à  la 
politique,  ont  lutté  contre  nous,  longtemps  nous  avons 
dû  lutter  contre  les  catholiques,  tout  en  respectant  le 
pacte  qui  s'appelle  le  Concordat.  Aujourd'hui  les  catho- 
liques, obéissant  à  l'ordre  que  leur  en  a  donné  le  chef 
de  la  catholicité,  déclarent  renoncer  aux  hostilités. 
Nous  les  suivrons  sur  ce  terrain  nouveau,  car  nous 
n'avons  aucun  intérêt  à  entretenir  la  division  au  sein 
des  enfants  de  la  même  patrie.  [Marques  d'approbation.) 

Mais  il  ne  faut  pas  s'}'  tromper,  messieurs,  et  je  tiens 
à  le  dire  hautement  :  quand  un  républicain  parle  de 
paix  religieuse,  il  ne  peut  s'agir  pour  lui  de  revenir  en 
arrière,  de  porter  une  atteinte  quelconque  à  cet  en- 
semble de  lois  démocratiques  {Applaudissements)  qui  ont 
pu,  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  soulever  bien 
des  résistances,  mais  qui  sont  aujourd'hui  consenties, 
presque  acceptées  par  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  com- 
battues avec  le  plus  d'acharnement.  {ISowseaux  applau- 
dissements.) Non,  il  ne  peut  s'agir  pour  la  République 
d'un  recul  quelconque,  d'une  marche  eu  arrière,  si 
lente  qu'elle  soit.  Nous  voulons  conserver  notre  patri- 
moine, tout  notre  patrimoine.  [Applaudissements  ré- 
pétés.) 

Mais  nous  ne  voulons  pas  davantage  attenter  à  la 
liberté  d'autrui.  Que  tout  citoyen,  s'il  est  catholique, 
puisse  aller  à  la  messe,  au  prêche  s'il  est  protestant, 
à  la  synagogue  s'il  est  Israélite,  ce  sont  là  choses  de 
conscience.  Elles  ne  regardent  pas  l'État  qui  doit  une 
égale  bienveillance  à  toutes  les  confessions  et  prévient, 
par  l'égalité  des  traitements,  les  luttes  religieuses  qui 
déjà  se  sont  fait  jour  sous  couleur  de  guerres  de  races. 
[Assentiment  général.) 

Cette  attitude  accélérera  peut-être  le  mouvement  de 
ralliement  qui  se  manifeste  parmi  nos  adversaires 
d'hier.  11  intiuiète  quelques-uns  de  nos  amis  ;  j'avoue 
qu'il  ne  me  préoccupe  pas. 

A  ces  anciens  adversaires,  nous  ne  confierons  pas  la 
garde  de  la  Hépublique.  Nous  les  accueillerons;  d'abord, 
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parce  que  nous  n'avons  ni  le  droit  ni  les  moyens  de 
leur  fermer  la  porte,  parce  ([u'après  avoir  détruit  tous 
les  privilèges  nous  ne  voulons  pas  en  ressusciter  de 
nouveaux  à  notre  bénélice  {Applaudissements) ,  parce 
qu'enfin  le  parti  républicain  restera  ainsi  fidèle  à  son 
passé. 

A-t-il  jadis  songé  un  seul  instant  à  refuser  le  con- 
cours de  M.  Tliiers  entraînant  à  sa  suite  toute  cette 
fraction  de  la  nation  que  hantaient  encore  des  frayeurs 
imaginaires  et  des  préventions  injustifiées?  Et  Gam- 
beLta,  dont  personne  ne  discutera,  je  l'espère,  la  foi 
républicaine,  bésitait-il  à  déclarer  à  Bordeaux,  dès 
1875,  «  qu'il  ne  connaissait  pas  une  politique  plus  dési- 
rable que  la  conciliation  entre  des  Français  abjurant 
leurs  anciennes  idées  et  venant  à  la  République  »  ? 
[Applaudissements.)  M.  le  Président  de  la  République, 
enfin,  dans  son  patriotisme  clairvoyant,  n'a-t-il  pas 
exprimé  à  maintes  reprises  les  mêmes  sentiments  en 
disant  «  que  son  plus  vif  désir,  sa  plus  ferme  pensée, 
étaient  précisément  de  faire  l'union  entre  tous  les  Fran- 
çais »  ?  [Nouveaux  applaudissements.) 

Nous  accueillerons  donc  les  nouveaux  arrivants 
comme  nous  avons  accueilli  ceux  qui,  depuis  quinze 
ans  déjà,  sont  venus  s'unir  et  se  grouper  avec  les  an- 
ciens, et  ceux-ci  seront  certainement  les  moins  exclu- 
sifs, parce  que  plus  ils  sont  anciens,  plus  ils  aiment  la 
République  et  plus  ils  se  réjouissent  de  ses  conquêtes. 
Nous  ne  suspectons  la  bonne  foi  de  personne,  et  d'ail- 
leurs pour  le  plus  grand  nombre  des  nouveaux  venus, 
qui  ne  demandent  rien  et  ne  désirent  qu'une  chose, 
travailler  avec  nous  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de 
notre  pays,  comment  douter  de  la  loyauté,  de  la  sincé- 
rité de  leur  adhésion  ? 

La  sincérité  des  autres,  ce  n'est  pas  nous  qui  devons 
l'apprécier;  le  suffrage  universel  est  seul  et  souverain 
juge  de  la  valeur  de  ces  conversions.  (T^'ès  bien!) 
I^'électeur  qui  vit  avec  le  candidat,  qui  le  connaît  de 
longue  date,  saura  discerner  le  degré  de  confiance 
qu'il  peut  attacher  à  ses  opinions  nouvelles.  J'ai  foi 
dans  sou  bon  sens  que  rien  ne  trouble.  Il  reconnaîtra 
ceux  qui  veulent  réellement  la  réconciliation  dans  la 
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République  et  par  la  République.   {Applaudissements.) 

Mais,  messieurs,  le  programme  républicain  ne  serait 
pas  complet  s'il  ne  faisait  pas  une  place,  la  première, 
à  ces  préoccupations  qui  absorbent  aujourd'hui  tous  les 
esprits,  aux  questions  sociales.  La  République  a  le 
devoir  de  les  résoudre,  puisque,  étant  le  gouvernement 
du  peuj)le,  elle  ne  peut  justifier  son  nom  et  son  essence 
qu'en  réalisant  les  réformes  qui  l'intéressent  le  plus 
directement. 

Le  parti  républicain  a  toujours  eu  pour  but,  à  l'inlé- 
rieur,  l'émancipation  des  classes  laborieuses  et  l'amé- 
lioration de  leur  sort.  11  leur  a  donné  la  liberté  de  ?e 
syndiquer  pour  débattre  et  défendre  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels. 

Les  syndicats  n'ont  pas  encore  produit  tout  le  bien 
qu'on  en  espérait,  tout  le  bien  qu'ils  ont  produit  en 
Angleterre,  où  ils  sont  devenus  des  intermédiaires  con- 
ciliants entre  patrons  et  ouvriers.  Il  faut  attendre  qu'ils 
englobent  non  seulement  une  minorité  active  parfois 
jusqu'à  l'agitation,  mais  la  grande  majorité  des  tra- 
vailleurs toujours  plus  raisonnable  et  plus  attentive  à 
ses  divers  intérêts. 

A  ce  propos  ne  peut-on  pas  se  demander  si  le  meil- 
leur moyen  de  réconcilier  avec  la  propriété  les  syndi- 
cats organisés  jusqu'ici  en  dehors  du  capital  ne  serait 
pas  de  leur  en  faire  goûter  les  avantages.  Des  syndi- 
cats ayant  le  droit  de  posséder  et  devenus  riches  se- 
raient peut-être  des  syndicats  prudents  et,  en  tout  cas, 
des  syndicats  pécuniairement  responsables  des  dom- 
mages qu'ils  pourraient  causer.  [Applaudissement  gé- 
néral.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patrons  feront  sagement  d'ac- 
cepter sans  arrière-pensée  cette  institution  nouvelle 
qui  s'établit  dans  tous  les  pays  du  monde  et  qui  semble 
être  inhérente  au  régime  de  la  grande  industrie,  mais 
nous  ne  devons  pas  permettre  qu'elle  dégénère  en  un 
instrument  de  persécution  contre  une  partie  des  ou- 
vriers. {Applaudissements .) 

Le  droit  de  rester  hors  de  tout  syndicat  n'est  pas 
moins  respectable  que  le  droit  de  se  syndiquer.  {Nou- 
veaux applaudissements.)  Le  droit  de  IraTailler  est  aussi 
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digne  de  protection  que  le  droit  de  se  mettre  en  grève. 
{Applaudissements.)  La  France  ne  se  laissera  ramener 
par  personne  au  régime  des  corporations.  11  faut 
qu'entre  l'ouvrier  qui  offre  son  travail  et  le  patron  qui 
engage  son  capital  le  débat  reste  libre,  à  l'abri  de  tonte 
violence.  {Apphiudissements.)  L'existence  même  de  l'in- 
dustrie est  à  ce  prix  et  toute  faiblesse  du  gouvernement 
sur  ce  point,  en  décourageant  l'esprit  d'entreprise, 
peut  devenir  funeste  aux  ouvriers  eux-mêmes.  {Applau- 
dissemenls  prolongés.) 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  aux  travailleurs  la 
liberté  et  de  les  habituer  à  la  pratiquer  ;  ils  ont  d'autres 
besoins,  ils  aspirent  à  l'aisance,  à  l'indépendance  maté- 
rielle tout  au  moins,  et  cependant  ils  n'ont  pour  pers- 
pective, après  une  vie  laborieuse,  qu'une  vieillesse 
exposée  au  dénuement. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  maudire  le  capital  et 
pour  menacer  la  propriété  individuelle.  Ceux  qui 
prêchent  la  collectivité,  ceux  qui  parlent  de  remettre 
à  l'État  d'abord  la  Banque,  les  chemins  de  fer,  les 
mines,  les  grandes  entreprises  pour  arriver  ensuite  à 
lui  confier  l'exploitation  du  sol,  ceux-là  oublient  que, 
dans  leur  immense  majorité,  les  Français  adultes  sont 
propriétaires,  ne  fût-ce  que  d'un  livret  de  caisse  d'épar- 
gne et  qu'ils  entendent  garder  leur  bien  et  le  gérer 
eux-mêmes.  {Bravos!  Bravos!)  Dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  il  ne  peut  pas  s'agir  de  menacer  les  proprié- 
taires et  les  capitalistes,  mais  d'en  multiplier  le  nombre 
et  de  réduire  au  contraire  la  masse  de  ceux  qui  n'ont 
au  monde  que  leur  salaire.  {Très  bien!  Très  bien!)  La 
participation  aux  bénéfices,  la  coopération  pourront^ 
avec  le  temps,  offrir  à  un  certain  nombre  le  moyen  de 
sortir  de  l'état  de  salariés.  Il  faut  encourager  ces  espé- 
rances, mais  il  faut  faire  davantage. 

L'ouvrier  prévoyant  peut  se  créer  lui-même,  avec 
des  versements  modiques  mais  persévérants,  un  pécule 
pour  ses  vieux  jours  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  servent  pour  3,500,000  francs  de  pensions  à  leurs 
vieillards,  en  sont  la  preuve.  Dans  certaines  grandes 
exploitations,  le  patron  contribue  par  ses  versements 
à  la  retraite  des  vieux  travailleurs,  mais  c'est  là  encore 
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aujourd'hui  l'exception;  il  faut  que  ce  soit  à  l'avenir 
la  règle.  [Très  bien  !  Très  bien  !) 

L'État  devra  alors  venir  à  la  rescousse.  Le  travailleur 
qui  épargne  assilùment  sur  son  salaire  pour  éviter  de 
tomber  à  la  charge  de  ses  semblables  rend  service  à  la 
société  aussi  bien  qu'à  lui-même.  Il  est  juste  que  la 
société  lui  en  soit  reconnaissante.  Quel  mal  y  aurait-il 
à  ce  que  l'État  s'engage  à  accroître  toute  pension  ali- 
mentaire qui  aurait  été  constituée  par  de  longues 
années  d'économies  ? 

Il  y  a  déjà  en  France  plus  d'un  million  de  mutua- 
listes. Le  jour  où  la  caisse  des  retraites  ouvrières 
compterait  trois  ou  quatre  millions  de  clients  fidèles, 
assurés  de  voir  leurs  versements  doublés  ou  triplés  par 
le  concours  des  patrons  et  de  l'État,  un  élément  d'ordre 
et  de  paix  indestructible  aurait  été  créé.  C'est  ce  que 
voulait  le  gouvernement  quand,  faisant  appel  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  et  sans  avoir  la  prétention  de  pré- 
senter une  solution  parfaite,  je  déposai  en  son  nom  le 
projet  de  loi  sur  les  retraites  des  ouvriers. 

Je  crois  même  qu'il  ne  faudrait  pas  ajourner  les 
effets  d'une  pareille  loi  et  faire  aux  travailleurs  une 
promesse  qui,  réalisable  dans  vingt-cinq  ans,  leur  pa- 
raîtrait vaine.  Il  ne  faut  pas  montrer  la  terre  promise 
en  disant  à  un  grand  nombre  de  ceux  qui  l'ont  vue 
qu'ils  n'y  entreront  jamais;  je  voudrais  donc  voir  dès 
maintenant  bénéficier  de  la  loi  des  retraites  au  moins 
les  plus  humbles  des  pensionnés  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  la  caisse  des  retraites.  (Applaudissements.) 

Il  en  coûterait  quelques  millions  sans  doute,  mais  la 
conversion  pourrait  les  fournir.  Elle  vaudra  plus  ou 
moins  suivant  la  manière  dont  on  l'aura  préparée, 
suivant  qu'on  aura  troublé  le  marché  financier  par  des 
menaces  ou  qu'au  aura  rassuré  Je  pays  par  une  bonne 
politique;  il  faut  que  les  résultats  en  soient  complets. 
Une  part  pourra  devenir  le  gage  des  retraites  des  vieux 
travailleurs,  et  il  ne  serait  pas  inutile  que  d'ici  peu 
nous  eussions  semé  à  travers  le  pays  quelques  milliers 
de  retraités  subventionnés  parl'État.  [Applitiidissements.) 
Ils  enseigneraient  partout,  par  leur  seule  présence, 
que  nous  avons  voulu  faire  une  réalité  de  cette  for- 
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mule  :  Aide-loi,  la  République  l'aidera!  {Vifs  applaii- 
disseinents.) 

La  démocratie  rurale,  celte  réserve  de  Ja  République, 
n'a  pas  moins  de  droits  à  sa  sollicitude.  Nous  devons, 
par  suite,  nous  ingénier  à  développer  le  bien-être,  la 
richesse,  la  sécurité  du  monde  agricole.  Il  faut  rendre, 
par  la  réduction  des  frais,  la  petite  propriété  d'un  accès 
plus  facile  et,  par  le  crédit  agricole,  par  des  prêts  à 
long  terme,  permettre  aux  cultivateurs  de  se  livrer  à 
toutes  les  dépenses  productives.  Le  dégrèvement  sur 
les  transports,  les  subventions  aux  syndicats  sont  des 
mesures  dont  l'exécution  peut  être  immédiate.  Quan 
à  la  revision  du  cadastre  et  au  dégrèvement  de  l'impù 
foncier,  si  impatiemment  attendus,  ce  sont  là  des  pro- 
jets qui  se  heurtent  à  bien  des  difficultés;  mais  le  parti 
républicain  se  doit  à  lui-même  d'en  assurer  la  réalisa- 
tion pour  un  avenir  prochain.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Telle  est,  messieurs,  dans  ses  grandes  lignes,  la  po- 
litique que  je  viens  vous  proposer.  Elle  peut  se  résu- 
mer en  quelques  mots  :  fortifier  Fautorilé,  réconcilier 
le  travail  et  le  capital  par  des  lois  qui,  au  lieu  de  com- 
battre la  misère  dans  ses  effets,  la  préviennent  en 
l'atteignant  dans  ses  causes;  rassurer  les  intérêts,  dé- 
velopper l'agriculture,  réunir  à  l'abri  de  la  République 
tous  les  Français,  établir  ainsi  la  paix  sociale.  {Chaleu- 
reux applaudissements.) 

N'est-ce  donc  pas  là  un  programme  de  concorde  et 
de  progrès  assez  vaste  pour  occuper  une  législature, 
assez  large  pour  grouper  tous  les  républicains  de  gou- 
vernement ? 

Cette  politique  a  été  conçue  et  enseignée  par  Gam- 
betta,  et  plusieurs  des  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  ce  pays  ont  tendu  à  la  mettre  en  pratique, 
bien  qu'ils  ne  l'aient  jamais  nettement  formulée.  C'est 
elle  qui  peut  le  mieux  favoriser  notre  politique  exté- 
rieure. 

Après  1870,  au  lendemain  de  nos  désastres,  un 
homme  d'État  a  pu  dire  avec  raison  :  «  Quand  la 
France  est  abattue,  il  n'y  a  plus  d'Europe.  »  Eh  bien! 
messieurs,  aujourd'hui  et  depuis  longtemps  déjà,  cette 
parole  n'est  plus  vraie.   La  France  a  recouvré  le  rang 
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et  l'influence  qui  doivent  lui  appartenir,  la  République 
Ta  dotée  d'une  formidable  puissance  militaire  et  d'une 
merveilleuse  puissance  financière.  De  précieuses  sym- 
pathies lui  sont  venues  et  d'amicales  relations  ont  pu 
s'établir  entre  elle  et  une  noble  nation.  {Applawlisse- 
mP7Us.)  Elles  sont  basées  sur  une  confiance  réciproque, 
et  j"ai  la  foi  qu'un  gouvernement  fort,  appuyé  sur  une 
majorité  solide,  les  rendrait  encore  plus  étroites.  {Vifs 
applaudissements.)  Ce  serait  tout  avantage,  non  seule- 
ment pour  les  deux  nations,  pour  l'une  comme  pour 
l'autre,  mais  encore  pour  l'Europe,  dont  elles  garanti- 
raient la  paix. 

La  France,  en  eflet,  veut  sincèrement  et  résolument 
la  paix.  Elle  la  veut  pour  se  consacrer  à  l'organisation 
progressive  de  sa  démocratie,  à  l'étude  des  réformes 
que  cette  organisation  comporte;  elle  la  veut  pour 
consolider  et  mettre  en  valeur  son  empire  colonial, 
qu'elle  entend  conserver  intact.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Respectueuse  des  droits  et  des  intérêts  légi- 
times des  peuples,  la  France  veut  la  paix,  mais  elle  la 
veut  avec  le  maintien  intégral  de  ses  propres  droits  et 
de  ses  propres  intérêts  qu'elle  est  bien  résolue  à  dé- 
fendre et  à  faire  respecter  par  tous  et  partout.  {Applau- 
dissements répétés.) 

J'ai  fini,  ou  plutôt  j'aurais  fini,  si  je  ne  tenais  à 
I  emercier  les  représentants  de  la  presse  qui  ont  bien 
voulu  venir  assister  à  notre  réunion  ;  ils  me  donnent 
ainsi  le  témoignage  qu'ils  n'ont  pas  cru  que  j'étais 
l'ennemi  de  leurs  libertés.  Je  n'ai  jamais  songé,  comme 
on  l'a  prétendu  il  y  a  peu  de  jours,  à  restreindre  ses 
|irérogatives.  D'ailleurs,  je  suis  l'un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  contribué  à  la  confection  de  la  loi  à  l'abri  de  la- 
quelle elle  est  placée.  J'ai  donc  pour  elle  les  sentiments 
(ju'a  un  père  pour  son  enfant,  même  lorsque  sa  consti- 
tution ne  parait  pas  devoir  être  exempte  de  critiques 
{Rires),  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  leur  affirmer 
ici.  {Applaudisseinents.) 

Et  maintenant  j'ai  bien  fini;  je  vous  ai  fait  connaître 
toute  ma  pensée,  loyalement  et  franchement;  je  vois 
autour  de  moi,  à  côté  de  leurs  pères,  les  fils  de  ceux 
avec  qui  nous  avons  travaillé  à  établir  la  République 
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dans  ce  pays.  C'est  sur  eux  que  je  compte  surtout  pour 
faire  cette  République  encore  plus  grande  et  plus  pros- 
père. J'ai  confiance  qu'ils  suivront  les  conseils  d'un 
vieil  ami  qui  reporte  sur  eux  toute  son  afîection  et 
toutes  ses  espérances.  {Applaudissements  plusieurs  fois 
répétés.) 

Tandis  que  dans  les  départements  cette  campagne 
de  discours  se  poursuivait,  Je  Parlement  avait  repris 
ses  travaux.  Le  1"  mai,  la  Chambre  votait  le  projet 
de  création  d'une  Société  de  crédit  agricole  et  popu- 
laire; le  4,  elle  adoptait,  après  déclaration  d'ui- 
gence,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des 
octrois. 

Elle  abordait  ensuite  l'examen  des  nombreuses 
propositions  de  loi  sur  les  étrangers.  La  Commis- 
sion avait  fait  un  triage  et  n'avait  maintenu  que 
les  dispositions  relatives  à  la  réglementation  et  à  la 
police  du  séjour  des  étrangers.  Elle  avait  éliminé 
celles  qui  tendaient  à  établir  une  taxe  de  séjour. 

L'auteur  de  l'une  de  ces  propositions  avait  fourni 
à  la  Chambre  certains  renseignements  statistiques 
intéressants.  Ainsi,  l'augmentation  sur  notre  terri- 
toire avait  été  en  ces  dernières  années  de  \  .93  p.  100 
pour  la  population  étrangère  contre  0.09  p.  100 
pour  la  population  indigène.  Sur  180,000  étrangers 
établis  à  Paris,  16,735  seulement  vivaient  de  leurs 
rentes  ou  des  rentes  d'un  autre,  soit  comme  mem- 
bres de  la  famille,  soit  comme  domestiques.  Sur 
1, 130, 000  étrangers  établis  en  France,603,402étaient 
nés  en  France  ou  naturalisés.  La  somme  de  leurs 
salaires  s'élevait  à  un  milliard,  dont  ils  rapportaient 
plus  de  la  moitié  dans  leur  pays.  Les  dépenses  de 
l'Assistance  publique  de  Paris  pour  les  étrangers 
s'élevaient,  en  1886,  à  8  millions,  et,  depuis,  n'avaient 
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pu  qu'augmenter.  D'autre  part,  la  criminalité  des 
étrangers  en  France  est  dix  fois  plus  considérable 
que  celle  des  Français,  toutes  proportions  gardées. 
M.  Castelin  aurait  voulu  pour  toutes  ces  raisons  que 
la  Chambre  imposât  aux  ouvriers  étrangers  une 
taxe  correspondant  à  la  totalité  des  taxes  payées 
par  les  ouvriers  français.  La  Commission  se  bor- 
nait à  exiger  de  la  part  des  étrangers  une  déclara- 
tion et  le  payement  d"uft  droit  de  1  franc  au  profit 
de  la  commune.  Après  une  discussion  au  cours  de 
laquelle  M.  Develle,  ministre  des  affaires  étrangères, 
mit  en  lumière  les  arguments  de  droit  et  de  fait  qui 
commandaient  de  ne  pas  établir  une  taxe  sur  les 
ouvriers  étrangers,  la  Chambre  vota  un  texte  qui 
transformait  en  loi  les  dispositions  du  décret  du 
4  octobre  1888.  La  Chambre  adopta  également  un 
projet  de  loi  permettant  d'une  part  aux  étrangers 
nés  en  France  de  parents  étrangers,  mais  dont  la 
mère  seule  est  née  en  France,  de  décliner  à  leur  ma- 
jorité la  qualité  de  Français  que  l'article  9  du  Code 
civil  leur  imposait,  et,  d'autre  part,  donnant  au 
gouvernement  le  moyen  de  refuser  pour  cause  d'in- 
dignité la  qualité  de  Français  aux  étrangers  que 
l'article  9  du  Code  civil  autorisait  cà  se  prévaloir  de 
leur  naissance  en  France  pour  réclamer  cette  qua- 
lité. 

La  Chambre  aborda  le  9  mai  la  question  des  bu- 
reaux de  placement,  qui  avait  donné  lieu  à  une 
vive  agitation.  Après  une  discussion  qui  occupa 
deux  séances  entières,  le  projet  fut  renvoyé  à  la 
Commission,  sur  la  demande  du  ministre  du  com- 
merce, qui  comptait  s'entendre  avec  elle  pour  ache- 
ver d'un  commun  accord  l'œuvre  entreprise. 

Dans  un  discours  très  applaudi  par  une  grande 
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partie  de  la  Chambre,  M.  Yves  Guyot  s'était  énergi- 
quement  opposé  au  passage  à  la  discussion  des 
articles,  en  indiquant  que  le  but  du  projet  était  de 
substituer  au  prétendu  monopole  des  bureaux  de 
placement  celui  des  syndicats  professionnels.  Après 
avoir  envisagé  les  griefs  articulés  contre  les  bureaux 
de  placement  et  montré  qu'ils  n'étaient  pas  tous 
fondés,  M.  Yves  Guyot  indiqua  le  danger  de  faire 
passer  ce  monopole  aux  syndicats. 

M.  Jourde  ayant,  dans  sa  réponse,  lu  à  la  tribune 
un  article  du  Siècle  où  il  était  question  de  la  salle 
des  grèves  de  la  Bourse  du  travail,  M.  Yves  Guyot 
l'interrompit  par  ces  mots  :  «  Malheureusement, 
c'est  la  vérité.  Il  y  a  à  la  Bourse  du  travail  une  salle 
où  s'accumulent  les  détritus  de  la  population  pari- 
sienne. »  Ces  appréciations  déplurent  à  la  Commis- 
sion de  propagande  de  la  Bourse  du  travail  qui, 
après  avoir  vainement  essayé  d'obtenir  de  M.  Yves 
Guyot  une  rétractation  écrite,  provoqua  contre  l'an- 
cien ministre  la  réunion  d'un  grand  meeting  d'indi- 
gnation. 

La  mesure  prise  par  les  États-Unis  d'élever  cer- 
taines légations  —  dont  celle  de  Paris  —  au  rang 
d'ambassades  amena  le  Gouvernement  français  à 
prendre  par  réciprocité  une  mesure  analogue  en  ce 
qui  concernait  notre  légation  à  Washington.  La 
Chambre^  saisie  du  projet  de  loi  proposé  à  cet  effet 
par  le  Gouvernement,  le  vota  par  438  voix  contre  3. 

L'ordre  du  jour  du  10  mai  appelait  la  première 
lecture  d'une  proposition  de  M.  Joseph  Reinach  sur 
la  création  d'un  ministère  des  colonies.  C'était  une 
très  vieille  question  qui  avait  déjà,  en  1881,  donné 
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lieu  à  un  débat  célèbre  entre  Gambetta  et  M.  Ribot. 
La  discussion  fut  renvoyée  à  la  séance  du  lundi. 

Entre  temps  le  Sénat  eut  à  s'occuper  du  même 
sujet  à  propos  de  l'organisation  coloniale.  L'opinion 
qui  semblait  dominer  au  Sénat  était  de  rattacher 
définitivement  à  la  marine  le  sous-secrétariat  d'État 
des  colonies.  M.  Dupuy  exposa  rapidement  les  rai- 
sons qui  empêchaient  le  gouvernement  de  partager 
ce  sentiment.  Tout  d'abord  il  avait  été  reconnu  que 
le  ministre  des  colonies  aurait  une  administration 
considérable  à  diriger,  et  serait  responsable,  alors 
qu'actuellement  personne  ne  l'était  réellement;  de 
plus,  aucun  sous-secrétaire  d'État  n'avait  pu  donner 
la  mesure  de  sa  valeur,  par  suite  de  la  situation  équi- 
voque où  tous  s'étaient  trouvés.  M.  Dupuy  indiqua 
en  terminant  qu'à  son  avis  le  Gouvernement  avait  le 
droit  de  créer  un  ministère  par  décret,  mais  qu'il  ne 
rendrait  un  décret  de  ce  genre  qu'après  avoir  obtenu 
du  Parlement  les  crédits  nécessaires. 

A  son  tour  M.  Delcassé  vint  traiter  la  question. 
La  situation  actuelle  est  tout  à  fait  différente  de  ce 
qu'elle  était  autrefois.  Notre  empire  colonial  s'est 
développé  d'une  façon  prodigieuse  et  compte  plus 
de  40  millions  d'âmes.  On  a  dit  que  créer  un  minis- 
tère des  colonies  serait  diminuer  la  marine.  Rien 
n'est  moins  vrai.  Les  marins  eux-mêmes  ne  le  pen- 
sent pas.  En  temps  de  guerre  la  marine  aurait  à 
seconder  l'armée  dans  la  défense  du  pays.  Le  mi- 
nistre qui  la  dirige  trouverait  là  une  tâche  suffisam- 
ment lourde.  11  ne  pourrait  rien  distraire  de  son 
attention  pour  songer  aux  colonies.  Même  en  admet- 
tant que  la  marine  pût  donner  aux  colonies  toute 
l'attention  qu'elles  réclament,  il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  les  administrer  effectivement.  Ce  que 
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nous  cherchons  aux  colonies,  c'est  d'y  ouvrir  des 
débouchés  nouveaux  pour  notre  commerce  qui  en  a 
un  absolu  besoin.  Or  c'est  là  une  tâche  dont  il  serait 
imprudent  de  charger  la  marine,  département  essen- 
tiellement militaire.  De  plus,  un  sous-secrétaire 
d'État  n'a  point  de  responsabilité  politique.  Enfin  la 
création  d'une  armée  coloniale,  pour  laquelle  tout 
le  monde  est  d'accord,  réclame  un  chef,  et  ce  chef 
doit  être  le  ministre  des  colonies.  Pour  toutes  ces 
raisons  M.  Delcassé  demandait  au  Sénat  de  donner 
à  l'administration  des  colonies  toute  son  autonomie. 

Le  Gouvernement  ayant  manifesté  l'intention  de 
déposer  une  demande  de  crédits  pour  la  création  du 
ministère  des  colonies,  M.  Thévenet  proposa  l'ajour- 
nement de  la  discussion  en  cours  sur  l'organisation 
coloniale.  Le  Sénat  vota  cette  mesure,  combattue 
par  le  président  de  la  Commission,  mais  acceptée 
par  M.  Terrier,  ministre  du  commerce  et  des  colo- 
nies, au  nom  du  Gouvernement. 

La  Chambre  reprit,  le  15,  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Joseph  Reinach. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  défendit  son  projet  de  réso- 
lution tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  constituer 
un  ministère  des  colonies.  D'après  l'orateur  le  droit 
d'organiser  les  ministères  appartient  au  Gouverne- 
ment. On  doit  reconnaîlre  les  services  rendus  par  le 
ministère  de  la  marine.  Mais  après  le  magistral  dis- 
cours de  M.  Delcassé  au  Sénat,  la  cause  est  enten- 
due :  les  colonies  ne  doivent  plus  être  ballottées  de 
ministère  en  ministère,  il  faut  qu'elles  aient  le  leur 
propre.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  ministère  des 
colonies,  il  n'y  aura  pas  d'armée  coloniale. 

Après  une  discussion  légèrement  confuse,  la 
Chambre  repoussa  :  1  °  par  1  i  voix  de  majorité  l'ordre 
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du  jour  pur  et  simple  sur  la  proposition  de  résolution 
tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  créer  un  minis- 
tère des  colonies;  'i°  par  26  voix,  la  proposition  elle- 
même  ;  3°  par  21  voix,  la  création  d'un  ministère  des 
colonies  par  une  loi  ;  4"  le  rattachement  des  colonies 
à  la  marine.  Seule  fut  votée  la  disposition  suivante: 
«  A  l'avenir  aucun  ministère  ne  pourra  être  créé  ou 
supprimé  que  par  une  loi.  »  La  question  de  l'admi- 
nistration coloniale  restait  ainsi  enterrée  dans  le 
provisoire,  et  la  Chambre  compléta  l'incertitude  et 
la  confusion  en  décidant  qu'elle  passerait  à  une 
seconde  délibération. 

Le  16  mai,  M.  de  Mahy  adressa  au  ministre  des 
affaires  étrangères  une  question  au  sujet  de  Mada- 
gascar. L'orateur  exposa  que  notre  situation  s'était 
plutôt  empirée  qu'améliorée  et  que  peut-être  le 
temps  était  venu  pour  le  Gouvernement  de  modifier 
sa  politique.  Ce  qui  amène  des  complicalions,  c'est 
la  politique  de  tolérance  qui  a  pu  faire  croire  au 
Gouvernement  hova,  que  quoi  qu'il  fit  on  fermerait 
les  yeux.  Il  faut  montrer  de  la  fermeté.  Une  expédi- 
tion ne  paraissait  pas  nécessaire  à  M.  de  Mahy,  elle 
ne  le  deviendrait  que  par  la  continuation  de  la  poli- 
tique actuelle.  Le  député  de  la  Réunion  demandait 
donc  au  Gouvernement  de  faire  entendre  un  langage 
énergique  à  ceux  qui  nous  résistent  et  de  se  déclarer 
nettement  dégagé  des  influences  qui  se  vantent  de 
l'amener  à  des  défaillances  regrettables.  Il  y  a,  en 
France,  d'après  M.  de  Mahy,  une  école  qui  prétend 
qu'il  vaut  mieux  laisser  se  substituer  à  Madagascar 
l'influence  anglaise  à  la  nôtre,  parce  que  nous 
devons  y  favoriser  l'influence  du  christianisme 
anglican  auquel  les  Hovas  sont  convertis.  Les  rais- 
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sions  anglaises  sont,  à  Madagascar,  les  rivales  des 
missions  françaises,  et  les  sociétés  bibliques  ont  des 
alliés  en  France.  M.  de  Mahy  expliqua  qu'il  voulait 
parler  de  l'alliance  évangélique  internationale  et  de 
la  Société  biblique  étrangère.  Leurs  membres  sont 
convaincus  qu'il  est  bon  pour  la  France  de  n'avoir 
pas  de  colonies.  Ce  sont  des  patriotes  à  la  façon  de 
Diogène  et  de  saint  Siméon  Stylile  qui  pensent  que, 
moins  on  a  de  terres  moins  on  a  de  guerres,  et  que 
le  mieux  pour  nous  est  d'être  dépouillés. 

M.  Develle,  ministre  des  affaires  étrangères, 
répondit  à  M.  de  Mahy  et  lui  donna  satisfaction  sur 
la  plupart  des  points.  Incidemment,  le  ministre  parla 
de  l'Egypte  à  propos  de  récentes  déclarations  de 
M.  Gladstone  à  la  Chambre  des  communes.  Cette 
partie  de  son  discours  est  intéressante  à  rapporter, 
telle  qu'elle  se  trouve  au  compte  rendu  analytique: 

M.  de  Mahy,  en  disant  que  la  question  de  Madagascar 
ne  pouvait  être  liée  à  la  question  d'Egypte,  a  rappelé 
les  paroles  prononcées  dans  un  récent  débat  par  Tillustre 
chef  du  cabinet  anglais. 

Je  constate  avec  lui  l'émotion  profonde  que  ces 
paroles  ont  produite  en  France,  mais  comme  lui  j'hésite 
à  penser  qu'elles  doivent  recevoir  l'interprétation  qu'on 
a  voulu  leur  donner. 

M.  Gladstone  n'a  pas  dit  seulement  :  «  La  France  n'a 
pas  de  titre  spécial  pour  intervenir  en  Egypte,  elle  n'a 
que  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  puissances.  » 

Il  a  également  dit,  répondant  à  sir  Charles  Uilke  : 
«  Mais  en  même  tem])s  l'honorable  membre  doit  avoir 
pensé  que  nous  avions  eu  pratiquement  de  très  nom- 
breuses négociations  avec  la  France  sur  ce  sujet,  et  que 
rompre  violemment  avec  tout  souvenir  de  la  part  spéciale 
que  la  France  a  prise  dans  les  négociations  égyptiennes 
ne  serait  pas  tout  à  fait  en  rapport,  je  crois,  avec  les 
relations  amicales  que  nous  avons  avec  ce  pays,  et  cela 
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ne  conslituerait  indubitablement  pas  un  acte  politique 
en  soi.  » 

Si  riionorable  M.  (iladstone  a  voulu  dire  que  la 
France  n"a  jtas  de  prétentions  particulières  sur  l'Egypte, 
qu'elle  peut  seulement  demander  que  l'Egypte,  sous 
l'autorité  du  sultan,  soit  remise  aux  Egyptiens,  cette 
opinion  a  toujours  été  celle  des  différents  cabinets 
français. 

Mais  le  rôle  que  la  Fiance  a  joué  dans  la  vallée  du 
.  Nil.  le  souvenir  des  bienfaits  de  la  civilisation  qu'elle  y 
a  apportés,  les  intérêts  qu'elle  a  dans  le  canal  de  Suez, 
lui  donnent  le  droit  de  ne  pas  se  désintéresser  de  ce 
qui  se  passe  en  Egypte. 

Le  gouvernement  anglais  l'a  reconnu,  et  les  déclara- 
tions mêmes  de  M.  Gladstone  en  sont  la  preuve. 

Je  rappelle,  d'ailleurs,  qu'en  1878,  lorsque  la  France 
a  été  invitée  à  prendre  part  au  congrès  de  Berlin,  elle 
a  donné  son  adhésion,  à  la  condition  que  les  affaires 
d'Egypte  resteraient  en  dehors  des  délibérations  et 
seraient  exclusivement  traitées  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

Cette  condition  a  été  acceptée  parle  prince  de  Bismarck 
et  parles  représentants  de  toutes  les  autres  puissances; 
elle  a  été  le  point  de  départ  du  condominium  fixé  par  lord 
Salisbury  et  M.  W'addington. 

En  1882,  lors  des  insurrections  d'Arabi,  c'est  à  la 
France  que  l'Angleterre  s'est  adressée  en  vue  d'une 
action  commune;  la  France  ne  s'y  est  pas  prêtée,  et 
cependant  c'est  avec  nous  qu'en  1884  et  en  1885  l'An- 
gleterre a  négocié  l'évacuation  de  l'Egypte. 

Une  convention  a  été  signée,  suivie  d'un  arrange- 
ment financier  auquel  il  n'a  pas  été  donné  suite;  cette 
convention  fixait  à  l'année  18881a  date  de  l'évacuation. 
{Mouvements  divers.) 

Toutes  ces  négociations,  ainsi  que  les  conventions 
relatives  au  régime  du  canal  de  Suez,  vous  les  retrou- 
verez dans  les  «  Livres  jaunes  »  qui  vous  ont  été  distri- 
bués et  dans  celui  qui  va  paraître  prochainement. 

Je  les  rappelle  incidemment,  ne  voulant  pas  plus  que 
M.  de  Mahy  mêler  la  question  d'Egypte  avec  la  question 
de  Madagascar. 

18 
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Mais  il  m'a  semblé,  comme  à  lui,  qu'il  n'était  pas 
inutile  de  rappeler  le  r(Me  que  la  France  a  joué  de  tout 
temps  dans  la  discussion  des  intérêts  qui  touciient 
l'Egypte,  étant  bien  convaincu  que,  lors  des  pourpalers 
qui  seront  prochainement  repris,  l'Angleterre  tiendra 
compte  (les  négociations  que  j'ai  rappelées,  car  une 
attitude  dilîérente  ne  serait  pas,  comme  l'a  si  bien  dit 
M.  Gladstone,  en  rapport  avec  les  relations  amicales 
qui  existent  entre  les  deux  pays. 

Les  allégations  portées  à  la  tribune  par  M.  de 
Mahy  provoquèrent  une  vive  émotion  parmi  les  pro- 
testants, français  et  M.  Bœgner,  directeur  des  mis- 
sions évangéliques  de  Paris,  adressa  aussitôt  une 
protestation  aux  journaux,  à  laquelle  à  son  tour 
M.  de  Mahy  répondit  par  une  longue  lettre  publiée 
dans  le  Temps  du  :27  mai. 

En  même  temps  que  s'amorçait  la  discussion  des 
diverses  propositions  relatives  aux  réformes  élec- 
torales, la  Chambre  adoptait  plusieurs  projets  de 
lois:  tendant  à  proroger  les  droits  sur  les  pétroles 
jusqu'au  30  juin;  ouvrant  un  crédit  extraordinaire 
de  200,000  francs  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
prévenir  les  effets  de  la  disette  en  Algérie;  concer- 
nant les  mesures  à  prendre  contre  les  incendies 
dans  la  région  des  Maures  et  de  l'Esterel. 

Un  certain  nombre  de  politiciens  pensaient  qu'il 
y  aurait  intérêt  à  avancer  l'époque  des  élections  et 
on  se  préoccupait  dans  certains  milieux  parlemen- 
taires de  savoir  comment  la  Chambre  pourrait  s'y 
prendre  pour  faire  connaître  au  Gouvernement  son 
désir  de  voir  précipiter  la  clôture  de  la  législature 
en  cours. 

Les  avis  étaient  d'ailleurs  très  partagés  au  sujet  de 
cette  question  de  dissolution.  Les  uns  se  déclaraient 
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opposés  à  celte  mesure  qui,  d'après  eux,  serait  un 
véritable  aveu  d'impuissance  de  la  part  de  la 
Chambre  ;  ils  ajoutaient  encore  qu'il  était  non  seule- 
ment de  l'intérêt  particulier  des  députés  actuels 
mais  aussi  de  l'intérêt  général  du  pays  de  laisser  la 
Chambre  atteindre  le  terme  légal  de  son  mandat. 
Elle  pourrait  ainsi  voter  le  budgetde  1894  et  quelques 
autres  lois  utiles,  alors  que  la  nouvelle  Chambre, 
même  élue  par  anticipation,  ne  pourrait  probable- 
ment pas  voter  ce  budget  à  temps. 

Les  partisans  de  la  dissolution  répliquaient  en 
réfutant  tout  d'abord  quelques  arguments  de  leurs 
adversaires.  En  demandant  elle-même  d'être  dissoute 
la  Chambre  reconnaissait  bien  son  impuissance, 
mais  son  impuissance  collective,  ayant  sa  cause 
dans  l'absence  d'une  majorité  homogène.  Aucune 
raison  suffisamment  forte  n'existait  plus  qui  pût 
rapprocher  comme  en  1889  toutes  les  fractions  du 
parti  républicain,  la  concentration  n'avait  donc  plus 
aucune  raison  d'être,  il  fallait  mettre  une  fin  à  la 
politique  de  piétinement  qu'elle  imposait.  Les 
députés  ne  s'accusaient  donc  pas  eux-mêmes  d'inca- 
pacité personnelle  comme  le  prétendaient  les  adver- 
saires de  la  dissolution,  ils  reconnaissaient  seule- 
ment que  leur  mandat  étant  accompli  et  les  circons- 
tances ayant  changé^  la  composition  de  la  Chambre 
ne  répondait  plus  aux  nécessités  du  moment,  et  qu'il 
y  avait  lieu  dès  lors  à  consulter  de  nouveau  le  p&ys. 
La  nouvelle  Chambre,  débarrassée  de  toutes  préoccu- 
pations électorales,  pourrait  entrer  à  bref  délai  en 
fonctions,  reprendre  la  suite  des  travaux  parle- 
mentaires avec  une  activité  régulière  et  efficace,  et 
donner  au  Gouvernement  une  force  et  une  stabilité 
dont  il  avait  le  plus  grand  besoin. 
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Enfin  certains  défendaient  un  avis  intermédiaire. 
Ceux-là  pensaient  qu'il  n'était  pas  impossible  de 
concilier  le  respect  de  la  durée  légale  de  la  législa- 
ture avec  l'anticipation  des  élections.  Ils  proposaient 
dans  ce  but  d'abroger  la  disposition  de  la  loi  de 
1885  qui  oblige  à  faire  toutes  les  opérations  électo- 
rales dans  les  soixante  jours  qui  précèdent  l'expira- 
tion du  mandat  de  la  Chambre  existante.  On  aurait 
pu  ainsi  fixer  les  élections  au  début  de  juillet  tout 
en  laissant  subsister  l'ancienne  Chambre  jusqu'au 
14  octobre.  Le  seul  inconvénient  eût  été  la  coexistence 
pendant  plusieurs  mois  des  deux  Chambres. 

Dès  le  principe,  le  gouvernement  se  désintéressa 
de  la  question,  considérant  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
dans  la  nécessité  de  provoquer  la  dissolution.  On  fit 
très  justement  remarquer  à  ce  sujet  que  sa  neutra- 
lité n'était  qu'apparente.  La  question  de  dissolution 
est  essentiellement  gouvernementale.  Si  donc  le 
gouvernement  n'en  adopte  pas  l'idée,  il  l'écarté  du 
même  coup.  Et  de  toutes  façons  l'affaire  est  tranchée. 

Le  bruit  s'était  répandu  pourtant  que  l'idée  de  la 
dissolution  émanait  du  Gouvernement  lui-môme. 
M.  Ch.  Dupuy  profita  du  banquet  de  la  Ligue 
auvergnate  pour  en  désavouer  la  paternité. 

«  Une  ceiiaiiie  presse,  dit  le  président  du  Conseil,  a 
prétendu  que  je  voulais  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés.  Si  j'avais  cru  que  la  dissolution  s'iraposcàt, 
qu'elle  fût  nécessaire,  utile,  je  serais  monté  à  la  tribune 
et  je  l'aurais  franchement  demandée. 

«  Ce  bruit  de  dissolution,  dont  l'idée  a  germé  dans 
le  cerveau  de  cerlains  politiriens,  n'a  pas  été  répandu 
par  moi,  mais  parées  politiciens  eux-mêmes;  quand 
ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  parvenir  à  m'en  faire 
attribuer  la  paternité,  ils  ont  suivi  une  autre  tactique 
et  se  sont   écriés:  «  Si   ce  n'est  pas  M.   Dupuy,  c'est 
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M.  Develle  !  »  Eh  bien,  je  le  déclare  bien  haut,  ce  u'esl 
ni  l'un  ni  l'autre.  Si  le  gouvernement  avait  une  déclara- 
tion à  faire,  il  la  ferait  lui-même  et  n'aurait  recours  à 
aucun  porte-parole.  » 

Conformément  à  la  promesse  contenue  dans  sa 
déclaration  ministérielle,  le  cabinet  Dupuy  déposa 
son  projet  de  budget  pour  1894  assez  tôt  pour  que 
la  Chambre  eût  le  temps  de  l'examiner  avant  l'expi- 
ration de  son  mandat.  Ce  budget  élait  porté  au 
chiffre  de  3,414  millions,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses. Les  dépenses  présentaient  une  augmentation 
de  57  millions  par  rapport  aux  chiffres  votés  pour 
1893,  augmentation  due  jusqu'à  concurrence  de 
32  millions  à  rélévation  des  garanties  d'intérêt  des 
chemins  de  fer  et,  pour  le  surplus,  à  12  millions 
d'augmenlati:)n  de  dépenses  pour  la  marine,  2  pour 
la  guerre,  o  pour  l'instruction  publique,  etc. 

La  grosse  difliculté  qu'avait  rencontrée  l'établisse- 
ment du  budget  de  1894  provenait  de  l'accroisse- 
ment de  charges  résultant  de  la  garantie  d'intérêt 
des  chemins  de  fer.  Sur  un  total  de  11)6  millions, 
105  millions  représentaient  la  part  afférente  à  l'an- 
née 1893  et  51  Miiilions  résultaient  de  la  suppression 
du  compte  d'exploitation  partielle,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Compagnie  de  Paris-Lyon.  Le  ministre 
faisait  face  provisoirement  à  ces  51  millions  par 
des  ressources  extraordinaires  :  soit  imputation  sur 
la  dette  flottante,  soit  émission  de  bons,  de  ma- 
nière à  attendre  les  grandes  opérations  de  conver- 
sion qui,  dans  un  avenir  prochain,  rendront  à  nos 
budgets  leur  élasticité.  Quant  aux  105  millions,  il 
les  incorporait  au  budget  ordinaire,  maintenant 
ainsi  la  réforme  inaugurée  au    budget  de  1893. 

En  recettes,  le  projet  faisait  état  de  2(5  millions 
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de  reliquats  ou  de  disponibilités  existant  actuelle- 
ment, et  d'une  ressource  de  18  millions  et  demi 
provenant  de  la  conversion  des  obligations  trente- 
naires  créées  en  1885  pour  le  service  de  la  Caisse 
des  écoles.  L'amortissement  de  ces  titres,  qui  de- 
vrait prendre  fin  en  1915,  était  reporté  à  neuf  an- 
nées plus  loin,  soit  en  1924;  d'où  une  diminution 
de  l'annuité  incombant,  de  ce  chef,  à  l'exercice  1 89i. 
Pour  l'impôt  des  boissons,  il  était  seulement 
inséré  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget,  de  ma- 
nière à  ne  pas  dessaisir  le  Sénat. 

Plusieurs  grèves  se  produisirent  pendant  les  mois 
d'avril  et  mai  :  grève  des  ouvriers  de  fabriques  de 
vélocipèdes  à  Paris,  des  cordonniers  à  Amiens,  des 
bonnetiers  à  Arras,  des  teinturiers  à  Suresnes,  etc. 
Mais  c'est  à  Bordeaux  qu'on  constata  le  plus  grand 
nombre  de  grèves;  la  plupart  des  corps  de  métier 
du  bâtiment  chômèrent  :  maçons,  plâtriers,  ferblan- 
tiers, charpentiers,  menuisiers,  peintres,  serruriers, 
couvreurs;  enfin,  à  Bordeaux,  également  grève  des 
boulangers.  De  toutes  ces  grèves  ce  fut  celle  des 
boulangers  qui  prit  le  plus  d'extension,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  pourtant  de  recourir  aux  boulange- 
ries militaires  pour  assurer  la  fabrication  nécessaire 
du  pain.  Cette  grève  fut  marquée  par  l'intervention 
du  cardinal  Lécot,  archevêque  de  Bordeaux,  qui 
adressa  aux  grévistes  la  lettre  suivante  : 

Messieurs, 

Le  sort  des  pauvres  familles  des  ouvriers  inoccupés 
m'intéresse  et  me  touche  au  delà  de  tout  ce  que  vous 
pouvez  imaginer.  Aussi  n'ai-je  pas  attendu  votre  de- 
mande pour  leur  venir  en  aide.  Dès  le  premier  jour  de 
la  grève,  j'ai  donné  des  ordres  pour  qu'on  secoure  les 
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familles  dans  le  besoin,  et  un  crédit  de  500  francs  en 
bons  de  pain  et  de  soupe  a  été  ouvert. 

Je  n'hésite  pas  à  vous  exprimer  les  sentiments  de 
profond  regret  que  j'éprouve  à  voir  se  prolonger  une 
situation  qui  aurait  dû  être  réglée  dès  les  premiers 
jours.  Un  arbitrage  indépendant  aurait  pu  terminer 
tout  depuis  longtemps  et  nous  n'aurions  pas  la  douleur 
de  voir  des  ouvriers  qui  souffrent  cruellement  parce 
qu'ils  n'ont  pas  leur  unique  ressource,  qui  est  le  salaire 
de  tous  les  joiirs. 

J'espère  au  moins,  messieurs,  que  le  terme  de  ce  mal- 
entendu, dont  vous  êtes  les  premiers  à  souffrir,  est  très 
proche  à  cette  heure.  Vous  examinerez  de  sang-froid 
et  avec  votre  conscience  les  propositions  qui  vous  seront 
faites,  et  j'espère  que  vous  pourrez,  avec  honneur,  ac- 
cepter les  satisfactions  qui  vous  seront  données. 

En  tout  cas,  messieurs,  et  jusqu'à  ce  qu'ait  lieu  la 
première  i)aye  de  quinzaine,  vous  me  trouverez  tou- 
jours disposé  à  faire  tous  les  sacrifices  en  mon  pouvoir 
pour  aider  vos  familles  nécessiteuses  et  pour  multiplier 
les  secours  en  faveur  de  vos  chers  enfants,  que  Dieu  a 
faits  aussi  les  miens. 

N'oubliez  pa«,  de  votre  côté,  que,  si  l'obstination  est 
une  mauvaise  conseillère,  le  calme  doit  être  la  règle 
absolue  de  vos  démonstrations.  Que  la  raison  et  le  sen- 
timent patriotique  guident  toutes  vos  démarches;  à 
cette  condition,  vous  jouirez  de  l'estime  générale,  et 
on  sera  fier  de  reconnaître,  dans  vos  S3ndicats,  l'hon- 
neur et  le  patriotisme  si  justement  vantés  de  nos 
vieilles  corporations  ouvrières.  N'oubliez  pas  vos  fa- 
milles, songez  au  renom  pacifique  de  notre  vieille  cité, 
et  soyez  toujours  et  à  jamais  do  dignes  enfants  de  la 
France. 

Votre  ami  et  père  en  Dieu.  VicTon-l.uciEX, 

Archevêque  de  Bordeaux. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments  de 
charité  qui  avaient  dicté  au  cardinal  sa  lettre  et  à 
l'excellence  des  conseils  qu'il  donnait  aux  ouvriers, 
on   remarqua  généralement    que  son  intervention 
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prenait  malgré  lui  le  caractère  d'une  manifestation 
en  faveur  des  grévistes. 

Pendant  les  mois  d'avril  et  mai,  huit  élections 
partielles  eurent  lieu.  M.  le  D''  Laurens  et  M.  Bernot 
furent  élus  sénateurs,  le  premier  dans  la  Drôme,  le 
second  dans  la  Somme.  D'autre  part,  furent  élus 
députés  :  M.  Dinde,au,  dans  l'Ardèche  (Privas), 
M.  Ghantelauze,  dans  la  Haute-Loire  (Brioude)  ; 
M.  Ghaudey,  dans  la  Haute-Saône  (Lure);  M.  Godet, 
dans  la  HauLe-Vienne  (Rochechoiiart)  ;  M.  Wickers- 
heimer,  dans  l'Ariège  (Pamie^s);  M.Denêcheau,dans 
l'Aisne  (Vervins).  Tous  les  nouveaux  élus  étaient 
républicains;  un  siège  était  gagné, celui  de  Vervins, 
où  M.  Denêcheau  succédait  à  M.  Godelle,  réaction- 
naire. L'élection  de  Lure  était  particulièrement  re- 
marquable. Il  s'agissait  d'y  remplacer  M.  Baïhaut. 
Et  malgré  la  Irisle  fin  de  l'ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  candidat  républicain  n'avait  pas 
trouvé  de  concurrent  conservateur.  Le  corps  élec- 
toral ne  tenait  pas  la  République  pour  responsable 
des  fautes  et  du  crime  d'un  républicain. 
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Cha7iibre  :  Réformes  électorales  ;  projet  relatif  aux  circonscriptions 
électorales;  propositions  additionaelles.  La  question  du  renouvel- 
lement partiel  ;  séance  orageuse. 

L'affaire  des  taux  papiers  anglais  ;  question  de  M.  Millevoye  au  Pré- 
sident du  Conseil  ;  interpellation  Pourquery  de  Boisserin  ;  démission 
de  M.  Déroulède  ;  démission  de  M.  Millevoye.  —  MM.  Ducret  et 
Norton  en  Cour  d'assises. 

Projet  de  loi  relatif  aux  accidents  du  travail.  —  Proposition  d'am- 
nistfe.  —  Loi  des  cadres  ;  projets  do  loi  divers. 

Sénat  :  Interpellation  de  ^L  Blavier  relative  au  Crédit  foncier.  — 
Question  do  M.  Maret  au  sujet  de  la  démission  du  préfet  de  Seine- 
et-Oise.  —  Interpellation  de  M.  Monis. 

Le  bal  des  Quat'z-Arts  ;  poursuites  demandées  par  M.  Bérenger  ; 
manifestations  «  antibérengistos  ».  Troubles  graves  au  quartier 
Latin  ;  interpellation  Millcrand.  —  Fermeture  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail ;  interpellations  à  la  Chambre. 

Démission  et  rentrée  do  M.  Pej'tral,  ministre  des  finances. 

Le   conflit  franco-siamois  ;   interpellation  Dreyfus.   —   Ultimatum  du 
■20  juillet  ;  réponse  du  Siam  ;  blocus  de  l'embouchure    du   Ménam 
acceptation  de  l'ultimatum  par  le  Siam  ;  conditions   adilitionnelles. 

Chambre  :  Discussion  du  budget  do  1894.  —  M.  Lévêquo  et  le  Crédit 
foncier;  M.  Maujan  et  la  réforme  générale  de  notre  système  fiscal  ; 
amendement  .Jaurès  relatif  à  l'impôt  foncier  ;  disjonction  du  budget 
des  dispositions  relatives  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  aux  centimes  dépar- 
temontauy  (!t  communaux.  — Régime  des  boissons:  adoption  du 
contre-projet  Philippon  ;  disjonction  de  cette  réforme  du  budget. 
—  Vote  de  l'enseniblo  du  budget.  —  Projets  de  loi  divers.  —  Pro- 
position Alicot  relative  à  la  durée  do  la  législature  prochaine.  — 
Proposition  E.  Roche,  relative  à   la  révocation  des  députés. 

Sénat  :  loi  sur  les  sociétés  civiles.  —  Loi  sur  les  étrangers.  —  Loi  sur 
le  traitement  des  instituteurs.  —  Projets  de  loi  divers.  —  Discu.s- 
sion  du  budget  ;  modilications  à  la  loi  do  finances.  —  Vote  d'en- 
semble du  budget. 

Clôture  de  la  session  parlementaire. 

Elections  partielles. 

Arrêt  de  cassation  dans  l'afTairc  du  Panama. 


La  Chambre  avait  abordé  dans  les  derniers  jours 
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du  mois  de  mai  l'élude  des  projets  de  réformes 
électorales.  Le  point  de  départ  de  la  discussion 
avait  été  le  projet  destiné  à  remanier,  d'après  les 
nécessités  du  recensement  de  la  population,  les 
circonscriptions  électorales.  La  Chambre  s'en  occupa 
le  25  mai  et  le  vota  en  entier  à  la  séance  de  ce  jour. 
Les  débats  ne  mirent  en  lumière  que  des  préoccu- 
pations locales.  Une  seule  proposition  d'ordre  gé- 
néral fut  présentée  par  M.  Hovelacque  ;  elle  tendait 
à  n'accorder  à  chaque  département  qu'un  député 
pour  100,000  habitants  sans  tenir  compte  des  arron- 
dissements, ce  qui  eût  réduit  de  plus  d'un  tiers  le 
nombre  des  députés.  Elle  fut  rejetée. 

Trois  séances  entières  furent  ensuite  consacrées  à 
la  discussion  des  articles  additionnels.  Une  série 
d'amendements,  limitant  de  plus  en  plus  le  choix 
du  suffrage  universel  furent  adoptés:  amendement 
Bazille  prononçant  l'incompatibilité  du  mandat  de 
député  avec  toute  fonction  publique  rétribuée  ; 
amendement  ïurrel  appliquant  cette  incompatibi- 
lité aux  ministres  du  culte  ;  amendement  Douville- 
Maillefeu  déclarant  incompatibles  le  mandat  de  dé- 
puté et  la  situation  de  toutes  les  personnes  aj^ant 
un  traité  avec  l'Etat  ou  employées  par  des  personnes 
ayant  un  semblable  traité. 

Les  résolutions  que  la  Chambre  venait  de  voter, 
celles  qu'elle  avait  prises  en  considération  et  que 
sans  doute  elle  allait  adopter  à  leur  tour  dépassaient 
tout  ce  qu'on  avait  pu  imaginer  de  bizarre  et  de 
boufibn.  L'opinion  publique  et  la  presse  jugèrent 
l'attitude  de  la  Chambre  avec  la  plus  extrême  sévé- 
rité et  le  sentiment  moyen  se  trouva  fort  bien  ré- 
sumé en  quelques  lignes  du  Temps  :  «  Les  élucu- 
brations  d'une  Chambre  aux  abois,  qui  ne  sait  plus 
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ni  ce  qu'elle  veut,  ni  où  elle  va,  qui  se  rue  dans 
l'absurde  et  qui  semble  mettre  son  orgueil  à  adopter 
les  propositions  les  plus  saugrenues  que  lui  font  ses 
ennemis  en  la  défiant  de  les  voter  ;  ce  parti  pris  à 
s'obstiner  dans  l'impraticable  et  à  légiférer  dans 
l'impossible  achèvent  de  déconcerter  et  de  décou- 
rager ceux-là  mêmes  qui,  oubliant  le  passé,  sou- 
haitaient du  moins  à  cette  Assemblée  une  fin  digne 
et  tranquille.  » 

L'accueil  fait  aux  propositions  déjà  votées,  joint  à 
l'intervention  tardive  du  Président  du  Conseil,  ame- 
nèrent la  Chambre  à  se  ressaisir  enfin.  Elle  repoussa 
les  propositions  additionnelles  à  l'article  4  qui 
étaient  encore  à  discuter,  et  appelée  à  se  prononcer 
sur  l'ensemble  du  même  article,  elle  le  rejeta.  La 
Chambre  détruisait  ainsi  son  œuvre  de  trois  séances; 
il  était  fâcheux  pour  elle  qu'il  ne  lui  fût  pas  possi- 
ble aussi  d'effacer  le  souvenir  de  sa  conduite  inco- 
hérente. Un  dernier  article  abrogeant  les  disposi- 
tions contraires  à  la  loi  en  discussion  fut  adopté  et 
l'ensemble  de  la  loi  ainsi  réduite  fut  voté  le  1'""  juin. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Chambre  avait  à 
statuer  sur  les  propositions  relatives  au  renouvelle- 
ment partiel.  Celte  question  vint  à  l'ordre  du  jour  le 
13  juin,  et  fut  tranchée  le  19.  La  majorité  semblait 
acquise  au  projet  ;  le  Président  du  Conseil  estimant 
qu'elle  se  trompait,  intervint  dans  le  débat,  avec 
assez  d'énergie  et  avec  assez  d'habileté  pour  provo- 
quer un  revirement  d'opinion  et  faire  repousser  le 
projet.  M.  Dupuy  montra  qu'en  pratique  le  renou- 
vellement partiel  n'aurait  pas  les  avantages  qu'on 
espérait.  Il  aurait  pour  résultat  de  disloquer  les 
commissions  parlementaires  où  de  nouveaux  élus 
apporteraient  des  idées  nouvelles  et  provoqueraient 
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.  peut-être  une  orientation  différente  de  l'ancienne  ; 
l'agitation  électorale,  sans  être  moindre,  troublerait 
le  pays  plus  fréquemment.  Enfin  ce  n'est  pas  à  la 
fin  d'une  législature  qu'une  pareille  mesure  devait 
être  prise,  et  seuls  pouvaient  la  décider  des  députés 
qui  auraient  consulté  sur  ce  point  leurs  électeurs. 
La  Cliambre,  convaincue  par  tous  ces  arguments  et 
quelques  autres,  décida  le  19  juin  qu'elle  ne  passe- 
rait pas  à  la  discussion  des  articles,  mais  non  pas 
sans  que  des  incidents  tumultueux  eussent  troublé 
la  fin  de  la  séance.  M.  Clemenceau  était  monté  à  la 
tribune  alors  que  de  plusieurs  cùlés  on  demandait 
déjà  la  clôture.  Aussitôt  M.  Déroulède  se  mit  en  de- 
voir de  ne  pas  le  laisser  parler.  Le  député  du  Var 
ne  put  en  effet  que  prononcer  un  discours  entre- 
coupé des  plus  violentes  interruptions  de  la  part  de 
MM.  Déroulède  et  Millevoye,  et  des  observations  du 
Président  qui  essayait  en  vain  de  rétablir  le  calme. 
MM.  Déroulède  et  Millevoye,  rappelés  à  l'ordre  avec 
inscription  au  procès-verbal,  eurent  après  le  vote  la 
faculté  réglementaire  de  s'expliquer  à  la  tribune. 
Tous  deux  en  profitèrent  pour  reprendre  et  déve- 
lopper leurs  attaques  contre  M.  Clemenceau.  M.  Mil- 
levoye promit  enfin  à  la  Chambre  une  nouvelle  et 
prochaine  séance  tumultueuse. 

On  savait  déjà  de  toutes  parts  de  quel  sujet  le  dé- 
puté d'Amiens  comptait  entretenir  la  Chambre  le 
22  juin.  Dès  le  20,  la  Cocarde a.\ ail  en  effet  annoncé 
la  publication  imminente  d'importants  papiers 
d'État  dérobés  à  l'ambassade  d'Angleterre.  Aussi 
les  abords  et  les  couloirs  de  la  Chambre  présentaient- 
ils  une  animation  extraordinaire  et  comme  depuis 
longtemps  on  n'en  avait  pas  vu. 

M.  Millevoye  demanda  d'abord  au  Président  du 
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Conseil  :  où  se  trouvait  Cornélius  Herz?  quel  était 
l'état  de  sa  santé  ?  quelle  était  rallitude  du  gouver- 
nement anglais  par  rapport  à  son  extradition  ? 

Tout  aussi  brièvement,  M.  Ch.  Dupuy  répondit: 
que  C.  Herz  était  à  Bournemoulh,  en  Angleterre  ; 
que  les  constatations  des  médecins  anglais  avaient 
été  vérifiées  par  deux  illustres  médecins  français  qui 
s'étaient  associés  aux  conclusions  des  rapports  suc- 
cessifs de  leurs  collègues  anglais  ;  que  C.  Herz  était 
sous  la  surveillance  d'agents  de  la  police  anglaise  en 
attendant  que  son  état  de  santé  permît  de  donner 
suite  à  la  procédure  d'extradition. 

M.  Millevoye  étant  remonté  à  la  tribune,  le  Pré- 
sident lui  fit  observer,  presque  dès  les  premiers  mots, 
qu'il  ne  pourrait  continuer  que  si  la  question  était 
transformée  en  interpellation.  M.  Millevoye  de- 
manda aussitôt  cette  transformation.  Mais  le  Prési- 
dent ayant  pris  connaissance  [de  sa  formule  déclara 
qu'aux  termes  du  règlement,  il  lui  était  impossible 
d'en  donner  lecture  à  la  Chambre. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  demanda  alors  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  : 

1°  Sur  la  demande  d'extradition  de  G.  Herz  ; 

2"  Sur  les  pi'élendus  vols  de  documents  à  l'am- 
bassade d'Angleterre  ; 

3°  Sur  ce  que  le  Gouvernement  comptait  faire  en 
ce  qui  concernait  Arton. 

La  discussion  immédiate  fut  ordonnée. 

Le  Président  du  Conseil  prit  le  premier  la  parole 
en  indiquant  que  son  devoir  lui  imposait  cetLe  in- 
fraction aux  usages. 

Sur  le  premier  point  il  répondit  que  la  volonté 
du  Gouvernement  était  de  poursuivre  l'extradition 
de  C.  Herz  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  un  fait  accompli, 
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De  même  pour  Arlon,  la  sûreté  générale  avait  fait 
et  continuait  à  faire  tous  ses  efforts  pour  arriver  au 
résultat  \oulu. 

Sur  le  troisième  point,  des  pièces  d'un  caractère 
grave  auraient  été  volées  dans  une  ambassade.  Le 
Gouvernement  ne  pouvait  officiellement  faire  état 
de  pareilles  pièces  dont  l'origine  avait  un  caractère 
suspect.  Un  seul  pouvoir,  avait-il  semblé  aux  mi- 
nistres, avait  le  droit  de  se  saisir  de  ces  pièces  et 
d'en  tirer  toutes  les  conséquences  de  droit  :  c'était 
le  pouvoir  judiciaire.  Le  Gouvernement  avait  fait 
son  devoir  en  déférant  ces  documents  à  la  justice 
sans  en  prendre  connaissance. 

M.  Clemenceau^  auquel  M.  Pourquery  de  Boisserin 
avait  cédé  son  tour  de  parole,  vint  sommer  M.  Mil- 
levoye  d'apporter  la  preuve  partout  annoncée  de  la 
«  trahison  de  M.  Clemenceau,  vendu  à  l'Angle- 
terre ». 

Remontant  alors  à  la  tribune,  M.  Millevoye  an- 
nonça qu'il  allait  justifier  son  accusation.  Il  ajouta 
que,  pour  ne  répondre  à  aucune  interruption,  il 
avait  pris  le  soin  d'écrire  ce  qu'il  avait  à  exposer. 
Commençant  donc  sa  lecture,  le  député  de  la  Somme 
apprit  à  la  Chambre  qu'il  tenait  ses  documents 
d'  «  un  patriote  de  l'île  Maurice  ».  Cet  homme  avait 
copié  une  aune  les  lettres  de  M.  Lister,  àM.  Aus- 
tin  Lee,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angleterre, 
comprenant  qu'une  lettre  isolée  pourrait  être  dis- 
cutée. W.  Millevoye  ne  voulait  d'ailleurs  pas  tout 
lire,  car  dans  ces  lettres  il  était  question  d'événe- 
ments et  d'hommes  qui  n'avaient  rien  de  commun 
avec  l'afl'aire  actuelle. 

Cette  déclaration  provoqua  un  violent  incident,  à 
la  suite  duquel  le  Président  invita  M.  Millevoye  à 
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s'expliquer  sans  rélicences.  L'orateur  lut  alors  quel- 
ques extraits  relatifs  à  Her/>  et  à  M.  Clrmenceau. 
Mais  à  peine  quittait-il  la  tribune  qu'il  était  obligé 
d'y  remonter  par  l'altitude  de  la  Chambre  tout  en- 
tière et  de  donner  lecture  de  tout  son  dossier.  Les 
prétendues  lettres  de  sir  T.  V.  Lister  fourmillaient 
de  telles  erreurs  matérielles,  elles  contenaient  des 
inventions  si  extraordinaires,  elles  dénotaient  enfin 
une  ignorance  tellement  grossière  de  la  langue  an- 
glaise, que  la  Chambre  entière  en  accueillit  la  lec- 
ture par  des  éclats  de  rire.  Tout  le  monde  était 
convaincu  désormais  pue  M.  Millevoye  était  la  vic- 
time d'une  sinistre  mystification.  Celui-ci  cependant 
essayait  de  tenir  tête  au  tumulte.  La  lecture  de  la 
prétendue  pièce  comptable  des  subventions  à  la 
presse  française,  oii  les  Débats,  le  Temps^  MM.  Bur- 
deau,  Edwards,  Maret,  Laurent,  Clemenceau  et 
Rochefort  étaient  cotés  pour  des  allocations  variant 
entre  2,000  et  3,000  livres,  souleva  une  nouvelle  et 
dernière  tempête.  M.  Déroulède  donna  sa  démission 
et  quitta  la  salle  des  séances;  M.  Burdeau  fit  enten- 
dre une  protestation  indignée,  M.  Clemenceau  s'y 
associa  et,  par  3S2  voix  sur  384  votants,  la  Cham- 
bre vota  l'ordre  du  jour  de  M.  Maujan  : 

La  Chambre,  flélrissant  les  calomnies  odieuses  et 
ridicules  apportées  à  la  tribune,  et  regrettant  qu'on  ait 
perdu  pendant  toute  uue  séance  le  temps  du  pays, 
passe  à  Tordre  du  Jour. 

Cette  triste  affaire  des  faux  papiers  eut  son  épi- 
logue en  Cour  d'assises.  Le  5  août,  le  «  [)atri()te  de 
l'île  de  Maurice  »,  un  sieur  Norton,  fut  condamné 
à  trois  ans  de  prison  et  100  francs  d'amende  pour 
faux  et  usage  de  faux,  M.  Ducret,  directeur  de  la  Co- 
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carde,  fut  condamné  à  un  an  de  prison  et  100  francs 
d'amende  pour  complicité  d'usage  de  faux.  Les  deux 
accusés  étaient  en  outre  condamnés  solidairement  à 
1  franc  de  dommages-intérêts  envers  M.  Clemen- 
ceau, partie  civile. 

La  Chambre  vota  dans  le  courant  de  juin  une 
série  de  projets  de  loi  intéressants.  Le  10,  elle  ter- 
mina la  discussion  et  vota  l'ensemble  du  projet  re- 
latif aux  accidents  du  travail.  Le  20,  elle  rejeta  une 
proposition  de  M.  Dreyfus,  tendant  à  accorder  l'am- 
nistie à  tous  les  condamnés  pour  faits  politiques, 
faits  de  grève  et  faits  connexes.  Le  27,  elle  adopta, 
outre  la  loi  des  cadres,  les  projets  relatifs  aux  sai- 
sies-arrêts sur  les  salaires  ouvriers,  aux  retraites 
proportionnelles  des  officiers,  à  l'hygiène  publique, 
à  l'exercice  de  la  pharmacie.  Le  29,  à  raison  de 
l'extrême  sécheresse  de  l'année,  elle  vola  le  projet 
de  suspension  des  droits  de  douane  sur  les  fourrages, 
puis  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  liquidation  de  la 
Compagnie  de  Panama  et  à  la  réduction  des  droits 
sur  les  pétroles. 

Le  Sénat,  dont  la  plupart  des  séances  furent  con- 
sacrées à  la  discussion  de  la  réforme  du  régime  des 
boissons,  eut  à  entendre  diverses  interpellations. 

Le  27  juin,  M.  Blavier  interpella  le  ministre  des 
finances  au  sujet  du  Crédit  foncier. 

L'orateur  rappela  que  le  Crédit  foncier  fut  créé  en 
1852  avec  un  privilège  pour  venir  en  aide  à  l'agri- 
culture et  à  la  propriété  foncière.  Cet  établissement 
devrait  aujourd'hui  occuper  la  première  place  parmi 
nos  établissements  financiers.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  d'après  M.  Blavier,  à  cause  de  la  situation 
anti-statutaire  du  gouverneur  du  Crédit  foncier. 


JUIN-JUILLET  1893.  •  221 

Trois  intérêts  distincts  sont  engagés  dans  la  ques- 
tion :  celui  des  emprunteurs  hypothécaires,  celui 
des  emprunteurs  obligataires,  celui  de  la  société  de 
garantie.  Les  statuts  avaient  été  merveilleusement 
étudiés  pour  sauvegarder  ces  trois  intérêts.  Mais  le 
gouverneur  a  enfreint  ces  statuts  qu'il  devait  dé- 
fendre. M.  Blavier  signalait  là  un  grave  danger, 
celui  de  voir  l'avenir  du  Crédit  foncier  compromis 
si  cet  établissement  n'était  pas  rendu  à  sa  vraie  des- 
tination. 

Après  une  réponse  du  ministre  des  finances,  qui 
affirma  que  les  irrégularités  signalées  dans  une  pré- 
cédente occasion  avaient  été  corrigées,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  clôtura  la  discussion. 

Le  29,  M.  Maret  adressa  au  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  une  question  au  sujet  de  la 
démission  de  M.  Bargeton,  préfet  de   Seine-et-Oise. 

M.  Maret  exposa  ainsi  les  faits  qui  motivaient  le 
débat  :  Le  banquet  Hoche  fondé  sous  l'Empire  avait 
toujours  été  un  banquet  ouvert;  y  prenait  part  qui- 
conque y  souscrivait.  Cette  année,  le  président  du 
comité  d'organisation  du  bantjuet  Hoche  crut  devoir 
exclure  certaines  personnes.  Le  mouvement  de  ral- 
liement à  la  ilépublique,  constaté  un  peu  partout, 
avait  été  en  Seine-et-Oise  plus  accentué  qu'ailleurs 
et  M.  Maret  estimait  que  ni  lui  ni  le  préfet  n'avaient 
été  étrangers  à  ce  mouvement.  Or,  ceux  qu'on  vou- 
lait exclure  en  les  qualifiant  d'intrus  étaient  ceux 
précisément  qui  étaient  venus  à  la  Réi)ublique. 
M.  Maret  protesta  contre  cette  exclusion. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  préfet,  qui  tout 
d'abord  avait  accepté  l'invitation,  en  référa  au  mi- 
nistre et  lui  exposa  la  situation.  Le  mercredi,  le 
ministre  lui  donna  comme  instruction  de  ne  pas 
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assister  au  banquet.  Le  samedi  suivant,  à  3  heures, 
le  même  ministre  télégraphiait  au  préfet  d'aller  au 
banquet.  Le  préfet  soumit  quelques  observations  au 
président  du  Conseil  et  lui  fit  remarquer  dans  quelle 
bizarre  position  il  se  trouvait  placé.  Néanmoins  le 
ministre  téléphonait  à  7  heures  précises  au  préfet 
qu'il  eût  à  se  rendre  au  banquet.  Le  préfet  répondit  : 
«  Monsieur  le  Ministre,  c'est  ma  démission  que  vous 
me  demandez  là.  »  —  «  Peut-être  davantage  »,  ré- 
pliqua le  ministre. 

Or,  le  fonctionnaire  en  question  est  un  républi- 
cain des  plus  éprouvés.  Révoqué  au  16  mai,  il  a 
donné  partout  où  il  a  passé  des  preuves  de  son 
mérite  et  de  son  dévouement  à  la  République,  et, en 
Seine-et-Oise  notamment,  il  a  pris  à  tâche  de  rallier 
à  la  République  ceux  qui  en  étaient  éloignés. 

M.  Maret,  comme  conclusion,  demandait  aux  ap- 
plaudissements du  Sénat,  au  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  «  quels  motifs  l'avaient  poussé 
à  se  priver  d'un  serviteur  aussi  dévoué,  quelles  sug- 
gestions il  avait  subies,  à  quelles  injonctions  il  avait 
obtempéré,  à  quelles  menées  il  avait  cédé.  » 

Le  président  du  Conseil  répondit  brièvement  à 
M.  Maret  qu'il  fallait  bien  mal  le  connaître  pour  le 
supposer  capable  d'obéir  à  des  menaces,  à  des  in- 
jonctions. Mal  renseigné  par  le  préfet,  M.  Dupuy  lui 
avait  dit  tout  d'abord  de  s'abstenir  ;  mieux  informé 
ensuite,  il  lui  télégraphia  de  se  rendre  au  ban- 
quet. Le  ministre  de  l'intérieur  avait  en  somme 
accepté  la  démission  du  préfet  de  Seine-et-Oise  parce 
que  ce  fonctionnaire  avait  manqué  à  un  double 
devoir  :  renseigner  son  chef  avec  exactitude  et  lui 
obéir  avec  fidélité. 

Laiéponse  du  président  du  Conseil  ne  parut  pas 
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suffisante  à  tout  le  monde,  et  M.  Monis  transforma 
la  question  en  interpellation.  Il  déclara  tout  d'abord 
ne  pas  vouloir  s'occuper  de  la  question  administra- 
tive, ni  de  la  question  personnelle;  il  ne  parleiait 
pas  non  plus  du  sort,  pourtant  triste,  de  ce  vieux 
serviteur  de  la  République,  déjà  frappé  par  le  16  mai 
et  jeté  sans  fortune  à  la  voirie  par  un  coup  de  télé- 
phone. L'orateur  se  demandait  toutefois  quel  reten- 
tissement pourrait  avoir  cet  incident  sur  le  person- 
nel administratif  que  la  République  a  eu  tant  de 
peine  à  former. 

Mais  la  question  à  laquelle  je  veux  m'attaclier,  ajou- 
ta-il, est  celle-ci  :  c'est  que  cet  incident  n'est  pas  isolé 
dans  la  vie  de  cette  nation,  et  que  déjcà,  dans  certains 
journaux,  on  vous  convie  à  l'épuration  administralive 
avant  les  élections.  C'est  là  qu'est  la  question  politique; 
et  l'acte  que  vous  avez  commis,  monsieur  le  ministre, 
est  un  acte  de  violence  sans  précédents. 

Or,  ne  confondez  pas  la  violence  avec  la  force. 

M.  LE  Président  du  Conseu..  —  Je  vous  remercie. 

M.  MoNis.  —  Vous  avez  dit,  dans  un  discours  célèbre 
comme  tous  ceux  qui  tomberont  de  votre  bouche... 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Tout  le  monde  ne  peut 
pas  en  dire  autant.  {Rh^es.) 

M.  Mo.Ms.  —  Vous  avez  dit  que  vous  ne  feriez  pas  les 
élections,  mais  que  vous  les  prépareriez.  Or,  vous 
semblez  vouloir  les  faire.  En  ce  moment,  vous  com- 
mencez par  diviser  le  pays,  il  y  a  là  une  tendance 
fàcbeuse . 

Ne  louchez  pas  au  suffrage  universel.  C'est  un  jeu 
qu'il  ne  faut  pas  jouer  avec  ce  pays;  ne  découragez  pas 
ceux  qui  vieiment  à  vous.  La  moindre  indication,  don- 
née dans  la  forme  impérative,  éloignerait  à  jamais  les 
populations  de  vous. 

C'est  dans  ces  sentiments  qu'il  me  semble  impossible 
de  ne  pas  clore  ce  débat  par  un  ordre  du  jour. 

Je  ne  proposerai  pas  un  ordre  du  jour  de  défiance. 
Mais  je  demanderai  au  Sénat  de  donner  au  gouverne- 


224  L'AxNNEE  POLITIQUE. 

ment   un  avertissement  avec  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple  contenant  une  indication.  {Bruit,) 

Le  président  du  Conseil  s'empressa  d'accepter 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sans  la  signification 
que  M.  Monis  lui  avait  attribuée.  Deux  ordres  du 
jour  de  confiance  furent  déposés  par  MM.  Garran 
de  Balzan  et  Morellet;  M.  Tolain  demanda  enfin,  et 
le  Sénat  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sans 
commentaires. 

A  la  vérité  —  et  c'était  là  le  réel  intérêt  du  débat 
—  l'incohérence  des  ordres  contradictoires  donnés  à 
quelques  heures  d'intervalle  par  le  président  du 
Conseil  à  un  préfet  démontrait  que  le  gouverne- 
ment ne  savait  quelle  politique  suivre.  La  violence 
même  dont  le  préfet  démissionnaire  était  victime 
n'était  qu'une  dernière  preuve  de  faiblesse. 

C'est  du  sentiment  de  cette  situation  que  vint 
pour  le  Sénat  la  difficulté  de  choisir  un  ordre  du 
jour.  Il  fallut  même  la  voix  du  garde  des  sceaux, 
seul  sénaleur  du  cabinet,  pour  que  ce  vole  réunît  la 
majorité  absolue  de  l'Assemblée. 


es  de  I 
irrier  I 
il  re-  ^ 


Le  8  février  1893  avait  eu  lieu  au  Moulin-Rouge. 
un  bal  dit  des  Qual'z-Arts  donné  par  les  élèves  de 
l'École  (les  Beaux- Arts  avec  le  concours  du  Cour 
français.  Chaque  atelier  de  l'École  s'y  était  fa 
présenter  par  un  cortège  spécial  et  dans  ces  cortèges 
quelques  jeunes  et  jolies  filles  s'étaient  fait  remar- 
quer par  l'exiguïté  de  leur  costume.  M.  le  sénateur 
Bérenger  donna  cours  à  son  indignation  en  adres- 
sant au  procureur  de  la  République,  au  nom  de  la 
Société  centrale  de  protestation  contre  la  licence  des 
rues,  une  plainte  où  il  disait  en  substance  : 
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J'ai  riionneur  do  vous  dénoncer  un  l'ail  d'une  p;ravité 
extrême  et  d'une  telle  impudeur  que,  malgré  les  témoi- 
gnages les  plus  (lignes  de  foi,  j'ai  cru  devoir  douter  de 
sa  réalité  jusqu'à  ce  que  je  l'aie  trouvé  confirmé  par 
Tarticle  ci-joint  du  Courrier  français.  J'ai  l'honneur  de 
vous  signaler  le  fait.  Je  le  juge  assez  grave  pour  être 
absolument  décidé,  si  vous  ne  pensez  pas  qu'une  ré- 
pression puisse  eu  être  poursuivie,  à  le  signaler  à 
M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune  du  Sénat. 

Le  parquet  ouvrit  une  enquête  et  le  23  juin  cinq 
inculpés  passèrent  en  police  correctionnelle. 

A  la  suite  de  la  condamnation  des  accusés,  une 
vive  effervescence  agita  la  quartier  Latin.  Un  «  cha- 
hut-monôme antibérengiste  »  fut  organisé.  Le 
I'''' juillet  un  grand  nombre  d'étudiants  portant  pres- 
que tous  à  leur  boutonnière  une  feuille  de  vigne  en 
papier  et  chantant  «  Conspuez  Bérenger, conspuez!  » 
se  dirigèrent  vers  le  Sénat.  La  police  coupa  la  masse 
des  manifestants  rue  de  Médicis,  et  tandis  qu'une 
partie  d'entre  eux  réussissait  à  se  reformer  et  à  se 
rendre  rue  d'Anjou  devant  le  domicile  de  M.  Béren- 
ger,  les  autres  revenaient  à  la  place  de  la  Sorbonne. 
La  manifestation  touchait  déjà  à  sa  fin  lorsqu'une 
cinquantaine  d'agents  des  brigades  centrales  débou- 
chèrent sur  la  place.  Les  étudiants  s'empressèrent 
de  les  huer  et  de  les  siffler.  Les  agents  aussitôt  char- 
gèrent les  manifestants.  La  terrasse  du  café  d'Ilar- 
court  fut  envahie,  les  tables  et  les  chaises  furent  ren- 
versées tandis  cpie  les  consommateurs,  traités  avec 
la  plus  déplorable  brutalité,  se  réfugiaient  à  l'inté- 
rieur du  café.  Dans  la  bagarre,  un  jeune  homme, 
M.  Antoine  Nuger,  avait  reçu  un  porte-allumettes 
à  la  tempe  et  peu  après  expirait  de  sa  blessure  à 
l'hôpital  de  la  Charité. 

A  la  suite  de  ces  événements^  le  quartier  Latin  et 
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tout  Paris  à  sa  suite  furent  en  proie  à  la  plus  vive 
émotion.  La  question  fut  enfin  portée  plus  haut  et 
donna  lieu  le  3  juillet  à  une  interpellation  de  M.  Mil- 
ierand. 

L'honorable  député  fit  tout  d'abord  le  récit  des 
événements  et  reprocha  au  Gouvernement  d'avoir 
oublié  que  «  gouverner,  c'est  prévoir  ».  11  en  vint 
enfin  aux  responsabilités. 

11  y  a  dans  cette  affaire,  dit-il  en  terminant,  de  nom- 
breuses responsabilités  ijersonuelles  d'agents  qui  ont 
commis  la  faute  grave  de  se  laisser  aller  à  des  brutali- 
tés et  d'employer  pour  armes  lout  ce  qui  leur  tombait 
sous  la  main,  carafes,  porte-allumettes,  tables,  chaises, 
alors  qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  légitime  défense, 
alors  que  rien  ne  justifiait  cette  explosion  de  brutalité. 

Ce  sont  là  des  auteurs  responsables  que  vous  avez  le 
devoir  de  rechercher  et  de  punir.  Mais  au-dessus  d'eux, 
et  plus  responsable  qu'eux  (r?'es  bien  !  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche),  il  y  a  quelqu'un  sur  qui  j'appelle  à  mon 
tour  la  sanction  de  ses  actes,  c'est  M.  le  préfet  de  po- 
lice Lozé  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs),  lui 
qui,  en  plein  conseil  municipal,  a  osé  couvrir  de  son 
approbation  un  sous-brigadier  convaincu  publiquement, 
dans  une  audience  de  justice,  d'avoir  frappé  et  injurié 
je  ne  dis  pas  un  député,  mais  un  citoyen  quelconque 
qu'il  avait  arrêté  et  qui  ne  résistait  pas.  C'est  le  préfet 
de  police  qui,  par  son  inertie  et  par  sa  négligence,  a 
laissé  peu  à  peu  s'introduire  et  fleurir  à  la  préfecture 
de  police  des  pratiques  telles  qu'assurément  son  suc- 
cesseur aura  de  grandes  difficultés  à  y  rétablir  l'ordre 
qui  en  a  disparu. 

Je  demande  à  la  Chambre,  —  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  mes  amis  de  l'extrême  gauche  que  je  m'adresse, 
c'est  à  la  majorité,  c'est  à  la  CJiambre  tout  entière,  — 
je  demande  à  tous  ceux  qui  croient  nécessaire  que  la 
police  soit  soutenue  et  l'espectée  par  la  population,  s'il 
est  de  l'intéiét  public  de  laisser  s'imjilauter  à  la  pré- 
fecture de  police  des  agissements  comme  ceux  que  je 
signale. 
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La  mort  du  malheureux  Nuger  est  un  événement 
iléploralilc;  il  laudrait  du  moins  que  cet  événement 
eût  pour  résultat  de  donner  à  la  population  paiisienne 
la  sécurité  qu'elle  n'a  plus  actuellement,  de  rendre  à 
la  préfecture  de  police  la  dif^nité  qu'elle  n'aurait  pas 
dû  cesser  d'avoir,  de  remettre  chacun  à  sa  place,  de 
frapper  les  auteurs  responsables  de  cet  état  de  choses, 
et  c'est  précisément,  monsieur  le  président  du  Conseil, 
pour  vous  permettre  de  dégager  ici  toutes  les  respon- 
sabilités, de  les  poursuivre,  de  les  atteindre,  que  j'ai 
porté  cette  interpellation  à  la  tribune. 

Il  n'y  a  pas  de  réparation  possible  au  malheur  qui 
s'est  produit  samedi,  mais  il  y  a  pour  des  hommes  po- 
litiques une  conclusior.  à  en  tirer;  il  y  a  pour  un  chef 
de  gouvernement  des  mesures  à  prendre;  ce  sont  ces 
mesures,  monsieur  le  président  du  Conseil,  que  j'at- 
tends de  vous.  (  Vifs  applaudmemcnls  à  l'extrême  yaiiche.) 

Dans  sa  réponse  à  M.  iMillerand,  le  président  du 
Conseil  refit  l'exposé  de  la  manifestation.  Après  avoir 
défendu  les  brigades  centrales,  M.  Gh.  Dupuy  aborda 
la  question  desavoir  qui  avait  frappé  M.  Nuger. 

Les  trois  personnes  qui  semblaient  les  mieux  quali- 
fiées pour  découvrir  le  coupable,  qui  s'étaient  portées 
fortes  de  le  reconnaître,  ne  l'ont  pas  vu  parmi  les  cin- 
quante agents  de  la  brigade  centrale;  le  trouveront- 
elles  parmi  les  trente  agents  du  quartier?  Nous  le 
saurons.  Et  si  c'est  quelqu'un  en  dehors  des  cinquante 
et  des  trente,  nous  le  saurons  encore. 

A  gauche.  —  Vous  ne  saurez  rien  du  tout. 

M.  LE  PiŒsu)ENT  DU  CoNSEiL.  —  >'ous  le  sauroiis  en- 
core, parce  que  nous  avons  ouvert  une  information 
judiciaire  et  parce  que  le  parquet,  qui  s'est  saisi  de 
l'afTaire,  dès  hier,  à  midi,  est  assuré  de  tout  le  concours 
de  l'administration  de  l'intérieur,  parce  que  nous  avons 
tout  intérêt  à  faire  la  lumière,  parce  que  nous  n'avons 
absolument  rien  à  cacher  et  parce  que,  si  c'est  un  des 
agents  de  la  police  qui  a  frappé,  nous  avons  le  devoir 
de  le  faire  connaître,  et  précisément  parce  que  nous 


228  L'ANNEE  POLITIQUE. 

(It'-feiulons  nos  subordonnés  avec  une  énergie  qu'on 
nous  a  quelquefois  renrochée  et  dont  on  nous  a  raillés, 
de  rechercher  la  vérité  et  de  faire  justice.  [Très  bien! 
très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Comment!  on  a  dit,  rappelant  plusieurs  faits  du 
passé  sur  lesquels  je  ne  suis  pas  interpellé,  —  il  suffit 
bien  qa'on  m'interpelle  sur  un  seul  et  sur  le  présent, 

—  on  a  dit  :  Dans  le  passé,  il  y  a  eu  aussi  des  faits  ou 
de  néj,'ligence  ou  de  violence,  ou  de  brutalité.  Tout 
cela  est  possible,  c'est  peut-être  vrai  ;  mais  ce  que  je  ne 
saurais  laisser  répéter,  c'est  qu'il  y  ait  en  France,  dans 
aucun  service  et  dans  aucun  ministère,  un  homme  qui 
dise  à  ses  agents  :  «  Soyez  brutaux,  frappez  le  plus  que 
vou?5  pourrez  !  » 

M.  Millerand  a  été  presque  jusqu'à  dire  cela.  Je  crois 
que  ces  exagérations  sont  inutiles  et  indignes  vraiment 
de  son  taleut. 

M.  Millerand.  —  On  laisse  faire,  ce  qui  est  la  même 
chose. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Quant  à  nous,  notre 
situation  est  celle-ci  :  Nous  sommes  en  présence  d'une 
obscurité  et  d'une  confusion  qui  n'est  pas  dégagée  à 
cette  heure,  mais  qu'une  instruction  judiciaire  est 
chargée  de  dégager. 

M.  Armand  Després.  —  J'ai  assisté  ce  matin  à  l'au- 
topsie. Il  faut  en  attendre  les  résultats,  afin  de  savoir 
s'il  y  a  eu  réellement  un  coup  reçu  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  J'affirme  dans  tous  les 
cas  —  et  personne  ne  l'a  contredit  —  que  les  premiers 
projectiles  ont  été  lancés  par  des  particuliers,  par  des 
consommateurs  du  café  d'Harcourt,  et  que  c'est  seule- 
nienl,  si   la  chose  est  exacte,  comme  riposte  coujiable 

—  je  le  reconnais  —  que  le  fait  incriminé  a  ou  lieu. 
Quel  est  noire  devoir,  à  nous  gouvernement? 

C'est  par  là  que  je  terminerai,  m'excusant  d'avoir  élé 
trop  long,  mais  je  n'ai  pu  me  dispenser  d'entrer  dans 
les  détails. 

Noire  devoir  —  M.  Millerand,  d'ailleurs,  l'a  indiqué 
avec  beaucoup  de  précision  —  notre  devoir,  dis-je,  est 
de  rechercher  très  exactement  les  responsabilités,  à 
quelque  degré  qu'elles  se  trouvent  —  en  haut,  au  mi- 
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lieu,  romme  en  bas  —  et  de  leur  appliquer  les  sanc- 
tions nécessaires. 

Voilà  quel  est  notre  devoir. 

Messieurs,  nous  n'y  manquerons  pas;  nous  ferons 
ce  que  comportent  tout  ensemble  le  respect  de  l'ordre 
et  un  sincère  sentiment  d'humanité,  qui  doivent  s'ac- 
corder dans  une  démocratie  et  dans  un  pays  libre. 
{App  laudissement'^.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Et  Lozé  ? 

Après  une  réplique  de  M.  Millerand,  la  Chambre 
vota  l'ordre  du  jour  suivant,  déposé  par  M.  Turrel  : 

La  Chambre,  comptant  sur  le  Gouvernement  pour  re- 
chercher toutes  les  responsabilités  dans  les  regrettables 
événements  de  samedi  et  faire  entièie  justice,  passe  à 
l'ordre-  du  jour. 

La  rue  continuait  cependant  à  être  le  théâtre  des 
troubles  les  plus  graves.  Au  quartier  Latin  l'agita- 
tion était  à  son  comble  et  prit  dans  la  soirée  du  3 
des  proportions  inquiétantes.  La  Préfecture  de  po- 
lice fut  assiégée  par  une  foule  où  les  étudiants 
n'étaient  plus  qu'en  minorité.  Le  gros  des  manifes- 
tants était  fourni  maintenant  par  le  ramassis  d'in- 
dividus qu'on  retrouve  dans  tous  les  désordres  delà 
rue.  Des  kiosques  furent  incendiés,  les  vitres  de  la 
Préfecture  de  police  brisées.  11  fallut  des  charges 
de  cavalerie  pour  dégager  le  boulevard  du  Palais. 

Durant  toute  la  journée  du  4,  une  foule  énorme 
stationna  devant  l'hôpital  de  la  Charité,  attendant 
toujours  l'heure  des  obsèques  du  malheureux  Nuger. 
De  nombreuses  charges  de  gardes  municipaux  à  che- 
valeurenllieu.  Les  commerçanls  fermèrent  leurs  ma- 
gasins, enfin  les  manifestants  élevèrentdes  barricades 
au  moyen  de  tramways  et  d'omnibus  renversés, 
dans  toutes  les  rues  débouchant  sur  le   boulevard 

20 
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Saint-Germain  autour  de  la  place  Saint-Germain- 
des-Prés.  A  la  suite  de  ces  évL'nements,  l'Association 
des  étudiants  communiqua  aux  journaux  la  note 
suivante  : 

Un  nombreux  groupe  d'étudiants  réunis  à  l'Association 
protestent  contre  la  conduite  de  gens  sans  aveu  qui 
ont,  sur  le  boulevard  Saint-Germain ,  renversé  des 
omnibus,  et  déclarent  qu'ils  ne  sont  nullement  respon- 
sables de  ces  faits  et  que,  s'ils  ne  les  ont  pas  empê- 
chés, c'est  qu'ils  n'étaient  pas  en  nombre  suflisant. 

Cependant  la  situation  se  compliqua  encore  de 
nouveaux  éléments. 

En  présence  de  l'attitude  révolutionnaire  de  cer- 
tains syndicats  non  autorisés,  le  préfet  de  la  Seine 
avait  fait  afficher  le  4  juin  un  avis  à  la  Bourse  du 
travail,  informant  les  syndicats  professionnels  qui 
n'étaient  pas  en  règle  avec  l'article  4  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  qu'ils  avaient  un  délai  d'un  mois  à 
partir  du  5  juin  pour  régulariser  leur  situation. 
Faute  de  quoi  ces  syndicats  ne  pourraient  plus  jouir 
de  leur  installation  à  la  Bourse  du  travail. 

Aussitôt  le  comité  général  de  la  Bourse  du  tra- 
vail fit  placarder  une  invitation  «  à  tous  les  citoyens 
appartenant  par  leur  organisation  syndicale  à  la 
l^ourse  du  travail  à  considérer  l'ultimatum  signé 
Poubelle  comme  nul  et  non  avenu  ».  El  il  les  convia 
à  passer  outre. 

Cet  appel  fut  entendu  et  les  syndicats  se  prépa- 
rèrent à  la  résistance.  Au  moment  où  le  délai  ac- 
cordé par  l'administration  allait  arriver  à  son  terme, 
le  Bulletin  de  la  Bourse  du  travail  publia,  en  tête 
de  sa  partie  officielle,  l'appel  suivant  : 
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Aux  chambres  syndicales  adMreiites  à  la  Bourse  du  travail 
de  Pains. 
CifojTiis, 

Jusqu'à  présent,  130  syndicats  se  sont  solidarisés 
pour  résister  à  TarriHé  préfectoral. 

Il  faut  absolument  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
fait  acte  de  solidarité  le  fassent  le  plus  promplement 
possiide. 

Pas  d'hésitation!  Que  tous  les  syndicats  se  solida- 
risent; il  y  a  urgence  à  répondre  à  cet  ultimatum  par 
une  cohésion  complète. 

Camarades, 

Pas  de  défection  !  Serrons  nos  rangs,  et  qu'avant  le 
5  juillet  tous  les  syndicats  répondent  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  reconnu  la  loi  du  21  mars  18S4  ne 
la  rexîonnaîtront  pas; 

Ceux  qui  l'ont  reconnue  ne  s'y  soumettront  plus  dé- 
sormais; 

Dans  tous  les  cas,  la  solidarité  s'impose. 

Camarades, 

On  a  coupé  les  vivres  à  la  Bourse  du  travail  en  sup- 
primant même  la  mensualité  de  juin  qui  nous  était 
due,  et  nous  empêchant  de  faire  face  aux  dettes  que  la 
Bourse  a  contractées  pendant  l'exercice  de  ce  mois. 

Il  y  a  urgence  à  vous  imposer  momentanément,  dans 
la  mesure  de  vos  ressourses,  pour  ne  pas  laisser  péri- 
cliter cette  institution. 

N'abandonnez  pas  la  Bourse  !  car  M.  le  préfet  n'at- 
tend ((ue  cela  pour  y  mettre  ses  créatures.  Il  faut  qy\e, 
le  o  juillet,  tous  les  syndicats  aient  répondu. 

LA  COMMISSION  EXECUTIVE. 

Le  i  juillet,  un  grand  meeting  d'indignation  eut 
lieu  à  la  Bourse  du  travail  contre  les  mesures  prises 
par  le  Gouvernement.  Après  avoir  entendu  les  dis- 
cours les  plus  révolutionnaires,  l'assemblée  vola  la 
proposition  suivante  :  «  Abandonner  tous  la  Bourse 
et  se  rendre  là  oii  il  y  a  de  la  besogne  à  faire.  »  La 
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grande  partie  des  assistants  se  rendit  donc  au  quar- 
tier Latin  tandis  que  quelques-uns  restaient  à  la 
Bourse  et  y  passaient  la  nuit  dans  Tattente  des  évé- 
nements. 

L'émeute  du  boulevard  Saint-Germain  avait  pris 
une  physionomie  nouvelle  et  ne  ressemblait  plus  en 
rien  aux  manifestations  d'étudiants  du  début.  Les 
scènes  de  vandalisme  se  succédaient,  les  kiosques, 
les  omnibus  et  les  voitures  étaient  démolis  et  incen- 
diés, des  magasins  étaient  pillés  et  saccagés. 

Cependant  le  corps  de  M.  Nuger  était  emporté  au 
milieu  de  la  nuit  sous  la  conduite  d'un  commissaire 
de  police  accompagné  de  M.  Nuger  père  et  dirigé 
sur  Clermont-Ferrand.  Les  étudiants  n'avaient  plus 
de  raison  de  manifester.  Ils  communiquèrent  aux 
journaux  une  note  remerciant  ceux  qui  avaient  bien 
voulu  manifester  avec  eux  d'une  façon  digne  et 
calme  pour  la  justesse  de  leurs  droits,  mais  répu- 
diant tous  les  actes  de  vandalisme  commis  au  Quar- 
tier pendant  deux  jours.  Le  comité  qui  avait  orga- 
nisé la  manifestation  contre  M.  le  sénateur  Bérenger 
prononça  sa  dissolution.  Enfin  le  quartier  Latin  re- 
devint calme. 

Le  6,  à  4  heures  de  l'après-midi,  les  abords  de  la 
Bourse  du  travail  ne  présentaient  aucune  animation. 
Un  commissaire  de  police,  chargé  d'exécuter  les 
ordres  du  Gouvernement,  procéda  rapidement  à  la 
prise  de  possession  de  la  Bourse  du  travail  et  l'oc- 
cupa militairement  sans  rencontrer  de  résistance. 

La  décision  du  Gouvernement  donna  lieu  à  de 
nouveaux  désordres  au  cours  desquels  quelques 
bagarres  se  produisirent.  «  Les  élus  de  Paris  »  si- 
gnèrent une  déclaration  prolestant  contre  les  déci- 
sions du  gouvernement   et   promettant  que    Paris 
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serait  bientôt  vengé  par  le  verdict  de  la  France 
entière. 

La  commission  executive  de  la  Bourse  du  travail 
rédigea  un  manifeste  adressé  «  aux  Travailleurs  », 
et  M.  Vaillant  développa  une  question  au  Conseil 
municipal.  La  fermeture  de  la  Bourse  du  ti'avail  fut, 
aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  annoncée  au 
Sénat  par  le  garde  des  sceaux. 

A  la  Chambre,  trois  demandes  d'interpellation 
furent  déposées  par  MM.  Paulin-Méry,  Dreyfus  et 
Tony  Révillon.  Elles  furent  immédiatement  discu- 
tées. Très  vivement  attaqué  par  les  interpellateurs, 
auxquels  se  joignirent  MM.  Millerand,  Brisson  et 
Lockroy,  le  président  du  Conseil  se  justifia  en  peu 
de  mots  : 

Le  Gouvernement,  dit-il,  a  délivré  les  ouvriers  d'une 
tyrannie  anonyme.  {Applaudissements.)  Le  Gouverne- 
ment a  demandé  aux  personnes  qui  prolitaient  de  la 
Bourse  du  travail  si  elles  s'étaient  conformées  à  la  loi. 
La  Chambre  sait  quelle  réponse  a  été  faite  à  cette 
question.  L(;  Gouvernement  a  donné  un  délai  d'un 
mois  aux  syndicats,  qui  profitaient  d'un  bâtiment  mu- 
nicipal et  d'une  subvention  des  contribuables,  afin  de 
se  soumettre  à  la  loi.  Les  syndicats  ont  déclaré  qu'ils 
repoussaient  énergiquement  les  prétentious  du  gouver- 
nement et  qu'ils  se  révoltaient  contre  la  loi.  Le  prési- 
dent du  Conseil  a  supprimé  alors  la  subvention.  {Applau- 
dissemenls  au  rentre.) 

Que  fait  alors  la  Bourse  du  travail  ?  Dans  son  Bulletin, 
elle  publie  un  appel  par  lequel  elle  invile  même  ceux 
qui  se  sont  soumis  à  la  loi  à  ne  plus  s'y  soumettre. 

Le  Gouvernerneut  aurait  pu  se  contenter  de  la  pour- 
suite intentée  par  M.  le  garde  des  sceaux;  il  aurait  pu 
se  contenter  de  suspendre  le  fonctionnement  de  la 
Bourse  du  travail.  Mais  il  a  trouvé  dans  les  désordres 
qui  se  sont  produils  au  quartier  Lalin  la  main  des  orga- 
nisateurs de  la  Bourse  du   travail.   {Bruit  à   l'extrême 
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gauche.)  En  présence  de  ce  fait,  si  nous  n'avions  pas 
fait,  fermer  la  Bourse  du  travail,  nous  nous  serions  in- 
clinés devant  un  foyer  d'agitalion  révolutionnaire. 
[Applaudissements.) 

Le  débat  fut  clos  par  l'adoption,  à  3i3  voix  contre 
134,  d'un  ordre  du  jour  de  confiance.  Les  radicaux 
étant  peu  satisfaits  de  ce  résultat,  M.  Barodet  déposa 
une  proposition  tendant  à  l'application  aux  associa- 
tions religieuses  du  même  traitement  quivenaitd'être 
infligé  à  la  Bourse  du  travail.  M.  Le  Hérissé  appuya 
la  demande  d'urgence  en  ajoutant  aux  mots  «  asso- 
ciations religieuses  »  les  mots  «  et  loges  maçon- 
niques ».  Après  quelques  mots  du  président  du 
Conseil,  l'urgence  ne  fut  pas  prononcée. 

Aussitôt  M.  Pichon  demanda  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  la  situation  légale  des  congrégations 
religieuses  et  sur  les  mesures  qu'il  comptait  prendre 
pour  l'application  du  décret  du  29  mars  1880.  La 
Chambre  enterra  l'interpellation  par  un  renvoi  à  un 
mois. 

Le  public  apprit  avec  quelque  élonnement  le  di- 
manche 9  que  M.  Peytral,  ministre  des  finances,  était 
démissionnaire;  la  nouvelle  de  la  rentrée  du  même 
M.  Peytral  fut  reçue  le  lendemain  avec  une  égale 
suiprise. L'incident  fut  annoncé  par  une  note  Havas 
communiquée  aux  journaux  et  ainsi  conçue  : 

Le  conseil  de  cabinet,  qui  s'est  réuni  au  ministère 
de  riutérieur  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Dupuy, 
a  examiné  la  question  de  la  réorganisation  de  la  police. 

Il  a  décidé  que  M.  Lozé,  qui  s'était  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  serait  pourvu  d'un  poste  diplo- 
matique. 

Le  ministre  de  riutérieur  soumettra  incessamment 
au  conseil  les  mesures  complémentaires. 

M.  Peytral,  cédant  aux  pressantes  instances  de  ses 
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collègues,  est  revenu  sur  sa  démission  el  il  st.'ra  à  son 
poste  pour  soutenir  l;i  disciission  du  budget. 

Aucune  raison  politique  n'avait  paru  motiver  le 
départ  de  M.  Peytral.  Par  compensation,  sans  doute, 
son  retour  était  tout  autant  inexpliqué.  On  put  sup- 
poser toutefois  que  le  ministre  des  finances  avait 
quitté  le  pouvoir  pour  ne  pas  s'aliéner  ses  amis  radi- 
caux mécontents  de  voir  M.  Lozé  maintenu  à.  son 
poste.  L'hypotlièse  était  en  tous  cas  rendue  vrai- 
semblable par  ce  fait  que  la  même  note  annonçait 
en  même  temps  et  la  retraite  du  préfet  de  police  et 
la  rentrée  de  M.  Peytral. 

Les  troul)les  du  quartier  Latin  semblaient  avoir 
suffisamment  reterm  l'attention  de  la  Chambre.  Ce- 
pendant M.  Pourquery  de  Boisserin  déposa  encore 
le  10  juillet  une  demande  d'amnistie  en  faveur  des 
personnes  poursuivies  pour  les  récents  désordres. 
La  Chambre  décida  qu'elle  ne  passerait  pas  à  la 
discussion  des  articles» 

La  Chambre  paraissait  cette  fois  en  avoir  fini 
d'une  façon  définitive  avec  les  questions  politiques, 
et  ses  dernières  séances  semblaient  devoir  être  con- 
sacrées uniquement  au  budget.  Elle  eut  cependant 
à  discuter  une  grave  question  diplomatique. 

Le  18  juillet,  M.  Camille  Dreyfus  interpella  le  Gou- 
vernement au  sujet  des  événements  du  Siam  et 
demanda  quelles  mesures  seraient  prises  pour  sau- 
vegarder l'honneur  national.  M.  Develle,  ministre 
des  affaires  étrangères,  répondit  à  l'interpellateur 
par  un  remarquable  discours  où  la  question  était 
exposée  dans  son  ensemble  et  où  le  Gouvernement 
affirmait  son  intention  d'agir  avec  toute  la  fermeté 
nécessaire  : 
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Avant  de  donner  à  la  Cliamhre  les  explications  qu'elle 
attend  de  moi  .sur  les  laits  qui  ont  motivé  rinlei-pella- 
tion  de  l'honorable  M.  Dreyfus,  je  tiens  à  exposer  en 
quelques  mots  quelle  a  été  la  politique  suivie  par  le 
Gouvernement,  dans  ces  derniers  temps,  à  Téf-'ard  du 
Siam. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  quelles  ont  été 
les  origines  et  la  cause  du  conflit  qui  nous  divise.  A  di- 
verses reprises,  on  a  rappelé  à  cette  tribune  nos  justes 
griefs  contre  le  gouvernement  siamois,  non  seulement 
à  raison  des  retards  apportés  à  accorder  à  nos  natio- 
naux, victimes  des  vexations  de  ses  agents,  les  répara- 
tions qui  leur  étaient  dues,  mais  surtout  à  raison  des 
empiétements  successifs  par  lesquels  il  avait  pris  pos- 
session d'une  partie  des  dépendances  du  Cambodge  et 
de  l'Annam. 

A  quelle  époque  remontent  ces  empiétements?  Je  ne 
veux  pas  le  rechercher;  il  est  malheureusement  certain 
que  le  silence,  l'inaction,  je  serais  presfjue  tenté  de 
dire  l'indifférence,  si  vous  voulez,  dont  on  avait  trop 
longtemps  fait  preuve  avaient  enhardi  à  ce  point  les 
Siamois  que  des  postes  avaient  pu  s'installer  à  40  kilo- 
mètres de  Hué  et  que  d'autres  postes  menaçaient  de 
couper  le  Tonkin  et  l'Auiiam. 

Messieurs,  de  semblables  envahissements,  une  pareille 
invasion  mettaient  en  péril  l'existence  de  pays  qui  sont 
soumis  à  notre  protectorat  et  que  nous  avons  le  devoir 
de  défendre.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  les  tolérer 
plus  longtemps.  (Très  bieii  !  très  bien!) 

Il  a  toujours  déclaré  qu'il  pouvait  revendiquer,  qu'il 
avait  le  droit  de  revendiquer  la  rive  gauche  du  Mékong 
comme  la  limite  même  de  nos  possessions  d'Indo- 
Chine.  L'honorable  M.  Delcassé  l'avait  déclaré  devant 
vous  à  la  séance  du  4  février  dernier,  et  les  applaudis- 
sements par  lesquels  vous  aviez  accueilli  son  langage  si 
ferme,  si  énergitiue,  nous  avaient  prouvé  qui;  le  Parle- 
ment jiensait  comme  nous,  qu'il  était  temps  de  mettre 
un  terme  à  la  violation  de  nos  droits.  {Très  bien  I  très 
bien .') 

Messieurs,  forts  de  votre  assentiment  et  de  votre  con- 
fiance, nous  avons  résolu   de  reprendre  la  rive  gauche 
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du  Mékong  et  de  faire  valoir  nos  droits  dans  cette  ré- 
gion. Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  avions  le  choix 
entre  deux  politiques  :  l'une,  qui  pouvait  paraître  bril- 
lante, qui  pouvait  être  glorieuse.  Nous  pouvions  envoyer 
la  flotte  à  Bangkok,  adresser  uu  ultimatum  au  roi  et 
exiger  de  lui  qu'il  donnât  lui-même  l'ordre  aux  postes 
siamois  de  repasser  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

Cette  politique  aurait,  eu  cas  de  succès,  procuré  une 
solution  rapide;  mais  nous  n'étions  pas  les  maîtres  d'en 
arrêter  les  conséquences. 

Bangkok  est  une  ville  de  350,000  âmes,  dont  la  popu- 
lation est  composée  des  éléments  les  plus  hétérogènes, 
d'habitaufs  des  nationalités  les  plus  diverses;  une  atta- 
que contre  Bangkok,  de  l'avis  de  fous  ceux  qui  con- 
naissent le  pays,  de  nos  marins,  de  nos  diplomates, 
pouvait  provoquer  des  émeutes,  peut-être  une  révolu- 
tion.. Nous  courrions  ainsi  le  risque  d'être  amenés, 
pour  rétablir  l'ordre,  à  occuper  la  ville,  peut-être  même 
la  région;  pour  le  faire,  il  fallait  avoir  à  notre  disposi- 
tion des  forces  suffisantes,  envoyer  des  troupes  de  ren- 
fort; il  fallait  calculer  les  conséquences  de  cet  aven- 
ture, consulter  le  Parlement;  c'est  à  vous,  messieurs, 
qu'il  eût  fallu  demander  des  hommes  et  de  l'argent. 

D'un  autre  côté,  cette  agitation,  une  émeute,  une 
révolution,  pouvait  servir  de  prétexte  à  d'autres  puis- 
sances pour  intervenir  elles-mêmes  en  vue  de  défendre 
leurs  nationaux.  Dès  lors,  la  crise  était  ouverte.  Une 
attaque  contre  Bangkok  mettait  en  question  l'indépen- 
dance même  du  Siam.  Cette  indépendance,  nous  ne 
voulons  pas  y  toucher,  mais  nous  désirons,  nous  voulons 
qu'il  n"y  soit  i)as  porté  atteinte.  (Très  bien  !  très  bien  .') 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  envoyé  la  flotte  à 
Bangkok. 

Nous  pouvions  défendre  nos  droits  d'une  façon  difTé- 
rente,  mais  peut-être  plus  efticace.  Nous  avons  invité 
le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  à  réunir  les 
forces  qu'il  avait  à  sa  disposition,  h  former  des  colonnes 
de  tirailleurs  annamites,  à  les  faire  monter  de  Saigon, 
descendre  de  Htié,  à  les  diriger  sur  le  iMékong  avec 
ordre  de  refouler  les  postes  siamois  qu'elles  trouveraient 
devant  elles.  [Très  bien!  très  bien!) 
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Celle  opt'ralioii  a  élé  conduile,  comme  vous  le  savez, 
avec  beaucoup  de  prudence  et  beaucoup  d'habilefé, 
avec  un  plein  succès.  Nous  n'avons  pas  rencontré  de 
résistance;  il  n'y  a  pas  eu,  en  quelque  sorte,  de  con- 
flit, et  nous  avons  repris  possession  d'un  territoire  de 
près  de  500  kilomètres. 

Cependant,  au  cours  de  ces  opérations,  deux  faits  se 
sont  produits,  deux  faits  graves.  Je  les  rappelle  pour 
montrer  quelle  a  été  l'attitude  du  Gouvernement. 

A  Khône,  les  Siamois,  qui  avaient  évacué  l'île,  ont 
essayé  le  lendemain  de  surprendre  la  garnison  et  ils 
se  sont  emparés  du  capitaine  Thoreux  et  de  quelques 
soldats  annamites  qui  escortaient  un  convoi. 

Dès  que  j'en  ai  reçu  la  nouvelle,  j'ai  prié  M.  Pavie  de 
faire  savoir  à  la  cour  de  Siam  que,  si  le  capitaine  Tho- 
reux et  les  Annamites  ne  nous  étaient  pas  rendus,  il 
avait  ordre  de  quitter  immédiatement  Bangkok,  et  que 
nous  aviserions.  En  même  temps,  j'ai  fait  prévenir  le 
ministre  de  Siam  à  Paris  ;  je  lui  ai  dit  de  faire  savoir  à 
son  gouvernement  qu'il  était  indispensable  que  le  capi- 
taine Thoreux  fût  remis  entre  nos  mains,  sans  quoi  il 
devait  s'apprêter  à  quitter  Paris  immédiatement. 

La  cour  de  Siam  nous  a  donné,  à  cet  égard,  les  assu- 
rances les  plus  formelles.  Je  dois  recunnaitre  que  le 
capitaine  Thoreux  a  été  promené  peut-être  trop  long- 
temps dans  le  Laos  et  dans  le  Siam  {Mouvemenls  di- 
vers); cependant,  si  j'en  crois  certaines  dépêches  qui 
sont  arrivées  ces  jours  derniers,  il  a  été  remis  aux 
autorités  françaises. 

Mais  alors  un  autre  fait,  non  pas  ((  prétendu  ou  pro- 
bable »,  comme  on  l'a  dit  ailleurs  {Très  bien!),  mais 
malheureusement  trop  certain,  s'est  produit  :  un  de 
nos  inspecleurs,  M.  Grosgurin,  qui  était  malade,  a  été 
assassiné  lâchement  dans  son  lit,  les  miliciens  de  son 
escorte  ont  été  massacrés,  et  par  les  ordres  de  qui  ? 
Par  les  ordres  mêmes  du  mandarin  siamois  qu'il  avait 
été  chargé  de  reconduire  jusqu'à  la  frontière  du  Mé- 
kong, pour  le  protéger  contre  les  populations  qui  vou- 
laient tirer  vengeance  de  ses  exactions  et  de  ses  cruau- 
tés. {Mouvement.) 

Ce  fait,  le  gouvernement  de  Siam  n'a  pas  osé  en  con- 
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tester  l'atrocité.  Il  a  demandé  qu'on  lui  laissât  le  temps 
de  prendre  des  renseignements,  de  faire  une  enquête, 
mais  il  a  déclaré  que,  si  le  fait  était  exact,  il  était  prêt 
à  nous  accorder  une  réparation  complète. 

A  ce  moment,  pour  obtenir  les  réparations  que  nous 
étions  en  droit  d'exiger  et  pour  régler  la  question  du 
Mékong  et  aussi  d'autres  questions  pendantes,  nous 
avons  pensé  que  l'heure  était  venue  de  placer  le  Siam 
en  présence  d'une  mise  en  demeure  formelle.  Nous 
n'avons  pas  voulu  traiter  à  Paris  :  nous  avions  marqué 
depuis  trois  mois  que  nous  avions  la  volonté  assez  nette 
et  assez  ferme  d'obtenir  et  d'exiger  au  besoin  les  satis- 
factions que  nous  jugions  légitimes  pour  que  la  cour 
de  Bangkok  fût  avertie.  Aussi  avons-nous  chargé  un 
homme  qui  connaît  bien  l'Extrême-Orient,  qui  a  été  en 
relation  avec  la  cour  de  Siam,  qui  jouit  à  Bangkok  et 
dans. le  Siam,  comme  dans  toute  Tlndo-Chine,  d'une 
grande  autorité,  d'être  le  représentant  du  gouvernement 
français  et  de  faire  valoir  nos  justes  revendications. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  a  quitté  Paris  il  y  a  eu  samedi 
huit  jours.  Ua  bateau  devait  aller  le  prendre  à  Singa- 
pour pour  le  conduire  plus  rapidement  à  Bangkok. 
Nous  pouvions  donc  avoir  l'espoir  d'arriver  prochaine- 
ment à  une  solution  définitive,  lorsqu'ont  eu  lieu  les 
événements  du  13  juillet  dernier. 

Comment  ces  faits  se  sont-ils  produits,  malgré  toutes 
les  précautions  que  nous  avions  prises  pour  les  préve- 
nir? Je  vais  le  dire.  Aussi  bien,  on  me  fait  jouer  dans 
toute  cette  affaire  un  rôle  si  étrange,  on  m'a  prêté  vis- 
à-vis  du  gouvernement  anglais  une  attitude  si  humi- 
liée, si  docile,  si  indigne  d'un  représentant  de  la 
France...  {Vifs  applaudissements)  que  je  veux  à  cet 
égard  m'expliquer  complètement  et  sans  réserve.  [Par- 
lez 1  parlez!) 

On  s'est  incjuiété  de  savoir  quels  engagements  j'avais 
pris  vis-à-vis  du  gouvernement  anglais  :  il  ne  m'en  a 
pas  demandé. 

Au  contraire,  dès  le  9  mars  dernier,  lord  Rosebery  a 
spontanément  déclaré  à  M.  Waddingtou  qu'il  avait  reçu, 
la  veille,  la  visite  du  ministre  de  Siam  à  Londres,  qui 
se  plaignait  des  empiétements  de  la  France  sur  le  Mé- 
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koug,  et  qu'il  lui  avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  à  s'oc- 
cuper de  cette  alîaire. 

liOrd  Dufîerin  m'a  fait  l'honneur  de  venir  me  voir  au 
quai  d'Orsay,  et  il  m'a  fait  loyalement  la  déclaration 
suivante  : 

((  Je  suis  chargé  par  mon  gouvernement  de  vous  dire 
que,  dans  le  conflit  que  vous  avez  avec  le  Siam  pour 
vos  frontières,  vous  ne  trouverez  en  aucune  façon  l'An- 
gleterre devant  vous.  »  (A /t  /  —  Très  Lien  !} 

J'ai  remercié  lord  Dufferin  de  sa  communication  en 
lui  disant  que  la  conduite  de  l'Angleterre  était  d'autant 
plus  naturelle  que  nous  n'avions  nullement  l'intention 
de  menacer  l'indépendance  du  Siam  et  que  d'ailleurs 
nous  prenions  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité  de  possessions  pour  lesquelles  nous  nous 
étions  imposé  de  très  grands  sacriiices  d'hommes  el 
d'argent.  [Très  bien!  très  bien  !) 

A  quelque  temps  de  là,  les  journaux  —  ils  ont  peut- 
être  quelque  responsabilité  dans  cette  affaire  —  pu- 
blièrent des  informations  qui  inquiétèrent  vivement 
l'opinion  non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  Alle- 
magne, en  Hollande,  dans  toute  l'Europe,  et  qui  étaient 
de  nature  à  provoquer  une  émotion  légitime  chez  tous 
ceux  qui  ont  des  amis  ou  des  intérêts  au  Siam.  On 
annonçait  Tenvoi  d'une  escadre  à  Bangkok,  le  bombar- 
dement ou  l'attaque  prochaine  de  la  ville. 

J'ai  cru  alors  devoir  dire  à  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
comme  au  ministre  de  Hollande  :  «  N'ajoutez  pas  foi  à 
ces  bruits;  je  vous  répète  que  nous  n'avons  pas  l'inten- 
tion de  bombarder  ou  d'attaquer  Bangkok  et  que,  si 
nous  devions  recourir  à  cette  extrémité,  vous  seriez 
prévenus  à  temps  de  façon  à  pouvoir  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  de  vos  nationaux.  » 

J'étais  d'autant  plus  autorisé  à  tenir  ce  langage  que, 
d'après  les  explications  que  je  vous  ai  données,  tout  à 
l'heure,  une  attaque  sur  Bangkok,  devant  entraîner 
l'envoi  de  renforts,  nous  obligeait  à  consulter  le  Parle- 
ment et  à  lui  demander  son  assentiment  et  son  con- 
cours. 

Voilà  quel  a  été  le  sens  et  la  véritable  portée  du  lan- 
gage que  j'ai  tenu. 
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Et  d'ailleurs  nous  n'avions  pas  plus  à  prendre  les 
convenances  du  gouvernement  ant;lais  sur  les  mouve- 
ments de  noire  Hotte  que  ce  dernier  n"avait  à  prendre 
les  convenances  de  la  France. 

Est-ce  qu'il  l'a  fait?  .\'ai-je  pas  appris  seulement 
par  les  débats  du  Parlement  anglais  l'envoi  de  canon- 
nières anglaises  au  Siaui?  C'est  le  20  juin  que  sir  Ed- 
ward Grey,  répondant  à  une  interpellation,  déclarait 
que  le  gouvernement  anglais  ignorait  ce  que  la  France 
faisait  au  Siam,  mais  qu'il  fallait  songera  la  protection 
de  ses  nationaux  et  qu'il  avait  envoyé  un  bateau,  qu'un 
autre  allait  partir  et  qu'un  troisième  était  prêt  à  re- 
joindre les  deux  premiers.  (Sourires.) 

Lorque  je  reçus  cette  nouvelle,  j'adressai  immédiate- 
ment la  dépèche  suivante  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Londres  : 

«  En  présence  des  déclarations  faites  hier  par  sir 
Edward  Grey  à  la  Chambre  des  communes,  il  me  parait 
nécessaire  que  vous  ayez  le  plus  lot  possible  une  expli- 
cation avec  lord  Hosebery  au  sujet  des  affaires  de  Siam. 
Vous  rappellerez  à  Sa  Seigneurie  que  nous  nous  sommes 
trouvés  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  les  empiétements  continus  des  Siamois  au  dé- 
triment de  l'Annam  et  du  Cambodge.  Notre  action 
d'ailleurs  a  gardé  un  caractère  strictement  pacifique. 

«  A  la  suite  des  injonctions  qui  leur  ont  été  adres- 
sées par  les  agents  du  gouvernement  du  protectorat, 
les  Siamois  ont  évacué  sans  résistance  la  plupart  des 
postes  qu'ils  avaient  établis  sur  la  rive  gauche  du  Mé- 
kong. Mais,  pendant  que  la  cour  de  Bangkok  nous  assu- 
rait de  son  désir  d'arriver  à  une  solution  amiable  des 
questions  territoriales  pendantes,  le  détachement  fran- 
çais installé  dans  l'île  de  Khône  était  attaqué  par  des 
troupes  siamoises  et  le  capitaine  Thoreux  emmené 
prisonnier. 

«  Enfin,  tout  récemment,  le  mandarin  siamois  de 
Kammon  assassinait  traîtreusement  un  de  nos  agents 
chargés  de  le  reconduire  au  Mékong  et  de  le  proléger 
contre  les  populations  de  la  l'ive  gauche,  et  faisait  mas- 
sacrer les  miliciens  de  l'escorte.  Les  démarches  pres- 
santes faites  par  notre  représentant  à  Bangkok  pour 
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obleiiir  la  réparation  de  ces  actes,  qui  constituent  la 
violence  la  plus  grave  du  droit  des  gens,  sont  restées 
jus([ii'à  présent  sans  elï'et. 

«  En  présence  de  celte  situation,  le  gouvernement  de 
la  reine  comprendra  que  nous  ne  saurions  dilTérer  da- 
vantage, et  que,  si  nous  ne  recevons  pas  satisfaction 
dans  un  court  délai,  nous  nous  trouverons  dans  la 
nécessité  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  amener 
la  cour  de  Bangkok  à  faire  droit  à  nos  légitimes  reven- 
dications. 

«  Il  est  malheureusement  à  craindre  que  le  Siam  ne 
voie  dans  les  déclarations  qui  viennent  d'être  faites  au 
Parlement  anglais,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'envoi  de  bâtiments  anglais  dans  les  eaux  de  Bangkok, 
un  encouragement  à  persister  dans  sa  résistance  [Très 
bien  !  très  bien .')  et  que  le  cabinet  de  Londres  n'obtienne 
ainsi  un  résultat  contraire  à  celui  qu'il  se  propose. 
Vous  ne  dissimulerez  pas  à  lord  Rosebery  la  surprise 
que  nous  a  causée  le  langage  tenu  par  sir  E.  Grey, 
alors  que,  d'après  ses  propres  déclarations  et  celles  de 
lord  Dufïerin,  nous  étions  autorisés  à  croire  que  le  gou- 
vernement de  la  reine  entendait  rester  complètement 
étranger  au  différend  survenu  entre  nous  et  le  Siam.  » 
{Vifs  applaudissements.) 

Lord  Rosebery  persévérant,  je  m'empresse  de  le  re- 
connaître, dans  les  dispositions  qu'il  avait  manifestées 
dès  la  première  heure,  répondit  que  ces  navires  n'étaient 
nullement  envoyés  à  Bangkok  pour  apporter  leur  con- 
cours au  gouvernement  de  Siam,  qu'ils  étaient  simple- 
ment destinés  à  la  protection  des  nationaux  anglais 
menacés  par  l'émeute.  {Mouvements  divers.) 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  français  a 
pensé  qu'il  devait  prendre  une  semblable  mesure  et 
qu'il  importait  d'augmenter  nos  forces  devant  Bangkok. 

Le  8  juillet,  j'adressais  à  M.  Pavie  la  dépèche  sui- 
vante : 

«  Le  gouvernement  anglais  ayant  résolu  d'envoyer 
plusieurs  bàliments  de  guerre  à  Bangkok,  en  vue  de 
protéger  ses  nationaux,  nous  avons  décidé  de  renforcer 
nos  forces  navales. 

«  Veuillez  annoncer  au  gouvernement  siamois  larri- 
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vée  de  navires  qui  i-ejoindront  le  TAitin,  en  précisant 
qu'il  s'agit  exclusivement  d'une  mesure  identique  aux 
dispositions  dont  l'Angleterre  et  d'autres  pays  ont  pi-is. 
l'initiative,  s  [Très  bien!  très  bien  !) 

Et,  pour  bien  marquer  nos  intentions  pacifiques, 
j'ajoutais  : 

«  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'on  ne  devra  engager 
aucune  hostilité  sans  qu'il  nous  en  ait  été  référé,  sauf 
le  cas  où  nos  bâtiments  seraient  attaqués  et  forcés 
ainsi  de  répondn-  au  feu  de  l'ennemi.  »  {Très  bien!  très 
bioï  !) 

Quatre  jours  plus  larJ,  le  12  juillet,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Siam  fit  savoir  à  M.  Pavie  que  le 
gouvernement  siamois  ne  pouvait  autoriser  l'entrée  de 
nos  navires  dans  le  Ménam;  que  la  présence  d'un  trop 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  dans  le  port  de- 
Bangkok  inquiétait  la  population  et  qu'il  ne  pouvait 
tolérer  que  la  présence  d'un  navire  par  puissance. 

En  nirme  temps,  le  ministre  de  Siam  me  faisait  la 
même  communication  à  Paris.  Il  ajoutait  que  les  An- 
glais n'avaient  qu'un  navire  devant  Bangkok,  que  les 
autres  navires  n'avaient  pas  passé  la  barre,  ce  qui  était 
exact,  j'en  avais  la  confirmation  au  même  moment.  Il 
me  demandait  de  donner  les  mêmes  instructions  à  nos 
bateaux,  parce  qu'il  y  avait  des  torpilles  dans  la  rivière 
et  qu'il  importait  d'éviter  un  conflit. 

Messieurs,  i'ullait-il  passer  oulre"?  Fallait-il,  au  mo- 
ment où  nous  pouvions  espérer  qu'il  serait  possible 
d'obtenir  un  arrangement  de  nalure  à  nous  donner 
toute  satisfaction,  nous  exposer  à  un  conflit  devant  la 
ville  même  que  nous  n'avions  pas  voulu  altaquer? 

Le  gouvernement  ne  l'a  pas  pensé.  L'amiral  Humann, 
prévenu  par  M.  Pavie,  ne  l'avait  pas  pensé  davantage. 
Et  alors,  tout  en  réservant  de  la  façon  la  plus  formelle 
les  droits  que  nous  tenons  du  traité  de  18o(3,  tout  en 
déclarant  que  nous  entendions  nous  en  servir  à  notre 
heure  et  à  notre  convenance  [Très  bien!  très  bien!), 
nous  avons  en  même  temps  envoyé  des  instructions  à 
nos  navires  en  leur  disant  de  ne  pas  passer  la  barre 
avant  nouvel  avis.  {Mouvements  divers.) 

Les  communications  télégraphiques  sont  si  irrégu- 
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lières,  si  incertaines,  si  lentes  avec  Bangkok,  que  ces 
télégrammes  ne  sont  pas  arrivés  à  temps. 

Et  alors,  vous  savez  ce  qui  a  suivi  :  V Inconstant  et  la 
Comète,  qui  étaient  partis  le  10  juillet  de  Saigon,  sont 
arrivés  le  13  au  soir  sur  la  barre  du  Ménam;  ils  ont  été 
accueillis  par  le  feu  des  forts  et  des  navires  siamois. 
Ils  ont,  avec  une  audace  et  une  intrépidité  admirables, 
franchi  les  barrages  et  les  torpilles,  et,  ne  pouvant  pas 
s'arrêter  à  Paknam,  ils  ont  été  mouiller  à  Bangkok. 
{No\tveaux  applaudissements.) 

Cependant  le  gouvernement  siamois  savait —  M.  Pa- 
vie  le  lui  avait  déclaré  —  dans  quelles  intentions  paci- 
fiques étaient  envoyés  nos  navires;  il  savait  —  le 
ministre  de  Siam  à  Paris  le  lui  avait  télégraphié  —  que 
nous  avions  donné  l'ordre  à  nos  navires  de  ne  pas  dé- 
passer la  barre  et  que,  par  conséquent,  si  le  soir  ils 
pénétraient  dans  le  fleuve,  ils  en  sortiraient  le  matin; 
il  savait  que  le  traité  de  18o6  n'avait  pas  été  dénoncé 
et  qu'il  l'obligeait  à  laisser  monter  nos  bateaux  jusqu'à 
Packnam.  Et  cependant  il  a  donné  l'ordre  de  recevoir 
nos  navires  à  coups  de  canon,  et  cet  ordre  a  été  exécuté 
sans  avis  préalable  ni  sommation  d'aucune  sorte. 
{Mouvement.) 

Dès  lors,  je  n'ai  pas  à  rechercher  si  les  braves  com- 
mandants de  nos  navires  auraient  dû  se  préoccuper 
des  avis  donnés  par  le  ministre  de  France  ou  s'ils  ne 
devaient  pas  exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de 
leurs  chefs,  conformément  au  traité  de  1856.  Je  cons- 
tate une  chose,  c'est  qu'ils  ont  été,  dans  cette  circons- 
tance, victimes  d'un  odieux  atteutat,  victimes  d'une 
violation  du  droit  des  gens.   {.Applaudissements .) 

Et  ce  n'est  pas  là  le  seul  acte  qui  puisse  provoquer 
notre  indignation,  car  le  lendemain,  après  cette  funeste 
rencontre,  un  navire  de  commerce,  un  paquebot  des 
Messageries  fluviales  de  Cochinchine,  le  JeanBaptiste- 
Say,  qui  avait  échoué  la  veille,  et  qu'on  venait  de  ren- 
flouer à  grand'peine,  a  été  mis  à  sac  par  la  population 
de  Bangkok  pendant  que  son  équipage  était  maltraité 
avec  la  dernière  sauvagerie.  {Exclamations.) 

Voilà  les  faits.  Je  n'y  insiste  pas;  je  ne  veux  y  joindre 
aucun  commentaire.  Voilà  la  situation  en  face  de  la- 
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quelle  nous  nous  trouvons.  Quel  devoir  nous  impose- 
t-clle?  Je  vais  vous  le  dire. 

Les  actes  du  gouvernement  siamois  ne  nous  per- 
mettent pas  de  patienter  davantage.  [Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Il  faut  que  nous  sachions  dans  un  bref  délai  si  nos 
légitimes  revendications  sont  acceptées  par  lui,  s'il  est 
prêt  à  réparer  efTeclivement  les  dommages  causés  à 
nos  nationaux  et  à  nous  donner  satisfaction  pour  l'as- 
sassinat de  M.  Grosgurin  et  la  violation  formelle  du 
traité  de  18.')6.  (Tcds  bien!  très  bien!) 

C'est  là  le  minimum  {Très  bien!  très  bien!)  que  peut 
exiger  la  dignité  de  la  France  et  qu'exigent  aussi  nos 
intérêts  en  Indo-Chine. 

C'est  la  défense  et  la  préservation  de  notre  empire 
indo-chinois  qui  a  été  le  seul  but  de  notre  action  vis-à- 
vis  du  Siam;  nous  n'avons  jamais  voulu  porter  atteinte 
à  son  indépendance,  mais  nous  avons  le  droit  d'obtenir 
pour  la  sûreté  et  l'intégrité  de  nos  possessions  les  ga- 
ranties les  plus  complètes  et  la  reconnaissance  formelle 
de  nos  droits. 

Si  ces  légitimes  satisfactions  ne  nous  étaient  pas 
données,  le  gouvernement  devrait  y  pourvoir.  Je  veux 
croire,  messieurs,  que  vous  aurez  à  cet  égard  pleine 
confiance  dans  notre  prudence  et  notre  fermeté.  {Ap- 
plaudissements prolongés  sur  tous  les  ba7îcs.) 

Conformément  au  langage  tenu  à  la  Chambre  par 
M.  Uevelle,  M.  Pavie,  ministre  de  France  à  Bangkok, 
remettait  le  20  juillet  au  prince  Dewawongse,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  roi  de  Siam,  l'ulti- 
matum aux  termes  duquel  le  Gouvernement  fran- 
çais exigeait  : 

1°  La  reconnaissance  formelle  par  le  roi  de  Siam  des 
droits  de  l'empire  d'Annam  et  du  royaume  du  Cam- 
bodge sur  la  rive  gauche  du  Mékong  et  sur  ses  îles; 

20  L'évacuation  des  postes  siamois  établis  sur  la  rive 
gauche  du  Mékong  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
un  mois; 
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3"  Les  satisfactions  qtie  comportent  les  incidents  de 
Tons-Xieng-Khàm,  de  Kham-Mon  et  les  agressions 
dont  nos  navires  ont  été  l'objet  dans  la  rivière  de  Mé- 
nam  ; 

4°  Le  châtiment  des  coupables  et  les  réparations  pé- 
cuniaires dues  aux  familles  des  victimes  ; 

0°  Une  indemnité  de  2  millions  de  francs  pour  les 
divers  dommages  causés  à  nos  nationaux; 

6°  Le  dépôt  immédiat  d'une  somme  de  3  millions  de 
francs  en  piastres  pour  garantir  les  réparations  pécu- 
niaires et 'les  indemnités,  ou  à  défaut  la  remise,  à  titre 
de  gage,  de  la  perception  des  fermes  et  revenus  des 
provinces  de  Battambang  et  de  Siem-Reap. 

Le  gouvernement  siamois  devra  faire  connaître, 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  s'il  accepte  ces 
conditions.  Dans  ce  cas,  l'accord  sera  constaté  par  un 
échange  de  lettres  envers  le  prince  Dewawongse  et  le 
minisire  de  France. 

A  déf^iut  de  réponse,  ou  en  cas  de  refus,  à  l'expira- 
tion dudit  délai,  le  ministre  de  France  quittera  Bang- 
kok et  se  retirera  à  bord  du  Forfait. 

Le  blocus  sei^a  immédiatement  déclaré  sur  les  côtes 
de  Siam. 

Si,  dans  le  trajet  de  Bangkok  à  la  barre,  un  acte  hos- 
tile se  produit  contre  nos  canonnières,  le  gouverne- 
ment siamois  est  avisé' qu'il  s'expose  à  des  représailles 
immédiates. 

Voici  maintenant  le  texte  complet  de  la  réponse 
que  le  gouvernement  siamois  fît  remettre  à  M.  Pa- 
vie  deux  heures  avant  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante-huit heures  fixé  dans  l'ultimatum  : 

Monsieur  le  ministre, 

En  réponse  à  la  communication  que,  par  ordre  de 
votre  gouvernement,  vous  m'avez  remise  jeudi,  29  cou- 
rant, à  sept  heufes  moins  un  quart  dans  la  soirée,  Sa 
Majesté  le  roi,  mon  auguste  souverain,  m'a  chargé  de 
vous  faire  les  déclarations  suivantes  : 

l"»  Sa*Majesté  regrette  que  des  définitions  précises  ne 
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lui  aient  jamais  été  faites  sur  ce  qu'elle  devait  entendre 
par  cette  expression  :  «les  droits  de  l'empire  d'Annam 
et  du  royaume  de  Cambodge  sur  la  rive  gauche  du  Mé- 
kong et  sur  les  iles...  »  Elle  a  toujours  été  disposée  à 
abandonner  tout  territoire  sur  lequel  on  aurait  prouvé 
l'existence  de  ces  droits,  et,  il  y  a  déjà  cinq  mois,  elle 
a  proposé  de  déférer  tous  les  points  contestés  à  un  ar- 
bitrage international.  Maintenant,  cependant,  elle  se 
soumet  à  la  pression  des  circonstances  et  dans  le  but 
do  rétablir  la  paix  pour  son  peuple  et  la  sécurité  pour 
les  nombreux  intérêts  commerciaux  engagés  dans  ce 
pays,  elle  consent  que  dans  la  délimitation  des  fron- 
tières entre  le  Siam  et  le  Cambodge,  tout  U  territoire 
sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  situé  au  sud  d'une  ligne 
tracée  du  poste  militaire  siamois  le  plus  au  noid  récem- 
ment occupé  par  les  troupes  franco-annamil es  jusqu'à 
un  point  situé  à  la  même  latitude,  soit  dix-huitième 
degré  latitude  nord  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  sera 
considéré  comme  territoire  annamite  ou  cambodgien; 
le  fleuve  au-dessous  de  ce  point  devenant  la  ligne  de 
réparation  pour  les  États  voisins  jusqu'à  son  entrée 
sur  le  territoire  du  Cambodge;  l'usage  des  iles,  pour 
les  besoins  de  la  navigation,  sera  commun  aux  trois 
Etats  limitrophes. 

2°  Les  postes  militaires  siamois  existant  dans  les  ter- 
ritoires visés  plus  haut  seront  évacués  dans  l'intervalle 
d'un  mois. 

3"  Sa  Majesté  déplore  sincèrement  les  pertes  éprou- 
vées des  deux  côtés  par  suite  des  incidents  de  Theng- 
Xieng-Kham  et  Kham-Mon  (Keng-Chek),  ainsi  que  la 
fâcheuse  collision  qui  a  eu  lieu  à  l'entrée  du  Ménam. 

Le  bang-bien  sera  mis  eu  liberté  et  d'autres  satisfac- 
tions seront  données,  s'il  est  nécessaire,  autant  qu'elles 
seront  compatibles  avec  la  justice  ordinaire  et  avec 
rindépendance  du  gouvernement  siamois  que  le  gou- 
vernement français  a  déclaré  vouloir  respecter. 

4°  Les  personnes  reconnues  coupables  d'agressions 
personntlies  contraires  aux  lois  nationales  ou  interna- 
tionales contre  des  sujets  français  seront  punies  en  con- 
séquence, et,  s'il  y  a  lieu  à  réparation  eu  argent,  ces 
réparations  seront  données  aux  familles  des  victimes. 
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5"  Une  longue  correspondance  a  été  échangée  entre 
nous,  relativement  à  certaines  réclamations  laites  par 
des  sujets  français,  pour  préjudices  qu'ils  allèguent 
avoir  subis  par  la  faute  de  fonctionnaires  siamois.  J'ai 
contesté,  au  nom  du  gouvernement  siamois,  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  des  fonctionnaires  siamois. 

Maintenant  le  roi,  étant  guidé  par  les  mêmes  consi- 
déi\ations  qui  précèdent,  consent  à  ne  pas  insister  sur 
la  question  de  principe  et  à  payer  au  gouvernement  de 
la  République  française  la  somme  de  2  millions  de  francs 
à  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages  dans  les  cas 
mentionnés  plus  haut.  Le  gouvernement  siamois  pro- 
pose, sans  en  faire  une  condition,  la  nomination  d'une 
commission  mixte,  qui  appréciera  le  montant  des  dom- 
mages ainsi  que  le  chiffre  exact  de  l'indemnité  en 
argent  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  4. 

6°  Le  dépôt  immédiat  d'une  somme  de  3  millions 
de  francs  en  piastres  pour  garantir  les  réparations  en 
numéraire  indiquées  plus  haut  et  les  indemnités  sera 
fait  en  même  temps  que  l'échange  de  notes  entre  nos 
gouvernements.  Sa  Majesté  ayant  des  raisons  de  pen- 
ser que  les  3  millions  de  francs  excèdent  au  delà  la 
somme  à  payer  au  titre  des  réparations  et  des  indem- 
mités,  que,  après  enquête  sérieuse,  on  reconnaîtra  dues, 
compte  sur  la  justice  du  gouvernement  français  pour 
rendre  ce  qui  resterait  de  la  somme  déposée  après  le 
règlement  de  tous  les  cas. 

Le  gouvernement  siamois  a  la  confiance  qu'en  accé- 
dant aux  demandes  du  gouvernement  français  comme 
il  résulte  des  déclarations  qui  précédent,  il  a  donné 
une  preuve  de  son  sincère  désir  de  vivre  en  bons  termes 
avec  la  République  française  et  de  régler  d'une  manière 
complète  et  définitive  toutes  les  questions  pendantes 
entre  les  deux  gouvernements. 

La  réponse  du  gouvernement  siamois  n'ayant 
été  jugée  satisfaisante  sur  aucun  point,  le  ministre 
de  France  à  Bangkok  amena  le  pavillon  de  la  léga- 
tion et  se  relira  à  bord  de  VInconstant.  D'autre 
part,  les  forces  navales  françaises  de  l'Indo-Chine 
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procédèrent  au  blocus  de  l'emboucliure  du  Ménam. 

La  ferme  atlilude  du  Gouvernement  français, 
jointe  à  la  perle,  pour  le  Siam,  de  tout  espoir  de 
voir  l'Angleterre  intervenir,  amenèrent  la  rapide  et 
complète  soumission  du  Siam  à  notre  ultimatum  du 
20  juillet.  Toutefois  le  retard  apporté  à  lui  donner 
satisfaction  amena  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que à  imposer  au  Siam  quelques  conditions  com- 
plémentaires. Elles  furent  acceptées. 

La  France  avait  ainsi  obtenu  satisfaction  com- 
plète. 11  restait  cependant  à  prévoir  des  négocia- 
lions  avec  TAngletene  qui  avait  manifesté  le  désir 
devoir  constituer  un  «  État-tampon  »  entre  ses  pos- 
sessions et  les  nôtres. 

Après  une  courte  discussion  générale  du  budget 
de  1894,  la  Chambre  aborda  Tétude  des  divers  cha- 
pitres et  lui  consacra  le  mois  de  juillet  à  l'exception 
de  quelques  séances  seulement. 

Au  sujet  du  crédit  relatif  au  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  des  finances,  M.  Lévêque  rappela 
l'interpellation  de  M.  Blavier  au  Sénat  sur  le  Crédit 
foncier  et  la  réponse  de  M.  Peytral.  L'orateur  s'éleva 
contre  les  mensualités  excessives  servies  à  la  presse 
et  proposa  à  la  Chambre,  qui  l'adopta  après  avoir 
entendu  la  réponse  de  M.  Pej'tral,  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

La  Cliamlire,  approuvant  l'usage  que  fait  le  ministre 
des  linauces  de  son  droit  de  contrôle  et  de  surveillance 
sur  le  Crédit  foncier  et  comi)tant  sur  son  énergie  pour 
assurer  aux  obligataires  les  garanties  qui  leur  sont 
dues,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'article  3  de  la  loi  des  finances  relatif  aux  con- 
tributions directes  donna   lieu    à   un   discours    de 
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M.  Maujan  sur  la  nécessité  d'une  réforme  générale 
de  notre  système  fiscal.  Un  amendement  de  M.  Jau- 
rès, tendant  à  remplacer  l'impôt  foncier  par  un  droit 
de  six  décimes  sur  les  droits  de  succession  relatifs  à 
la  propriété  foncière,  fut  rejeté. 

Le  H  juillet,  la  Chambre  décida  la  disjonction  du 
budget  :  1°  des  dispositions  déjà  votées  relatives  à 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  formant 
un  tout  pouvant  être  soumis  au  Sénat;  2°  des  dispo- 
sitions non  encore  votées  relatives  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres;  3"  des  dispositions  relatives 
aux  centimes  départementaux  et  communaux.  Pour 
ces  deux  derniers  impôts  Ja  Gliambre  resta  saisie  de 
la  question  et  se  borna  à  la  disjonction  du  budget. 

Pour  le  nouveau  régime  des  boissons  que  le  Sénat 
avait  enfin  voté,  après  le  rejet  d'un  contre-projet  de 
M.  Jamais,  la  Chambre  adopta  un  contre-projet  de 
M.  Philippon  ainsi  rédigé  :  «  Sont  supprimés  tous 
les  droits  sur  les  vins,  bières,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels. L'exercice  des  débitants  est  supprimé.  » 

Mais  aussitôt,  sur  la  proposition  de  M.  Guille- 
met, la  Chambre  disjoignit  la  réforme  du  budget. 
Le  12  juillet,  l'ensemble  du  budget  fut  voté.  Tan- 
dis que  le  Sénat  discutait  à  son  tour  la  loi  de 
finances,  la  Chambre  eut  à  statuer  sur  une  propo- 
sition de  M.  Alicot,  tendant  à  prolonger  la  durée  de 
la  législature  jusqu'au  mois  de  mai  1898.  Cette  pro- 
position fut  votée  et  la  date  du  31  mai  adoptée  pour 
les  élections  générales  subséquentes,  comme  s'ac- 
cordantle  mieux  avec  les  convenances  du  pays.  Une 
proposition  de  M.  Ernest  Roche  tendant  à  rendre 
possible  la  révocation  des  députés  fut  rejetée. 

Dans  le  courant  de  juillet,  le  Sénat  vota  la  modi- 
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ficalion  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  civiles  et  la 
loi  sur  les  étrangers.  Au  sujet  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels  le  passage  à  la  discussion  des 
articles  fut  vivement  combattu  par  M.  Tolain  et 
défendu  avec  succès  par  le  garde  des  sceaux  et 
M.  Trarieux.  Un  contre-projet  de  M.  Goblet  fut  re- 
poussé et  la  loi  rejetée  le  7  juillet.  Le  10,  le  Sénat- 
vota,  en  la  modifiant,  la  loi  sur  le  traitement  des 
instituteurs  déjà  votée  par  la  Chambre. 

Le  ministre  des  finances  déposa  le  13,  sur  le  bu- 
reau du  Sénat,  le  budget  voté  par  la  Chambre  et  la 
discussion  en  fut  immédiatement  commencée. 

Au  sujet  du  budget  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Lareinty  demanda  au  ministre  de  donner  quelques 
détails  sur  le  conflit  franco-siamois  qui  permissent 
au  Sénat  de  s'associer  au  vote  de  la  Chambre. 

Le  21 ,  l'ensemble  du  budget  était  voté  et  de  nou- 
veau rapporté  au  Paiais-Bourbon.  La  commission 
proposa  et  la  Chambre  décida  de  ne  pas  accepter  sur 
trois  points  les  décisions  du  Sénat:  1°  l'augmenta- 
tion de  3  millions  votée  par  le  Sénat  pour  le  traite- 
ment des  instituteurs  fut  repoussée  ;  2*  et  3°  l'exemp- 
tion de  la  taxe  militaire  pour  ceux  qui,  par  leur 
infirmité,  ne  peuvent  gagner  leur  vie,  et  la  disposi- 
tion prescrivant  au  ministre  de  la  marine  d'annexer 
à  son  budget  un  état  des  constructions  neuves,  fu- 
rent rétablies. 

L'adoption  d'un  amendement  de  M.  Bouge,  tendant 
au  rétablissement  d'un  crédit  de  570,000  francs  pour 
le  petit  personnel  des  postes  et  télégraphes,  rompit 
l'équilibre  du  budget.  Pour  le  rétablir,  la  commis- 
sion proposa  la  vente  d'un  terrain  domanial  jusqu'à 
■concurrence  de  500,000  francs,  chiffre  du  déficit. 
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Au  Sénat,  M.  Boulanger,  rapporteur  général, 
donna  lecture  d'un  rapport  supplémentaire  sur  le 
budget.  Les  résolutions  de  la  commission  des  finan- 
ces se  résumaient  ainsi  :  Acceptation  des  résolutions 
de  la  Chambre  en  ce  qui  concernait:  1°  les  traite- 
ments ;  2"  les  encouragements  aux  associations  ou- 
vrières; 3°  les  constructions  navales.  Rejet  des  réso- 
lutions de  la  Chambre  en  ce  qui  concernait  :  1°  les 
crédits  majorés  pour  les  employés  des  postes  ; 
2'^  l'exonération  de  la  taxe  militaire  ;  3'  les  circons- 
tances atténuantes  en  matière  de  fraudes  pour  les 
octrois. 

Le  Sénat,  après  diverses  observations  de  MM.  de 
Lareinty,  Buffet,  Boulanger,  Tirard,  ratifia  les  con- 
clusions de  la  commission  des  finances. 

L'ensemble  du  budget  fut  adopté  à  l'unanimité  de 
209  votants. 

Le  budget,  après  un  nouveau  voyage  à  la  Cham- 
bre, étant  enfin  voté  dans  son  ensemble,  le  décret  de 
clôture  de  la  dernière  session  de  la  Chambre  élue 
en  1889  put  enfin  être  prononcé  le  22]juillet. 

Le  18  juin  eut  lieu  la  dernière  élection  législative 
partielle  avant  les  élections  générales  :  M.  J.  Desjar- 
dins, républicain  rallié,  fut  élu  député  de  Saint- 
Quenlin  (Aisne),  en  remplacement  de  son  frère» 
M.  E.  Desjardins,  conservateur,  décédé. 

Trois  nouveaux  membres  entrèrent  au  Sénat  : 
M.  Albert  Ferry  pour  les  Vosges,  M.  Grivart  pour 
riUe-el-Vilaine  etM.  Delobeau,  maire  de  Brest,  pour 
le  Finisière.  Ce  dernier  siège  était  gagné  par  la  Ré- 
publique: M.  Delobeau  succédait  à  l'amiral  Halna 
du  Fretay,  réactionnaire. 

L'affaire  du  Panama  eut  son  épilogue  le  lo  juin. 
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La  Chambre  criminelle  de  la  Gourde  cassation  cassa 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  attendu  que  la 
prescription  était  acquise  aux  faits  qui  avaient  mo- 
tivé l'arrêt  du  3  février  1893. 
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La  période  électorale.  —  Suite  de  la  campagne  de  discours.  — 
M.  Ch.  Dupuy  à  Albi.  —  La  Gauche  libûrale  ;  discours  de  M.  Jonnart. 
—  Discours  de  M.  Cavaignac.  ^  Discours  de  M.  SpuUer. 

L'attitude  des  monarchistes  :  discours  du  comte  d'iiaussonville.  — 
Les  ralliés:  Discours  de  M.  Piou.  Les  catholiques  et  la  Répu- 
blique; Une  lettre  du  pape  au  cardinal  Lécot. —  Le  programme  des 
radicaux-socialistes.  —  Manifeste  guesdiste.  ^  I^a  lutte  électorale 
dans  le  Var.  —  Statistique  des  candidats.  —  Résultat  des  élections. 

La  bagarre  d'Aigues-Mortes  ;  manifestations  antifrançaises  en  Italie. 

Les  grèves  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

La  campagne  de  discours  qui  avait  ouvert  dès  le 
mois  d'avril  la  période  électorale  s'était  depuis 
poursuivie  sans  interruption,  et  les  mois  de  juin  et 
juillet  eurent  leur  part  de  manifestations  oratoires. 

Le  discours  prononcé  à  Toulouse  par  le  président 
du  Conseil  avaitproduit  une  impression  quelque  peu 
fâcheuse  à  cause  de  certaines  maladresses  de  langage. 
Les  ralliés  s'étaient  plaints  de  la  façon  dont  leur  adhé- 
sion à  la  République  était  traitée  par  le  chef  du  Gou- 
vernement etdes  railleries  qu'il  leur  avait  adressées. 
M.  Charles  Dupuy  profita  de  son  voyage  à  Albi  et  du 
nouveau  discours  qu'il  prononça  dans  cette  ville, 
pour  atténuer  l'effet  désobligeant  de  ses  précédentes 
paioles.  Il  s'exprima  ainsi  au  sujet  des  ralliés: 

Ceux-là  mêmes  qui  se  rendent  le  plus  difficilement 
à  l'évidence  et  sur  lesquels,  en  dépit  de  leur  bon  vou- 
loir, pèsent  lyranniquement  les  souvenirs  du  passé, 
ont  fini  par  rendre  justice  à  la  République  :  témoin 
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cette  évolution,  dont  on  a  tant  parlé  et  qu'assurément 
nous  ne  verrions  pas  se  produire  si  la  Ut-publique 
n'était  pas  un  régime  digne  d'estime  et  de  respect, 
car  je  fais  à  ces  adversaires  d'hier  qui  demandent  place 
aujourd'hui  dans  ses  rangs,  je  fais  à  ces  nouveaux 
venus  l'honneur  de  penser  que,  s'ils  n'avaient  pas 
pour  la  République  des  sentiments  d'estime  et  de 
respect,  ils  n'y  seraient  jamais  venus.  Je  ne  recherclie 
pas  à  cette  heure  s'ils  veulent  conquérir  la  Répu- 
blique :  je  constate  simplement  qu'elle  les  a  déjà 
conquis. 

Ce  mouvement  considérable  d'adhésion  à  la 
République,  par  cela  même  qu'il  la  plaçait  hors  de 
toute  contestation,  avait  provoqué  un  désir  général 
de  voir  la  politique  de  concentration  faire  place 
à  une  politique  capable  de  réaliser  un  pro- 
gramme déterminé.  Il  fallait  pour  atteindre  ce  but 
qu'un  gouvernement  homogène  pût  compter  à  la 
Chambre  sur  une  majorité  compacte.  Tout  semblait 
faire  espérer  que  des  élections  déjà  proches  pouvait 
sortir  une  Chambre  propre  à  fournir  une  telle 
majorité.  Mais  cela  à  une  condition:  que  tous  les 
partis  eussent  un  programme  très  net  et  très  précis. 
On  le  comprenait  si  bien  de  toutes  parts  qu'en  ces 
mois  de  juin  et  de  juillet  furent  formulés  et  publiés 
les  programmes  entre  lesquels  le  corps  électoral 
allait  avoir  à  choisir.  Ils  avaient  tous  un  point 
commun  :  la  condamnation  de  la  politique  de  con- 
centration. 

Depuis  quelque  temps  déjà  s'était  formé  le  groupe 
de  la  <<  Gauche  libérale  ».  Entièrement  composé  de 
jeunes,  auxcjuels  on  n'avait  point  demandé  d'où  ils 
venaient,  mais  seulement  où  ils  allaient,  ce  groupe 
avait  pour  Init  de  constituer  pour  la  nouvelle  légis- 
lature un   parti  de  gouvernement  démocratique  et 
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progressiste  hostile  à  la  fois  au  radicalisme  socialiste 
et  au  socialisme  chrétien.  Le  nouveau  groupe  ne  se 
signala  d'abord  que  par  la  formation  d'un  comité 
d'action.  Mais  dès  le  10  juin  il  se  manifesta  avec 
plus  d'éclat  dan.s  une  importante  réunion. 

M.  Félix  Roussel,  président  delà  gauche  libérale, 
exposa  tout  d'abord  le  programme  de  ses  amis  et 
déclara  q\\à.  leurs  yeux  il  ne  s'agissait  ni  de  renier 
aucune  des  libertés  conquises  ni  de  faire  un  seul  pas 
en  arrière.  Les  membres  de  la  gauche  libérale  ne 
voulaient  «  ni  ressusciter  le  centre  gauche  qui  est 
mort,  ni  soigner  l'opportunisme  qui  agonise  ».  Ils  ne 
voulaient  ni  de  la  revision,  ni  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État;  ils  ne  demandaient  pas  davan- 
tage que  les  lois  scolaire  et  militaire  fussent 
modifiées;  il  leur  suffisait  qu'elles  ne  servissent  pas 
à  opprimer  les  conseiences. 

Leur  programme  législatif  était  le  suivant: 

D'abord,  voter  une  loi  sur  les  accidents  industriels 
sur  la  base  du  projet  du  Sénat;  compléter  et  perfec- 
tionner, s'il  y  a  lieu,  la  législation  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  sur  l'hygiène  du  travail  et  les 
habitations  ouvrières;  voter  la  proposition  présentée 
par  M.  Jonnart  sur  les  assurances  agricoles;  organiser 
l'assistance  médicale  dans  les  campagnes;  voter  une 
loi  qui  assure  aux  sociétés  de  secours  mutuels  une 
large  liberté  d'action;  émanciper  les  caisses  d'épargne 
dans  le  sens  des  principes  posés  par  M.  Aynard;  faire 
donner  dans  les  écoles  l'éducation  de  la  mutualité  et 
de  l'épargne  ;  voler  une  loi  sur  les  associations  aussi 
large  que  le  comporte  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle; enfin,  aborder  le  grand  problème  des  retraites 
ouvrières  avec  la  volonté  sincère  de  lui  trouver  une 
solution. 

Après  M.  Félix  Roussel,  M.  Jonnart,  député  du 
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Pas-de-Calais,  prit  la  parole.  Il  rappela  les  événe- 
ments des  dernières  années,  puis  ayant  indiqué  la 
dislocation  des  partis  réactionnaires  qui  suivit  la 
crise  boulangiste  et  constaté  qu'il  aurait  alors  fallu 
un  gouvernement  qui  a  malheureusement  manqué, 
M.  Jonnart  poursuivit  en  ces  termes  son  remar- 
quable discours  : 

Elles  ne  sont  pus  abrogées,  les  lois  qui  répriment 
les  atteintes  à  la  liberté  du  travail;  (jui  limitent  de  la 
façon  la  plus  expresse  le  rôle  et  l'action  des  syndicats  ; 
qui  prohibent  les  emblèmes  séditieux.  Comment  sont- 
ellcs  appliquées?  Aujourd'hui,  c'est  la  Bourse  du  tra- 
vail qui  délie  l'autorité  de  la  loi  et  entend  rester  le 
foyer  de  l'insurrection!  Hier,  c'était  le  drapeau  rouge 
qui  s'éialait  impunément  dans  nos  rues,  et  vous  savez 
ce  qu'il  signifie  ! 

Je  confesse  que  parfois  les  parquets  s'agitent;  ils  se 
décident  à  poursuivre,  à  mettre  la  main  au  collet  des 
hommes  qui  violent  les  lois  et  sèment  autour  d'eux  le 
désordre,  la  misère  et  quelquefois  la  mort  {Mouve- 
ment); mais  les  condamnations  qui  interviennent  ser- 
vent généralement  à  l'apologie  des  coupables  ;  après  la 
condamnation,  vient  la  grâce.  Après  le  soufflet  à  la 
loi,  le  soufflet  à  la  magistrature. 

Et  soudain  quand  la  dynamite  éclate,  quand  un 
monstrueux  attentat,  comme  celui  de  la  rue  des  Uons- 
Enfants,  se  produit,  on  se  trouble  et  on  s'indigne. 
Aucun  parti  politique  n'est  responsable,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  On  le  dit  et  je  le  crois  fermement.  Mais 
on  n'empêchera  pas  que  la  niasse  du  pays  n'établisse 
une  relation  étroite  entre  ces  faits  monstrueux  et 
l'anarchie  qu'on  a  laissée  croître  et  les  idées  fausses, 
les  sopliismes  troublants,  les  excitations  malsaines 
qu'on  a  laissé  impunément  propager. 

Nous  voulons  que  cela  cesse.  [Bravo.)  L'intérêt  de  la 
Républi(pie  l'exige  et  riionneur  et  la  dignité  du  pays. 
Nous  voulons  un  gouvernement.  Peu  nous  imporlent 
les  hommes  qui  tiennent  le  gouvernail,  pouivu  (jue  ce 
soient  des  républicains,  éprouvés,  convaincus  et  hon- 
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nètes,  et  pourvu  qu'ils  gouvernenl.  Mais  nous  en  avons 
assez  de  ces  missions  de  sans-lravaii,  parasites  des 
pauvres,  entrepreneurs  de  grèves.  Il  est  temps  d'im- 
primer au  youverncment  une  direction  conforme  aux 
vœux  et  aux  aspirations  de  ces  légions  de  travailleurs 
vers  lesquelles  on  ne  tourne  jamais  les  regards,  de  ces 
masses  silencieuses  qui  travaillent  et  luttent  si  péni- 
blement pour  l'existence  et  qui  sont  vraiment  les  arti- 
sans de  notre  grandeur,  la  force  et  l'honneur  de  notre 
pays,  et  qui  nous  crient  qu'elles  sont  avides  d'ordre,  de 
calme  et  de  progrès  pacifique. 

Au  surplus,  le  pays  est  las  des  questions  de  poli- 
tique pure  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  nettement  signifié  sa 
volonté  de  mettre  fin  aux  querelles  irritantes  que  sou- 
lève la  discussion  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment. Beaucoup  d'hommes  politiques  l'ont  compris, 
et,  jusque  dans  la  solitude  du  Vatican,  le  vœu  de  notre 
pays  a  été  entendu.  La  République  a  poussé  en  France 
des  racines  indestructibles. 

Depuis  que  j'agis  et  depuis  que  je  pense,  elle  est 
jiion  orgueil  et  mon  espérance. 

Je  ne  suis  pas  un  rallié. 

Eh  bien!  comme  patriote  et  comme  républicain,  je 
salue  avec  joie  le  mouvement  qui  se  produit  dans  l'opi- 
nion, car  il  peut  puissamment  contribuer  à  la  paix 
sociale,  et  je  demande  à  mes  amis  d'encourager,  par 
leur  cordialité,  par  leur  bonne  humeur,  la  conversion 
que  déterminent  en  ce  moment,  chez  bon  nombre  de 
Français,  le  bon  sens,  la  réllexion  et  le  patriotisme. 

Est-ce  que  ce  langage  est  nouveau  dans  notre  bouche? 
Non  :  mes  amis  et  moi,  nous  l'avons  toujours  tenu. 
C'était  celui  de  M.  Thiers,  il  y  a  vingt  ans. 

Voilà  donc  les  ralliés  qui  entrent  dans  la  Répu- 
blique, c'est  leur  droit.  Nous  demandent-ils,  en  re- 
vanche, d'entrer  dans  leur  programme?  En  aucune 
façon.  S'ils  nous  le  demandaient,  nous  leur  répon- 
drions que  nous  ne  le  pouvons  pas.  Mais  qui  ne  se 
rend  compte  de  l'immense  intérêt  qu'il  y  a,  au  point 
de  vue  républicain,  au  pDint  de  vue  français,  pour  la 
stabilité  de  nos  institutions  et  pour  le  maintien  de 
notre  crédit  dans  le  monde,  —  enfin  de  la  clarté  de  la 
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politique,  —  à  ne  plus  êlre  séparés  d'une  fraction  im- 
portante de  l'opinion  que  par  des  questions  d'applica- 
tion, et  non  plus  par  la  question  fondamentale  de  la 
forme  même  du  gouvernement. 

De  quoi  se  fùche-t-on  ?  Voilà  des  gens  qui  deman- 
dent à  cheminer  à  nos  côtés.  Ils  ont  leur  bagage;  nous 
avons  le  nôlie.  Leur  compagnie  n'a  rien  de  désagréable. 
Nous  n'avons  pas  à  changer  nos  valises.  Chacun  garde 
la  sienne.  Mais,  nous  dit-on,  chez  certains  de  nos 
adversaires  politiques,  l'adhésion  à  la  République 
n'est-elle  pas  un  simple  calcul  électoral?  Cela  est  pos- 
sible. Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  politiques,  il  y 
aura  des  hommes  pervers,  mais  je  crois  fermement 
que  la  grande  masse  des  électeurs,  qui  vient  se  placer 
sur  le  terrain  constitutionnel  à  côté  de  nous,  est  loyale 
et  sincère. 

La  République  indiscutée,  c'est  la  fin  de  la  politique 
de  concentration. 

Quand  nous  critiquons  la  concentration  républicaine, 
nous  n'entendons  pas  nier  qu'elle  ait  rendu  des  services 
considérables;  mais  nous  prétendons  qu'elle  est  un  fort 
mauvais  système  de  gouvernement,  et  que  le  moment 
€st  venu  d'en  changer. 

Où  doivent  tendre  nos  efforts?  A  créer  dans  la  pro- 
chaine Chambre  une  majorité  de  gouvernement  élue 
sur  des  idées  et  des  principes.  Des  monarchistes,  j'es- 
père qu'il  n'en  reviendra  pas  beaucoup.  Je  proposerais 
de  les  confier  au  directeur  du  musée  de  Cluny.  11  fau- 
dra ensuite  rayer  du  vocabulaire  politique  les  dénomi- 
nations surannées  de  centre  gauche,  d'Union  républi- 
caine et  de  gauche  radicale.  En  face  du  parti  radical 
socialiste,  qui  renie  l'njuvre  de  la  Révolution,  et  jus- 
qu'à l'idée  de  patrie,  se  dressera,  compact,  uni  et  ré- 
solu, le  groupe  des  républicains  de  gouvernement,  des 
républicains  libéraux  et  progressistes,  défenseurs  de  la 
propriété  individuelle,  de  la  liberté  humaine,  des  prin- 
cipes de  notre  droit  moderne. 

D'un  côté  les  socialistes,  de  l'autre  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Nous  ne  sommes  pas  socialistes. 

La  Révolution  a  supprimé  les  anciennes  corporations 
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et  elle  a  bien  fait.  Mais  elle  aurait  di\  metire  quelque 
chose  à  la  place.  Elle  devait  distinguer  deux  choses 
dans  les  corporations  :  le  côté  économique  et  le  côté 
social. 

Les  corporations,  en  effet,  prescrivaient  une  régle- 
mentation étroite  des  conditions  techniques  du  travail, 
et  en  cela  elles  étaient  odieuses.  Mais  en  même  temps 
leurs  règlements  contenaient  un  ensemble  de  prescrip- 
tions relatives  à  Tassislance  mutuelle  en  cas  de  mala- 
die, de  chômage,  d'accidents,  de  vieillesse,  et  en  cela 
elles  étaient  dignes  d'encouragement. 

Désireuse  de  faire  disparaître  les  entraves  mises  à  la 
liberté  du  travail  par  les  corporations,  la  Révolution  fil 
table  rase  de  ces  institutions.  Dès  lors,  la  liberté  du 
travail  fut  assurée,  mais  les  besoins  sociaux  d'assis- 
tance auxquels  ces  institutions  donnaient  satisfaction 
restèrent  en  souffrance. 

La  Révolution  laissait  l'ouvrier  trop  isolé  et  faisait 
trop  beau  jeu  à  l'égoïsme.  Bientôt  les  transformations 
économiques,  le  développement  du  machinisme,  la  di- 
vision du  travail  rendent  l'isolement  plus  p^-nible  en- 
core et  plus  dangereux  pour  l'ouvrier.  Aussi,  au  lende- 
main de  la  Révolution,  la  question  sociale  sous  sa 
forme  moderne  est  née,  la  lutte  contre  l'individua- 
lisme commence. 

Malheureusement,  le  mouvement  de  réaction  nous 
mène  tout  droit  à  l'excès  contraire,  au  communisme. 
D'abord,  la  propagande  socialiste  ne  révèle  que  des  as- 
pirations vagues,  toutes  les  utopies  s'évanouissent.  Il 
faut  aller  jusqu'en  1884,  pour  rencontrer  une  mesure 
pratique  de  protection  et  de  défense  pour  l'ouvrier.  La 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  ne  saurait  être  trop 
louée,  c'est  un  nouveau  chapitre  à  l'histoire  de  la  Ré- 
volution, écrit  dans  le  même  esprit  que  les  précédents; 
il  ne  dépare  pas  l'oeuvre,  il  la  continue.  C'est  une  loi 
de  liberté  en  même  temps  qu'une  loi  de  progrès  et  non 
la  loi  d'oppression  que  s'imaginent  certains  de  nos  ad- 
versaires. Et  ici  éclate  précisément  la  différence  essen- 
tielle entre  le  programme  radical-socialiste  et  le  nôtre 
et  apparaît  ce  qui  les  rend  absolument  irréconciliables. 
Tandis  que  les  réformes  des  socialistes  tendent  à  l'op- 
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pression  de  rindividu,  à  sa  suppression,  les  iintres  pro- 
cèdenl  d'tiu  principe  diamétralement  opposé,  le  respect 
de  la  lilierté  de  l'individu. 

Voilà  notre  critérium. 

L'œuvre  de  la  Révolu  lion  nous  sert  de  boussole,  tan- 
dis que  nos  adversaires  lui  tournent  le  dos.  Le  socia- 
lisme, en  effet,  n'est  pas  le  développement  de  rœuvi^e 
de  la  Révolution,  comme  l'a  dit  un  jour  M.  Floquet  ;  il 
en  est  juste  le  con Ire-pied.  Et  c'est  pourquoi  dans  le 
noble  faubourg,  dans  les  salons,  tant  de  gens  se  disent 
socialistes.  Ceux-là  comprennent  que  le  triomphe  du 
socialisme  serait  la  faillite  de  la  Révolution. 

Quelles  améliorations  sociales  proposent  nos  adver- 
saires ?  Leur  programme  minimum  est  vraiment  ex- 
traordinaire. En  attendant  l'expropriation  générale  de 
toua  les  instruments  de  production,  ils  jettent  au  lion 
populaire,  en  guise  d'apciitif,  la  Banque  de  Franc(>,  les 
mines  et  les  chemins  de  fer.  Voilà,  disent  M\L  Miile- 
rand  et  Jaurès,  le  programme  des  vrais  républicains 
aux  prochaines  élections. 

Mais  ce  programme,  il  a  été  presque  réalisé  en  cer- 
tains pays  très  monarchiques,  et  certes  l'exemple  des 
mines  du  Hartz,  des  chemins  de  fer  de  l'État  prussien, 
des  banques  d'État  d'Italie,  n'est  pas  très  encourageant. 
>'ous  ne  croyons  pas  que  ces  expériences  aient  grande- 
ment contribué  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  la- 
borieuses de  l'autre  côté  du  Rhin  et  des  Alpes.  Com- 
ment peut-on  demander,  au  lendemain  de  la  lamentable 
histoire  de  Panama,  que  l'État,  les  pouvoirs  publics 
s'associent  plus  étroitement  à  la  direction  de  grandes 
entreprises,  qu'ils  interviennent  plus  activement  dans 
les  affaires  financières  et  industrielles? 

Le  programme  minimun,  du  reste,  ne  doit  pas  nous 
retenir  longtemps,  allons  au  programme  maximum: 
c'est  le  collectivisme.  Les  principaux  acteurs  de  la 
pièce  qu'on  voudrait  nous  jouer,  ce  sont  Karl  Marx  et 
M.  de  Bismarck.  Notre  génie  national  n'est  pas  le  génie 
allemand.  Nous  naissons  frondeurs,  rebelles  à  toute 
contrainte,  voire  à  toute  discipline.  Ce  sont  les  défauts 
de  notre  race,  dit-on  nous  les  jiroclamons  de  grandes 
qualités,  car  ils  sont  notre   meilleur  rempart   contre 
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l'invasion  des  idées  allemandes.  On  ne  peut  songer 
sérieusement,  en  France,  à  nous  imposer  les  trois-huit,  à 
faire  pousser  sur  notre  sol  une  nouvelle  armée  de  fonc- 
tionnaires, de  gardes-chioui'me,  à  contraindre  toutes 
les  énergies,  à  ligotter  toutes  les  initiatives,  à  empri- 
sonner toutes  ces  forces  vives  qui  s'épanouissent 
librement  et  concourent  à  l'éclat  et  à  la  grandeur  de 
notre  pays. 

M.  de  Mun  voudrait  nous  ramener  au  moyen  âge;  ses 
amis  de  l'extrême  gauche  rêvent  de  nous  ramener  à  la 
société  primitive.  Le  collectivisme  n'est  pas  le  progrès; 
l'application,  même  partielle,  du  programme  socialiste 
entraînerait  l'appauvrissement  de  la  nation  et  par  suite 
un  peu  de  misère  et  de  souffrance  pour  l'ouvrier.  Quand 
on  aurait  tout  nivelé,  détruit  la  propriété,  détruit  l'in- 
dividu, détruit  l'idée  de  patrie,  ruiné  le  budget,  on 
aurait  assurément  créé  l'égalité,  l'égalité  dans  la  misère, 
l'égalité  dans  l'impuissance. 

Que  veut  l'ouvrier  avant  tout?  Il  veut  vivre,  et  ceux- 
là  lui  réservent  de  cruelles  déceptions  qui  préparent  la 
désorganisation  des  forces  industrielles.  Depuis  que  la 
propagande  socialiste  croît  en  audace,  les  capitaux 
deviennent  plus  timides  encore,  ils  hésitent  sur  la  route 
à  suivre  ;  beaucoup  se  retirent  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie et  il  se  fait  que  ceux  qui  tonnent  le  plus  vive- 
ment contre  les  spéculations  sont  en  réalité  ses  meilleurs 
alliés.  La  spéculation  guette  l'épargne  française,  chassée 
des  champs  et  de  l'usine  ! 

Nous  avons  mieux  à  offrir  aux  ouvriers.  D'abord, 
nous  voulons  qu'ils  vivent  et  nous  croyons  qu'ils  vivront 
d'autant  mieux  que  nous  nous  appliquerons  à  rassurer 
le  monde  des  affaires,  à  garantir  au  commerce  et  à 
l'industrie  la  sécurité  du  lendemain,  à  aider  par  une 
politique  prudente  et  ferme  à  l'épanouissement  de  la 
fortune  publique.  Et  puis,  nous  voulons  compléter 
l'œuvre  de  la  Révolution.  La  solution  de  la  question 
sociale  ne  saurait  être  cherchée  en  dehors  du  régime 
de  la  propriété  individuelle.  Mais  la  propriété  chez 
nous  est  organisée  plutôt  eu  vue  de  satisfaire  aux 
besoins  économiques  qu'aux  besoins  sociaux. 

Notre    droit    moderne    la    définit   comme    le    droit 
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romain:  le  droit  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue.  Celte  définition  ne  nous  contente  pas, 
le  léirislateiir  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  propriété 
est  une  institution  sociale,  que  le  propriétaire  du  sol  et 
des  capitaux  a  une  fonction  sociale.  Dans  nos  Codes,  il 
n'est  guère  question  que  des  droits  des  propriétaires, 
non  de  leurs  devoirs,  des  droits  des  employeurs,  non 
de  leurs  obligations.  Institués  pour  protéger  la  pro- 
priété, nos  Codes,  comme  on  Fa  dit  justement,  ne  répon- 
dent pas  aux  exigences  de  la  vie  sociale  ;  ils  attendent 
leur  complément  indispensable:  le  code  prolecteur  du 
travail. 

Ainsi,  il  y  a  longtemps  qu'on  aurait  dû  faire  profiter 
l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  d'une  procédure  excep- 
tionnelle, au  lieu  de  lui  infliger  les  lenteurs  de  notre 
justice,  qui,  dans  l'espèce,  dégénèrent  en  de  mons- 
trueux abus.  Notre  procédure  date  de  plusieurs  siècles, 
notre  organisation  judiciaire,  comme  notre  organisation 
administrative,  remonte  à  une  époque  où  on  ne  con- 
naissait ni  le  chemin  de  fer,  ni  le  télégraphe,  ni  le  télé- 
phone ;  qu'on  porte  une  main  hardie  sur  les  institu- 
tions et  qu'on  les  rajeunisse  dans  un  large  esprit  de 
décentralisation. 

Mais  il  ne  suffira  pas  de  faire  pénétrer  plus  de  jus- 
lice  dans  nos  lois,  il  faut  y  faire  pénétrer  plus  de  fra- 
ternité. 

L'Etat  sortirait  de  son  rôle  en  se  substituant  à  l'indi- 
vidu, mais  il  a  le  devoir  d'aller  au-devant  des  initiatives 
et  de  les  provoquer  et  de  les  encourager. 

Certes,  il  serait  injuste  de  nier  les  améliorations 
sociales  dues  h  l'elfort  individuel,  dans  les  domaines 
de  la  coopération,  de  la  mutualité,  de  la  prévoyance  et 
de   l'assistance. 

Mais  que  de  choses  restent  à  faire!  Nous  demandons 
à  l'Etat  de  s'associer  plus  étroitement  à  l'oiuvre  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  des  syndicats  profes- 
sionnels. 

Grâce  à  son  action,  à  l'influence  morale  ([n'il  peut 
encore  exercer  sur  les  patrons  et  les  ouvriers,  grâce  à 
son  appui  matériel,  il  faut  que  les  caisses  d'assurances 
contre  les  accidents,  les  chômages,  la  maladie  et  les 
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caisses  de  relraiLes  émergent,  se  constituent  partout  et 
deviennent  des  institutions  fécondes  et  vivantes. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  rédigé  ma  proposition 
de  loi  sur  les  assurances  agricoles  contre  les  sinistres 
atmosphériques.  Je  préconise  l'orgaDisation  de  caisses 
régionales  venant  s'appuyer  sur  une  caisse  d'Etat. 

Si  nous  ajoutons  l'organisation  pratique  de  l'assis- 
tance dans  les  campagnes,  de  l'hygiène  dans  les  cités 
industrielles,  nous  aurons  tracé  un  programme  suffi- 
sant à  l'activité  d'une  législature  et  même  de  deux 
législatures. 

Un  peu  plus  lard,  M.  Godefroy  Cavaiguac  pro- 
nonçait un  discours  k  Chàlre-sur-Loir  et  se  déclarait 
une  fois  encore  partisan  résolu  d'une  politique  de 
gouvernement.  Constatant  que  nous  sommes  le  seul 
État  européen  dont  l'unité  nationale  n'offre  pas  une 
fissure,  l'ancien  ministre  de  la  marine  demandait  si 
nous  laisserions  dire  que  nous  sommes  aussi  l'Etat 
intérieurement  le  plus  divisé.  Un  besoin  d'apaise- 
ment se  manifeste  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
et  il  répond  au  sentiment  vivace  et  profond  des 
nécessités  de  la  situation  extérieure.  Il  faut  donc  le 
satisfaire  mais  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que 
rien  de  ce  qui  est  acquis  ne  peut  être  abandonné. 

M.  Spuller  à  son  tour  exposa  non  pas  le  pro- 
gramme de  telle  ou  telle  fraction  du  parti  républi- 
cain, mais  les  idées  communes  à  tous  les  républicains. 
L'orateur  reconnaissait  la  nécessité  d'avoir  un  gou- 
vernement capable  de  gouverner,  mais  il  ajoutait 
que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  peut  être 
l'ennemi  d'aucun  républicain.  M.  Spuller  ne  nom- 
mait point  la  concentration,  mais  il  la  défendait 
cependant  et  chantait  ses  louanges  en  termes 
éloquents  et  vagues. 

Les  idées  du  parti  monarchiste  furent  exposées 
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par  M.  le  comte  d'IIaussonville,  au  banquet  de  la 
presse  monarchique  et  catholique  des  départements. 
L'orateur  fit  tout  d'abord  le  procès  de  la  Chambre 
de  1889  qu'il  qualifia  à'impressionmsle  et  incohé- 
rente au  point  de  vue  législatif;  quant  à  son  œuvre 
financière,  deux  mots  suffisaient  à  la  résumer  :  pro- 
digalité et  déficit.  Enfin  la  Chambre  expirante  était 
accusée  d'avoir  tout  lait  pour  réhabiliter  la  corrup- 
tion politique.  A  ces  tendances  il  fallait  opposer  une 
ligue  des  honnêtes  gens  dont  le  programme  se  ré- 
sumait ainsi  :  honnêteté  publique,  défense  sociale, 
liberté  religieuse.  Développant  ces  idées,  le  repré- 
sentant du  comte  de  Paris  réclamait  la  séparation 
de  la  politique  et  des  afi'aires  et  l'exclusion  du  Par- 
lement de  ceux  qui  avaient  été  convaincus  ou  sus- 
pects de  trafiquer  de  leur  mandat.  Cherchez  les  104: 
tel  était  le  problème  que  les  élections  posaient  au 
suffrage  universel.  La  défense  sociale  se  résumait 
pour  les  conservateurs  dans  le  devoir  de  défendre  la 
liberté  contre  le  socialisme,  de  quelque  nom  qu'on 
le  décorât.  Enfin,  pour  faire  triompher  la  liberté 
religieuse,  il  fallait  réclamer  toujours  la  modifica- 
tion des  lois  militaire  et  scolaire. 

Les  conservateurs  pouvaient,  sans  scrupules,  prê- 
ter leur  appui  à  tous  ceux  qui  accepteraient  ce  pro- 
gramme, car  l'orateur  pensait  que  l'honneur  du 
parti  ne  commandait  pas  de  soulever  la  question 
constitutionnelle  à  des  élections  législatives.  Avant 
tout,  il  fallait  éviter  de  désunir  les  forces  conserva- 
trices. M.  d'Haussonville  ne  croyait  point  (]ue  cela 
dût  arriver,  mais  il  ne  regretterait  point  ses  conseils, 
même  si  un  langage  différent  répondait  au  sien.  Il 
ne  fallait,  cependant,  sous  aucun  prétexte,  renoncer 
^u  droit  de  continuer  après    les    élections  l'action 
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monarchiste.  M.  d'Haussonville  ne  voulait  pas  qu'on 
écoulât  ceux  qui  disaient  simplement  :  «  Venez  à 
l'Église,  »  pas  plus  que  ceux  qui  disaient  :  «  Venez 
à  la  Révolution.  »  Monarchistes  hier,  les  catholiques 
étaient  aujourd'hui  invités  à  se  dire  républicains, 
demain  peut-être  leur  faudrait-il  changer  encore. 

La  réponse  an  discours  de  M.  d'Haussonville  ne 
se  fit  pas  longtemps  attendre.  Les  ralliés  repoussè- 
rent les  avances  de  ce  qui  restait  du  parti  royaliste. 
M.  d'Arenberg  rappela  que  la  droite  républicaine 
s'était  engagée  non  seulement  à  ne  pas  combattre  la 
forme  du  Gouvernement,  mais  encore  à  la  soutenir; 
«  car  ne  pas  combattre  et  en  même  temps  ne  pas  sou- 
tenir serait  l'aveu  de  la  nullité  et  de  l'impuissance  ». 

M.  Piou  à  son  tour,  développa  la  même  idée  : 

La  I\épublique  existe  légalement,  et  depuis  trop  long- 
temps pour  qu'on  la  puisse  croire  provisoire.  La  France, 
défiante  d'al)ord,  a  fini  par  s'y  rallier,  ou  s'y  résigner, 
ou  par  être  conquise  — je  ne  sais  plus  vraiment  com- 
ment dire.  Elle  a  vu  passer  tant  de  révolutions,  tant 
de  gouvernements,  qu'elle  a  perdu  la  foi  dans  la  vertu 
des  formules  constitutionnelles.  En  revanche,  elle  a 
rapporté  de  ses  épreuves  une  peur  invincible  de  l'in- 
connu. Si  elle  a  eu  longtemps  l'amour  du  mieux,  elle 
a  maintenant  la  crainte  du  pire;  et  mal  venus  seraient 
ceux  qui  lui  parleraient  de  changer  le  régime  établi. 

Puis,  M.  Piou  dénonça  la  concentration  en  ces 
termes  : 

La  communauté  du  péril  avait  associé  les  hommes 
les  plus  divers  ;  la  disparition  du  péril  les  rend  à  la 
liberté.  Beaucoup  étaient  las  d'une  alliance  qui  res- 
semblait souvent  à  une  complicité,  et  d'une  discipline 
qui  était  toujours  une  servitude.  Les  plus  braves  osent 
secouer  le  joug.  D'un  côté,  MM.  Goblet,  Millerand,  Loc- 
kroy  déploient   hautement  leur   bannière.  De  l'autre, 
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M.  Léon  Say  reprend  les  vieilles  couleurs  du  parti  lilié- 
ral.  L'n  nouveau,  M.  Jonnart,  placé,  dit-il  lui-même,  au 
cœur  du  parli  républicain,  lève  le  drapeau  de  la  jeune 
démocratie.  Et  tous  ensemble  s'écrient  :  «  Plus  de  con- 
centration! ))  c'est-à-dire  plus  ^e  guerre,  plus  de  con- 
fusion d'idées,  plus  de  mot  d'ordre.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  M.  Constans  lui-même  ne  craint  pas  de  déclarer 
tout  haut  qu'on  est  arrivé  à  ce  tournant  où  des  com- 
pagnons de  route,  qui  ont  longtemps  cheminé  ensemble, 
doivent  se  séparer  pour  aller  chacun  de  leur  côté. 

Arrivant  alors  à  son  programme  même,  M.  Piou 
réclama  un  Gouvernement  donnant  toutes  les  ga- 
ranties d'ordre  et  d'esprit  de  suite.  Par  l'ordre  il 
n'entendait  pas  seulement  la  sécurité  des  rues,  mais 
aussi  l'ordre  dans  l'administration,  dans  la  justice, 
dans  les  finances.  Allant  plus  loin,  M.  Piou  citait  la 
paix  religieuse  comme  une  condition  essentielle  de 
l'ordre,  et  il  ajoutait  à  ce  propos  qu'il  fallait  faire 
rentrer  la  tolérance  dans  les  lois. 

Abordant  enfin  les  questions  sociales,  le  chef  des 
ralliés  pensait  que  le  seul  moyen  de  barrer  la  route 
au  socialisme  était  de  concéder  tout  ce  qui  est  juste. 
Il  était  difficile,  à  vrai  dire,  de  marquer  le  point 
précis  où  doit  s'arrêter  l'intervention  de  la  loi,  mais 
un  point  était  hors  de  doute  :  et  c'était  qu'une  «  lé- 
gislation démocratique  doit  favoriser  l'association 
sous  toutes  ses  formes,  rapprocher  le  travail  du  ca- 
pital, développer  l'arbitrage,  la  participation  aux 
bénéfices,  les  retraites  ouvrières  ». 

Une  voix  autorisée  renouvela  aux  catholiques  de 
France  les  conseils  du  Souverain  Pontife.  Le  cardi- 
nal Lécot  fit  à  ce  sujet  des  déclarations  catégori- 
ques dans  une  interview  publiée  par  le  Figaro. 

Léon   XIII,  dit-il,  nous  a    nrdoniié  d'accepter    le   ré- 
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gime  établi.  Là-dessus,  certains  ont  prétendu  qu'accep- 
ter ne  voulait  pas  dire  adhérer,  et  que  dans  la  pensée 
du  pape  il  s'agissait  simplement  d'une  acceptation  de 
fait  toute  matérielle.  On  élait  tenu,  d'après  ces  doc- 
teurs, d'accepter  la  République  comme  on  accepte,  par 
exemple...  une  tuile  qui  vous  tombe  sur  la  lête,  et  il  ne 
pouvait  être  question  d'une  adhésion  m  spiritu.  Eh 
bien!  je  trouve,  pour  ma  part,  cette  distinction,  et 
d'autres  du  même  genre ,  puériles  et  oiseuses.  Nous 
devons  accepter  la  République,  et  nous  devons  l'ac- 
cepter définitivemenl. 

Nul  mieux  que  l'archevêque  de  Bordeaux  n'était 
qualifié  pour  parler  de  la  sorte.  Le  Pape  lui  avait 
donné  des  témoignages  fréquents  de  sa  confiance,  et 
tout  récemment  encore  il  venait  de  l'élever  au  car- 
dinalat. Aussi  les  paroles  de  l'éminent  prélat  eurent- 
elles  un  grand  retentissement.  D'une  part,  la  Ga- 
zette de  France  n'en  cacha  pas  son  mécontentement. 
Même  elle  alla  jusqu'à  vouloir  prouver  au  cardinal 
qu'il  n'avait  pas  compris  la  pensée  du  Pape.  Les 
républicains  avancés,  d'autre  part,  n'eurent  plus  le 
droit  d'accuser  les  catholiques  d'exploiter  une  équi- 
voque. M.  Ranc  vit  dans  l'évolution  des  catholiques 
la  ruine  des  dernières  espérances  des  partis  monar- 
chiques et  l'obligation  pour  ceux-ci  de  céder  la  place 
aux  ralliés.  Mais  il  en  conclut  qu'aux  élections  les 
républicains  auraient  à  combattre  «  les  ralliés  sou- 
tenus par  toutes  les  forces  conservatrices  ».  Conclu- 
sion, pour  le  moins,  un  peu  contestable. 

Les  déclarations  du  cardinal  Lécot  ne  devaient 
point  larder  à  recevoir  une  consécration  nouvelle, 
et  le  Pape  prit  soin  de  répondre  en  personne  à  ceux 
qui  avaient  accusé  l'archevêque  de  Bordeaux  de 
trahir,  en  la  traduisant,  la  pensée  du  chef  de  l'Eglise. 
Du  même  coup,  Léon  XllI  rappela  au  sentiment  de 
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leur  propre  situation  ceux  qui  l'avaient  assez  ou- 
bliée pour  prétendre  mieux  connaître  et  mieux  dé- 
fendre que  lui  les  intérêts  de  la  religion.  Le  cardinal 
Lécot  reçut,  en  eiïet,  avec  ordre  d'en  publier  la  tra- 
duction française,  la  lettre  pontificale  suivante  : 

A  Notre  cher  fils   Victorien-Liicieyi  Lécot,  cardinal-prclre 
de  la  sainte  Eyliae  romaine,  archevêque  de  Bordeaux. 

LEON  XIII,  PAPE 

Notre  cher  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Elles  Nous  furent  singulièrement  agréables  les  lettres 
que  vous  Nous  avez  envoyées  le  26  du  mois  de  juillet 
dernier  ;  elles  Nous  donnaient,  en  effet,  un  nouveau 
témoig.nage  de  votre  affection  pour  Nous  et  de  la  sollici- 
tude avec  laquelle  vous  vous  préoccupez  des  deux  inté- 
rêts qui  Nous  sont  le  plus  à  cœur  :  le  bien  de  l'Eglise 
et  le  bien  de  la  France. 

Assurément,  d'après  la  description  que  vous  Nous 
avez  faite  avec  soin  de  l'état  présent  de  votre  pays, 
Nous  avons  reconnu  avec  joie  que  de  jour  en  jour 
s'accroissent  les  efforts  er  vue  de  la  concorde  et  de  la 
paix.  C'est  ce  qu'avaient  recommandé  avec  énergie  à 
tous  les  bommes  de  cœur  et  de  conscience  Nos  lettres 
renouvelées  à  de  fréquents  intervalles. 

Nous  regardons,  en  elîet,  comme  un  heureux  présage 
ce  que  Nous  croyons  reconnaître  à  présent  :  à  savoir 
que  la  voix  de  la  raison  commence  à  triompher  des 
fausses  opinions  admises  dans  certains  esprits  qui 
semblaient  considérer  l'Eglise  comme  absolument  en- 
nemie de  la  prospérité  du  pays.  Nous  voyons  revenir  à 
des  sentiments  plus  modérés  de  justice,  et  les  esprits 
les  plus  inlelligenis,  et  les  hommes  du  peuple,  que 
leur  louable  simplicité  conduit  naturellement  à  des 
appréciations  plus  équitables. 

Cette  consolation  Nous  donne  l'espoir  heureux  qu'il 
s'approche  ce  temps  fortuné  et  l'objet  de  tous  les  dé- 
sirs, où  la  paix  s'établira  d'une  façon  solide  et  où,  grâce 
à  elle,  la  nation  française  pourra  réunir  ses  forces  dis- 
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persées   et  les   faire    servir  toutes   au   bien   commun. 

Mais,  malgré  la  joie  que  Nous  causent  tous  ces  in- 
dices, Nous  ne  pouvons  Nous  soustraire  au  sentiment 
qui  Nous  fait  supporter  avec  peine  et  désapprouver 
grandement  Faudace  de  quelques  hommes  qui,  se  re- 
commandant du  nom  de  catholiques  et  de  leur  attache- 
ment à  la  religion  des  ancêtres,  se  laissent  emporter 
par  Tesprit  de  parti,  au  point  qu'ils  n'hésitent  pas  à 
attaquer  violemment,  par  des  écrits  injurieux  livrés  à 
la  publicité ,  les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  et 
n'épargnent  même  pas  au  Pontife  suprême  leurs  cri- 
tiques acerbes. 

11  semble  même  que  ces  écrivains,  qui  sentent  bien 
l'impossibilité  de  rien  obtenir  par  cette  tactique  au 
profit  de  la  cause  politique  qu'ils  défendent,  se  trou- 
vent suffisamment  récompensés  de  leur  travail  s'ils 
peuvent  retarder  ou  gêner  par  leur  action  les  résultats 
de  Nos  efforts  et  paralyser  ainsi  les  dispositions  salu- 
taires des  esprits  qui,  fatigués  par  la  lutte,  inclinent 
vers  la  paix. 

Aussi,  comme  s'ils  craignaient  que  ce  qui  peut  faire 
le  salut  de  la  France  ne  se  réalise,  ils  préfèrent  voir 
les  enfants  de  la  même  famille  en  désaccord,  se  sépa- 
rer les  uns  des  autres  et  prolonger  des  luttes  frater- 
nelles au  grand  détriment  de  la  patrie  et  de  la  religion. 

Et  pourtant,  en  vérité,  personne  n'a  pu  trouver 
obscure  ou  ambiguë  la  pensée  que  Nous  avions  dans 
l'esprit  lorsque,  Nous  inspirant  des  devoirs  de  notre 
ministère  sacré.  Nous  adressâmes  à  la  nation  française 
Notre  première  exhortation  pleine  de  bienveillance  et 
de  fraternelle  affection. 

Une  expérience  prolongée  l'avait  clairement  appris 
à  tous  :  l'état  du  pays  s'est  tellement  modifié,  que, 
dans  les  conditions  où  est  actuellement  la  France,  il 
ne  paraît  pas  possible  de  revenir  à  l'ancienne  forme 
du  pouvoir  sans  ]iasser  par  de  graves  perturbations. 

La  Religion  catholique,  qu'un  grand  nombre  regar- 
dait, quoique  bien  à  tort,  comme  entretenant  des  divi- 
sions fâcheuses,  était  appelée  à  courir  de  grands  dan- 
gers, et  l'Eglise  était  exposée  à  des  vexations  de  jour 
en  jour  plus  aiguës. 
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Cette  situation  était  si  évidente,  qu'elle  ne  pouvait 
échapper  à  personne. 

Dès  lors,  émus  de  ces  difticultés.  Nous,  dont  la 
charge  est  de  défendre  ce  qui  peut  assurer  le  mieux  le 
salut  de  la  Religion,  quoique  nous  sachions  qu'il  n'est 
permis  à  personne,  sans  témérité,  d'imposer  des  limites 
à  l'action  de  la  Providence  divine  pour  ce  qui  touche 
à  l'avenir  des  nations,  n'ayant  jamais  eu,  d'ailleurs, 
la  pensée  de  blesser  des  sentiments  intimes  auxquels 
est  dû  tout  respect.  Nous  n'avons  pu  cependant  souf- 
frir que  quelques  hommes,  entraînés  par  l'espiit  de 
parti,  se  servissent  d'une  apparence  de  religion  comme 
d'un  bouclier,  pour  faire  plus  sûrement  opposition  au 
pouvoir  public  depuis  longtemps  établi. 

De  ces  tentatives  d'opposition,  en  effet,  on  ne  i)OU- 
vait  attendre  aucun  résultat  utile,  mais  seulement  des 
conséquences  très  défavorables  pour  l'Eglise. 

C'est  pourquoi,  Nous  préoccupant  de  l'importance  de 
la  situation,  et  pour  que  la  Religion,  dans  sa  majesté 
auguste,  ne  fût  pas  mêlée  aux  luttes  des  passions 
humaines  ou  aux  complications  trompeuses  de  la  poli- 
tique, mais  voulant,  comme  il  était  convenable,  qu'elle 
gardât  sa  place  au-dessus  des  incidents  humains,  Nous 
fîmes  appel  à  tous  les  citoyens  français,  hommes  de 
cœur  et  d'équité,  leur  persuadant  de  reconnaître  et  de 
garder  loyalement  la  Constitution  du  pays  telle  qu'elle 
est  établie,  et,  oubliant  les  vieilles  querelles,  de  tra- 
vailler énergiquement  à  ce  que  la  justice  et  ré(iuité 
président  aux  lois,  à  ce  que  le  respect  et  les  condi- 
tions de  la  vraie  liberté  soient  assurées  à  l'Eglise,  et 
qu'ainsi,  fraternisant  dans  leurs  efforts,  ils  pourvoient 
à  la  prospérité  de  la  commune  patrie. 

Comme  telle  fut  toute  la  portée  de  Notre  pensée  et 
de  Nos  actes,  il  est  à  la  fois  malheureux  et  absurde 
qu'il  puisse  se  rencontrer  quelqu'un  qui,  se  vantant 
d'avoir  plus  souci  de  l'Eglise  que  Nous-mème,  s'arroge 
le  droit  de  parler  en  son  nom  contre  les  enseignements 
elles  prescriptions  de  celui  qui  est  eu  mèra^e  temps  le 
protecteur  et  le  chef  de  l'Eglise. 

Nous  croyons,  à  la  vérité,  que  ces  hommes,  dont  la 
conduite  est  à  la  fois  si  téméraire  et  si  indigne,  ne  peu- 
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vent  trouver  en  France,  parmi  les  vrais  enfants  de 
l'Eglise,  personne  qui  soit  de  leur  avis  ou  imite  leurs 
exemples.  Car  Nous  estimons  justement  vrais  enfants 
de  l'Eglise  ceux  qui  font  sans  peine  au  bien  très  supé- 
rieur de  la  Religion  et  de  la  patrie  le  sacrifice  de  leurs 
sentiments  et  de  leurs  intérêts  privés. 

Quant  à  ceux-ci,  Nous  ne  pouvons  douter  que  leur 
docilité  et  leur  solide  vertu  ne  soient  amplement  ré- 
compensées par  Dieu,  et  que  tous  les  gens  de  bien  ne 
les  approuvent  et  ne  les  louent  comme  ils  le  méritent. 

Dans  ces  circonstances,  Nous  vous  accordons,  du 
fond  de  Notre  cœur,  notre  très  cher  fils,  à  vous,  au 
clergé  et  aux  fidèles  confiés  à  votre  garde,  comme  gage 
de  notre  particulière  bienveillance,  Notre  bénédiction 
apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  3°  jour 
d'août  1893  et  la  16«  année  de  Notre  Pontificat. 

Léon  XIII,  jiape. 

L'extrême  gauche  prit  à  son  tour  position.  M.  Go- 
blet  fît,  à  Tournns,  le  procès  de  la  concentration. 
Parlant  de  la  dernière  législature,  il  la  résuma  à  peu 
près  comme  M.  d'Haussonville,  en  ces  mots  :  «  Scan- 
dales, incohérences  et  incapacités.  » 

Une  majorité  vraiment  républicaine,  ajouta-t-il,  est 
absolument  nécessaire  à  la  nouvelle  Chambre,  afin 
d'obtenir  la  véritable  République  :  pour  cela,  il  faut  un 
programme  certain.  Le  cabinet  IJupuy,  qui  a  voulu 
faire  leséleclions,  en  a-t-il  un?  Quelle  est  sa  politique? 
Il  n'en  sait  rien  lui-même;  conséquemment,  il  ne  peut 
pas  éclairer  le  pays.  11  oscille  entre  les  républicains  et 
les  ralliés,  auxquels  il  reste  définitivement  attaché. 

M.  Goblet  de'veloppa  ensuite  son  programme,  dont 
voici  les  principales  lignes  : 

1"  Revision  de  la  Constilulion  par  le  Congrès; 

2°  Loi  sur  les   associations,  très  libérale,  mais  dont 
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la  conséquence  doit  êlre  la  séparation  de  FE^dise  et  de 
lEtat; 

3°  Réformes  financières  consistant  à  taxer  les  recettes 
et  non  les  dépenses,  de  faron  à  décli^rf,'er  les  ouvriers 
t'I  faire  un  pays  riche. 

Les  républicains  radicaux  socialistes  de  la  Ciiam- 
bre  exposèrent  leur  programme  en  un  long  mani- 
feste publié  par  les  journaux  radicaux  tel  qu'il  est 
ci-dessous  reproduit  : 

Citoyens, 

Les  élections  de  1893  seront  décisives.  Les  élections 
de  1893  inaugurent  une  situation  nouvelle. 

Jusqu'ici  les  réactions  coalisées  cherchaient  ouverte- 
ment ïi  détruire  la  République. 

Après  viii^'t-deux  ans  de  défaites  électorales,  et  sur 
un  mot  d'ordre  venu  de  Rome,  les  monarchistes  ont 
renoncé  à  ailicher  leurs  prélentions. 

Tant  que  la  place  a  été  assiégée,  nous  n'avons  pas 
marchandé  les  sacrifices  à  la  discipline. 

Aujourd'hui,  les  mêmes  sacrifices  ne  s'imposent  plus. 

Que  d'autres  négocient  avec  l'ennemi,  pour  gouver- 
ner contre  les  idées  qui  sont  la  laison  d'être  de  la  Ré- 
publique et  contre  les  masses  populaires  qui  ont  été 
l'avaul-garde  de  son  armée  ! 

Nous,  c'est  en  avant  que  nous  portons  nos  regards, 
vers  le  progrès  et  la  justice  sociale! 

Une  seule  question  se  pose  devant  les  électeurs. 

Accomplira-t-on  les  réformes  vingt  fois  promises, 
vingt  fois  refusées  ? 

Accomplira-t-on  enfin  la  réforme  générale  de  l'impôt? 

Réforme  de  rim]iôt  foncier  et  des  prestations  pour 
l'agricultuie  ; 

Réforme  des  patentes  et  des  taxes  sur  la  circulation 
pour  le  commerce; 

Réforme  des  octrois  et  des  impôts  de  consommalion 
pour  les  travailleurs. 

Réforme  des  droits  de  justice,  de  successions  et  de 
ventes  pour  tout  le  monde? 
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Peut-on  oublier  que  l'impôt,  juste  entre  tous,  sur  la 
richesse  (revenu  et  capital),  existe  presque  partout, 
sauf  dans  la  République  française? 

Accomplira-t-on  enfin  la  réforme  administrative  et  la 
réduction  des  dépenses;  laissera-t-on  des  avis  unani- 
mement condamnés,  obstinément  maintenus,  dévorer 
les  ressources  nécessaires  aux  besoins  nouveaux  de  la 
démocratie  et  compromettre  la  foi'tune  publique? 

Nous  serions  oublieux  de  notre  temps  et  de  nous- 
mêmes,  si  nous  ne  songions  pas  avant  tout  aux  réfor- 
mes sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  travailleurs,  l'Etat  leur  doit  : 

L'instruction  intégrale  pour  féconder  toutes  les  in- 
telligences et  développer  toutes  les  capacités; 

La  liberté  complète  des  syndicats,  pour  leur  per- 
mettre la  défense  de  leurs  intérêts; 

Des  lois  pour  garantir  aussi  bien  les  libertés  poli- 
tiques et  religieuses  que  les  libertés  professionnelles 
contre  les  conditions  léonines  du  plus  fort; 

Le  crédit  démocratique,  pour  permettre  aux  libres  ini- 
tiatives du  labeur  et  de  l'épargne  de  se  créer  un  capital. 

En  ce  qui  concerne  le  pays  tout  entier,  l'État  lui 
doit  les  protections  indispensables  conire  ces  puissances 
financières  trop  mêlées  et  trop  lourdes  aux  pouvoirs 
publics,  trop  fortes  de  privilèges  officiels,  trop  tardive- 
ment réprimées  dans  leurs  entreprises  pour  mettre  la 
main  sur  le  pécule  de  tous. 

On  ne  fera  pas  croire  qu'ils  sont  les  ennemis  de  la 
propriété  ceux  qui  veulent  ainsi  préserver  la  propriété 
acquise  par  le  travail  contre  les  gains  prélevés  par  les 
monopoles  financiers,  ou  ramassés  dans  l'agiotage. 

On  ne  le  fera  pas  croire  surtout  à  cette  démocratie 
rurale,  qui  est  la  force  de  la  France. 

Elle  sait  ce  qu'elle  doit  à  la  Révolution.  Elle  comprend 
ce  qu'elle  peut  attendre  du  parti  des  réformes,  à  la  fois 
contre  les  imp(Msqui  la  ruinent,  et  contre  l'usure  dont, 
seule,  une  réorganisation  républicaine  du  crédit  peut 
l'atTranchir. 

Mais,  plus  ces  réformes  dites  pratiques  sont  urgen- 
tes, plus  les  réformes  |)olitiques  sont  nécessaires. 

Entre  toutes,  deux  s'imposent. 
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On   a   voulu   écarter  la  revision   de   la   Constitution 
réactioiniaire  de  1875. 

On  a  eu,  par  la  faiblesse  des  uns  et,  les  empiétements 

des  autres,  une  revision  inconstitutionnelle  à  rebours. 

Celle   des   deux  Chambres,   que  le    pays  n'élit   pas, 

s"eni])are  du  pouvoir  dirigeant;  le   suffrage  universel 

règne  et  ne  gouverne  plus. 

Avant  de  réaliser  les  progrès,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  en  créer  Tinstrument. 
Sans  revision,  point  de  réformes. 
Pour  chercher  une  majorité  à  droite,  il  a  fallu  tendre 
les  bras  aux  éternels  ennemis  de  la  démocratie,  et  le 
centenaire  de  la  Révolution  a  vu  ses  héritiers  solliciter 
leurs  alliances  au  Vatican. 

Nous  ne  nous  ferons  jamais  les  complices  de  ce  men- 
songe. 

Fidèles  à  l'esprit  de  nos  pères,  nous  réclamons  plus 
que  jamais  : 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'État;   la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes  et  des  biens  de  mainmorte. 
Citoyens,  vous  n'hésiterez  pas  ! 

A  vous  de  dire  si  vous  voulez  que  le  piétinement  sur 

place,  les  combinaisons  de  couloir  et  d'antichambre, 

les  avortements  incessants,   usent  sans  répit  et  livrent 

trop  souvent  aux  scandales  du  jour  le  bon  renom  de 

•  nos  libertés  représentatives' 

Vous  élirez  une  majorité  de  réformes. 
Nous  vous  en  supplions  pour  la  Ré[)ublique  qui   ne 
peut  plus  être  mise  en  péril  que  par  les  défaillances  qui 
la  feraient  mentir  à  elle-même  et  par  les  trahisons 
qui  la  livreraient  à  des  ennemis  masqués. 

Nous  vous  en  supplions  pour  la  patrie  française, 
dont  la  gloire  repose  moins  encore  sur  sa  force  maté- 
rielle que  sur  le  rayonnement  de  ses  principes  de 
liberté,  d'égalité  et  de  justice  dans  le  monde  ! 

La  commission  : 
l).\uoDET,  Jacques,  Maijjan,  Mesureur,  Pichon, 
ToNv  UÉviLLON  (Seine),  Clicmenceau  (Var), 
Desmons  (Gard),  Leydet  et  Camille  Pklleïan 
(liouches-du-Ilhône),  Félix  Matiié  (Allier), 
Merlou  (Yonne). 
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Ce  morceau  de  rhétorique  n'eut  pas  le  bonheur 
d'être  du  goût  de  tout  le  monde.  Sans  parler  des 
modérés,  quelques  radicaux,  et  non  des  moindres, 
le  traitèrent  assez  mal.  M.  Millerand  résuma  l'opi- 
nion en  ces  quelques  mots  :  «  Peut-être  aurons- 
nous  le  droit  de  dire,  sans  être  accusé  de  parti  pris, 
que  ce  n'était  pas  la  peine  d'en  écrire  si  long,  pour 
en  dire  si  peu.  » 

M.  Jules  Guesde,  chargé  par  le  conseil  national  du 
parti  ouvrier  de  rédiger  un  manifeste  en  vue  des 
élections  du  20  août,  en  écrivit  encore  plus  long 
pour  présenter  aux  électeurs  le  collectivisme  sous 
un  aspect  qui  ne  fût  pas  trop  farouche.  Et  ce  serait 
vraiment  dommage  de  ne  pas  sauver  de  l'oubli  cet 
échantillon  d'éloquence  socialiste  : 

C'est  avec  fierté  et  confiance  que  le  parti  ouvrier 
aborde  les  élections  législatives  de  1893. 

Pour  la  première  fois,  à  l'action  partielle,  locale  va 
succéder  une  action  générale.  Dans  plus  de  cent  cir- 
conscriptions, des  candidatures  sont  d'ores  et  déjà  po- 
sées qui,  se  réclamant  du  même  programme,  relevant 
de  la  même  organisation,  aboutiront,  dans  la  nouvelle 
Chambre,  à  une  représentation  organique  du  proléta- 
riat français,  désormais  sur  de  l'avenir. 

Le  seul  fait  d'affronter  un  champ  de  bataille  de  cette 
étendue,  sans  distinction  entre  les  milieux  agricoles  et 
les  milieux  industriels,  démontre,  en  même  temps  que 
les  nombreuses  et  puissantes  racines  poussées  par  le 
parti,  la  véritable  révolution  opérée  dans  l'opinion  pu- 
blique, aussi  ouverte  aujourd'hui  qu'elle  était  fermée 
autrefois  à  la  théorie  socialiste. 

IN'ous  datons  à  peine  de  1879.  C'est  le  congrès  natio- 
nal de  Marseille  qui ,  continuant  et  complétant  les 
grands  congrès  de  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, a  appelé  la  classe  ouvrière  à  se  constituer 
en  parti  de  France  pour  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique  et  la  socialisation  des  moyens   de  production. 
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Nous  n'étions  alors  qu'une  poignée,  —  quelques  fous, 
H  entendre  nos  adversaires,  c'est-à-dire  tout  le  monde. 
Et  celte  poignée  de  fous,  en  moins  de  ([uatorze  ans,  a, 
avec  ses  premier-mai,  mis  sens  dessus  dessous  possé- 
dants et  gouvernants.  Elle  a,  en  1892,  livré  et  gagné 
une  bataille  municipale  qui  s'est  chiffrée  par  170,000 
voix,  740  élus  et  29  hôtels  de  ville  emportés  d'assaut, 
parmi  lesquels  ceux  de  Roubaix  et  de  Marseille,  de 
Monlluçon  et  de  Narbonne,  de  Caudry,  la  Ciotat,  Thizj, 
Cours,  Beaucaire,  etc. 

C'est  autour  de  son  socialisme  scientifique,  devenu 
l'axe  de  la  politique,  que  tournent  tous  les  partis  bour- 
geois, les  uns  pour  lui  montrer  le  poing  de  Dupuy 
jouant  au  Bismarck,  les  autres  pour  le  contiefaire  ad 
majore))!  Ecclesiœ  gloriam  avec  MM.  de  Mnn,  d'autres 
encore  pour  lui  emprunter,  comme  M.  Goblet,  jusqu'à 
la  journée  de  huit  heures,  ce  dernier  mot  de  l'utopie, 
devenue  la  plus  urgente  des  questions  à  résoudre. 

Ce  que  veut  le  parti  ouvrier  —  et  ce  que  veulent, 
comme  lui  et  avec  lui,  tous  les  partis  socialistes  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde  —  personne  ne  l'ignore 
ou  n'est  en  droit  de  l'ignorer. 

Nous  voulons  que,  de  même  qu'il  a  cessé  d'être  un 
moyen  de  conaoïnmation  pour  l'homme  (période  anthro- 
pophagique),  l'homme  cesse  d'être  pour  son  semblable 
un  moyen  de  'production  ou  d'exploitation  (esclavage,  pro- 
longé en  servage  d'abord,  en  salariat  ensuite). 

Par  suite  des  forces  non  humaines  de  production 
créées  ou  créables  par  la  science  et  ses  applications, 
le  bien-être  et  une  existence  réellement  humaine  sont 
finalement  devenus  possibles,  et,  par  conséquent,  né- 
cessaires pour  tous  les  membres  de  la  société,  dont  la 
division  eu  classe  souffrante  et  en  classe  jouissante,  en 
classe  à  surtravail  et  en  classe  à  surloisir,  indispen- 
sable au  progrès  dans  le  passé,  constitue  actuellement 
le  principal  obstacle  à  tout  progrès  ultérieur. 

Est-ce  à  dire,  comme  le  prétend  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  foi  d'une  presse  à  la  solde,  que  parce  (jue 
nous  ne  voyons  de  solution  aux  antagonismes  sociaux 
convulsant  de  plus  en  plus  le  monde  moderne  que 
dans  la  propriété  nationale   doublant  la  souveraineté 
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nationale  et  enjfaisant  une  réalité,  nous  entendions  sup- 
primer la  propriété  individuelle? 

Seuls,  des  aveugles  —  de  nature  ou  de  volonté  — 
peuvent  tenir  un  pareil  langage.  La  propriété  indivi- 
duelle, qu'on  nous  accuse  de  vouloir  abolir,  mais  elle 
se  meurt,  mais  elle  est  morte,  sans  que  le  parti  ouvrier 
soit  pour  rien  dans  ce  décès!  La  propriété  individuelle 
de  Toutil  (rouet,  métier  à  main,  rabot,  scie,  forge, 
moulin  à  vent,  diligence,  etc.),  c'est  la  propriété  action- 
naire, c'est-à-dire  collective,  des  voies  ferrées,  des 
hauts  fourneaux,  des  filatures  et  des  tissages  mécani- 
ques, des  scieries  et  des  minoteries  qui  l'a  tuée.  La 
propriété  individuelle  de  la  petite  boutique,  c'est  la 
propriété,  également  collective,  des  grands  magasins 
qui  l'achève  un  peu  tous  les  jours.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
la  propriété  individuelle  de  l'épargne  qui  ne  disparaisse, 
au  toucher  de  la  plus  collective  des  finances,  dans  les 
krach  d'une  Union  générale  et  d'un  Comptoir  d'escompte 
ou  dans  les  escroqueries  d'un  Panama. 

Aussi,  loin  de  menacer  ce  qui  subsiste  encore  de 
propriété  réellement  personnelle  :  la  propriété  paysanne, 
le  parti  ouvrier  a-t-il  toujours  déclaré  qu'aussitôt  au 
pouvoir  il  la  libérerait  de  tout  impôt,  d'argent  et  de 
sang,  ainsi  que  des  dettes  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires  qui  la  rongent.  Dès  à  présent,  il  a  pris  sa 
défense  en  main  contre  les  pilleries  du  fisc,  les  traque- 
nards de  la  finance  et  les  envahissements  du  capita- 
lisme terrien. 

La  République  redevient,  comme  il  y  a  vingt-deux 
ans,  la  meilleure  des  monarchies  pour  les  monarchistes, 
du  moment  que,  confisquée  par  les  voleurs  du  capital, 
elle  fait  feu  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  contre  les 
volés  du  travail.  C'est  à  qui,  parmi  les  conservateurs 
les  plus  bornés,  s'y  ralliera,  sur  l'ordre  et  à  l'exemple 
du  «  vieux  du  Vatican  ». 

C'est  donc  im  changement  de  classe  au  gouvernement 
qui  s'impose  pour  sortir  de  la  boue  mêlée  de  sang  où 
s'effondre  jusqu'à  l'idée  républicaine,  pour  en  finir  avec 
une  crise  de  plus  en  plus  générale  et  de  plus  en  plus 
permanente. 

Les  violents!  Mais  ne   sont-ce   pas  précisément  nos 
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hommes  d'ordre,  les  légalitaîrcs  des  classes  dirigeantes 
qui,  après  avoir  usé  et  abusé  delà  Bastille,  reconstruite 
et  multipliée  contre  notre  propagande,  emploient  cou- 
ramment les  charges  de  cavalerie  et  les  décharges  de 
Lebol  contre  les  plus  légales  des  grèves  et  les  plus 
pacifiques  des  manifestations? 

Les  charlatans  de  patriotisme,  ne  sont-ce  pas  ces 
mêmes  bourgeois  qui,  maîtres  de  la  France  de  la  Ré- 
volution, n'ont  su  que  la  faire  deux  fois  envahir  et 
deux  fois  démembrer,  qui,  après  être,  en  1870,  partis 
en  guerre  contre  l'Internationale  parisienne  aux  cris 
de:«  A  Berlin!  à  Berlin!»  ont  cédé  honteusement 
l'Alsace-Lorraine  et  qui  livrent  journellement  le  travail 
et  l'épargne  nationale  à  l'exploitation  cosmopolite  de 
financiers  à  la  Hirsch  et  à  la  Cornélius  Herz  et  de 
patrons  à  la  Holden. 

Le  parti  ouvrier  français  est  le  seul  parti  vraiment 
patriote,  parce  que,  seul,  de  la  France  avilie,  traînée 
en  mendiante  et  en  dupe  aux  pieds  du  pendeur  de 
toutes  les  Russies,  il  refera  la  grande  France,  la  France 
émancipatrice  qui,  pour  faire  <(  trembler  les  tyrans  » 
et  imposer  la  paix  au  monde,  n'aura  qu'à  ])rendre  la 
tète  du  mouvement  ouvrier  socialiste  international. 

Avec  les  premiers  jours  du  mois  d'août  la  période 
électorale  proprement  dite  commen(}a.  Les  partis 
cessèrent  de  parler  en  tant  que  collectivités,  chaque 
candidat  prit  la  parole  pour  son  propre  compte  dans 
sa  circonscription.  Certains  discours  eurent  bien 
encore  un  retentissement  considérable,  mais  cela 
tenait  à  la  situation  personnelle  de  ceux  qui  les 
avaient  prononcés.  D'une  façon  générale  la  lutte  ne 
passionna  pas  le  pays  et  les  élections  se  firent  dans 
le  plus  grand  calme.  Cela  tint  à  ce  que  la  question 
constitutionnelle  ne  fut  soulevée  presque  nulle  part. 
Quelques  élections  cependant  donnèrent  lieu  à  des 
troubles  et  des  violences  graves. Parmi  elles  on  peut 
citer  suitout  celles  de  M.M.  Floquet,  à  Paris,  de  Cas- 
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sagiiac,  dans  le  Gers,  Clemenceau,  dans  le  Var.  Par- 
liculièrement,  celle  dernière  eut  le  don  de  passionner 
la  France  entière,  et  les  journaux  de  Paris  tinrent 
leurs  lecteurs  au  courant  de  toules  ses  péripéties. 
Au  premier  tour  de  scrutin  plusieurs  candidats  dis- 
putaient son  siège  au  leader  de  l'extrême  gauche. 
Mais  il  était  entendu  que  celui  qui  viendrait  en  tête 
de  liste  resterait  seul  en  face  de  M.  Cle'inenceau 
au  scrutin  de  ballottage.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva. 
Au  second  tour  MM.  Jourdan  et  Clemenceau  étaient 
seuls  en  présence.  La  lutte  alors  devint  épique  et  le 
directeur  de  la  Justice  fit  preuve  d'une  énergie  ex- 
traordinaire. De  part  et  d'autre  on  en  vint  aux 
moyens  d'action  les  plus  fâcheux.  C'est  ainsi  que 
des  partisans  de  M.  Jourdan  auraient  bombardé  à 
coups  de  cailloux  la  voiture  de  M.  Clemenceau, 
tandis  que  des  électeurs  dévoués  de  ce  dernier 
auraient  barré  certaine  route  au  moyen  de  troncs 
d'arbres  pour  empêcher  M.  Jourdan  d'arriver  au  lieu 
d'une  réunion  électorale!  La  lutte  enfin  se  termina 
par  la  victoire  de  M.  Jourdan.  La  défaite  de  M.  Cle- 
menceau fut  accueillie  avec  colère  par  les  uns,  avec 
joie  par  les  autres,  avec  indifférence  par  personne. 
D'après  une  statistique  établie  par  le  Journal  des 
Débals^  les  candidats  pouvaient  se  répartir  ainsi 
suivant  leurs  opinions  : 

DÉPARTEMENTS    SAUF  l'aLGÉRIE 

Socialistes  et  révolutionnaires 108 

Radicaux 197 

Républicains .330 

Répiiblicaios  libéraux  ou  modérés.    .    .    .  207 

Ralliés 95 

Droite lo3 

Boulangistes  révisionnistes 30 
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PARIS   ET   DÉPARTEMENT   DE   LA    SEI.NE 

Socialistes   et  révolutionnaires ~'6 

Radicaux 24 

Républicains 12 

Républicains  libéraux  et  modérés.    .    .    .  IG 

Ralliés 3 

Droite (3 

Boulangistes  révisionnistes 19 

Les  scrutins  du  20  août  et  du  3  septembre  don- 
nèrent les  résultats  suivants  : 

Républicains  de  gouvernement 311 

Radicaux 1 22 

Droite 58 

Socialistes 49 

Ralliés 33 

La  caractéristique  de  ce  résultat  était  l'énorme 
majorité  gouvernementale  que  le  suffrage  universel 
envoyait  à  la  Chambre.  Jamais  encore  les  républi- 
cains n'avaient  obtenu  un  pareil  nombre  de  suf- 
frages, et  jamais  la  droite  aussi  peu.  Les  ralliés 
n'avaient  réussi  qu'à  faire  élire  35  des  leurs;  encore 
perdaient-ils  plusieurs  de  leurs  chefs,  MM.  de  Mun 
Pieu,  de  Frescheville.  II  était  à  remarquer  que  par- 
tout où  ils  avaient  succombé  les  ralliés  étaient  rem- 
placés par  des  républicains.  On  pouvait  en  con- 
clure que  le  pays  leur  préférait  ceux  qui  s'étaient 
ralliés  avant  eux  et  plus  complètement  encore.  (Cer- 
tains membres  de  la  droite  républicaine  avaient 
d'ailleurs  donné  l'exemple  en  se  retirant  de  la  lutte 
au  profit  de  républicains  plus  qualifiés.  Parmi  ceux 
qui  prouvèrent  ainsi  leur  adhésion  franche  et  dévouée 
à  la  République  il  faut  citer  :  M.  le  comte  Greflùlhe 
qui  en  Seine-et-Oise  céda  la  place  à  M.  le  comte  de 
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Ghoiseul;  M.  le  duc  de  Grammont,  qui  dans  les 
Basses -Pyrénées,  s'effaça  devant  M.  Harriague; 
M.  Davrillé  desEssarls  qui,  à  Paris,  retira  sa  candi- 
dature devant  celle  de  M,  Marmottan. 

Le  parti  radical  gagnait  un  certain  nombre  de 
sièges;  mais  il  sortait  en  même  temps  de  la  lutte 
affaibli  et  amoindri  par  la  défaite  de  ses  principaux 
chefs,  MM.  Clemenceau,  Floquet,  Maujan,  Pichon, 
dont  la  perte  n'était  pas  réparée  par  le  retour  à  la 
Chambre  de  M.  Goblet,  auquel  son  programme,  fait 
tout  entier  de  concessions  aux  socialistes,  avait 
valu,  à  Paris  même,  le  siège  de  M.  Yves  Guyot. 

Les  socialistes  arrivaient  aussi  plus  nombreux 
qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été,  et  l'élection  de  M.  Jules 
Guesde  compensait  pour  eux  la  disparition  de 
M.  Lafargue.  Enfin  on  pouvait  remarquer  encore  le 
nombre  considérable  de  jeunes  députés  qui  entraient 
à  la  Chambre,  Plus  de  trente  parmi  eux  avaient  au 
plus  trente  ans. 

De  celte  consultation  nationale  résultait  en  somme 
la  preuve  'que  le  pays  avait  rompu  définitivement 
avec  l'opposition  de  droite  et  l'on  pouvait  espérer 
qu'un  gouvernement  appuyé  sur  une  forte  majorité, 
progressiste  et  modérée  à  la  fois,  donnerait  enfin 
aux  affaires  du  pays  la  direction  qui  depuis  trop 
longtemps  leur  manquait. 

La  presse  étrangère  reconnut  dans  son  ensemble 
que  la  République  venait  de  recevoir  en  France  une 
nouvelle  consécration  et  que  sans  doute  la  stabilité 
ministérielle  qui  pouvait  résulter  du  nouvel  ordre 
de  choses  était  une  nouvelle  garantie  d'ordre  et  de 
sécurité  générale.  ' 

Peu  de  jours  avant  les  élections  de  graves  et  pé- 
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nibles  incidents  s'étaient  produits  à  Aigues-Mortes, 
dans  le  Gard.  Des  rixes  avaient  eu  lieu  entre  ouvriers 
français  et  italiens  et  au  cours  des  bagarres  il  y  avait 
eu  des  blessés  et  des  morts.  Avant  même  qu'on  eût 
pu  déterminer  les  responsabilités  el  même  décou- 
vrir quels  avaient  été  les  premiers  agresseurs,  des 
ma  nifestation s  anti-françaises  se  produisirent  en 
Italie.  Le  18  août  une  foule  des  plus  hostiles  alla 
manifester  devant  les  deux  ambassades  de  France, 
puis  devant  le  collège  français,  place  Santa-Chiara 
et  devant  la  villa  Médicis.  La  |iolice  insuffisante  ne 
réussit  pas  à  empêcher  ces  graves  désordres,  qui  se 
reproduisirent  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
d'Itahe.  Rien  ne  manqua  à  ces  manifestations  anti- 
françaises :  vitres  brisées  à  coups  de  pierres,  injures, 
menaces,  cris  de  :  «  A  bas  la  France!  »  et  de  «  Vive 
l'Allemagne!  »,  hymne  national  allemand  joué  et 
chanté;  la  foule  furieuse  alla  même  jusqu'à  crier  : 
«  Vive  l'Autriche!  » 

Le  préfet  de  Rome  fut  révoqué  en  même  temps 
que  le  maire  d'Aigues-Mortes,  et  la  passion  popu- 
laire, que  le  gouvernement  du  roi  Humbert  n'avait 
su  ni  prévoir  ni  contenir,  fit  une  question  diploma- 
tique d'une  simple  échauffourée  où  la  politique 
n'avait  été  pour  rien.  Dans  la  crise  gallophobe  de 
toute  la  presse  italienne  un  seul  journal,  le  Secolo, 
de  Milan,  eut  le  courage  d'élever  la  voix  de  la  raison: 
«  Si  le  pays  italien,  écrivit-il^  n'était  pas  si  misérable, 
nos  ouvriers  ne  seraient  pas  obligés  d'émigrer  en 
masse  pour  aller  enlever  aux  étrangers  leur  travail. 
En  excitant  la  jalousie  des  ouvriers  du  pays  où  elle 
se  porte,  cette  émigration  ne  nous  cause  que  des 
désagréments.  La  faute  en  est  au  mauvais  état  des 
finances  italiennes.  Le  gouvernement  est  respon- 
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sable  d'avoir  causé  ,   par  sa  politique  néfasle,   ce 
mouvement  économique.  » 

Dans  la  première  quinzaine  de  septembre,  une 
vive  et  assez  artificielle  agitation  se  manifesta  dans 
les  bassins  houillers  du  Pas-de-Calais.  Les  mineurs 
formulèrent  une  longue  liste  de  revendications, 
parmi  lesquelles  l'augmentation  des  salaires  et  le 
double  carnet  de  paye  portant  le  décompte  de  leur 
quinzaine.  Les  Compagnies  répondirent  par  uu  refus 
formel.  Aussitôt  le  Congrès  des  délégués  vola  la 
grève  générale  le  14  septembre.  M.  Basly,  député, 
président  du  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais 
adressa  aux  délégués  des  divers  bassins  houillers  de 
Belgique  la  dépêche  suivante  : 

Ici,  grève  est  générale  :  qaarante-deux  mille  gré- 
vistes. Jamais  occasion  si  favorable  pour  Belgique.  Si 
vous  continuez  travail,  vous  ferez  jeu  de  nos  patrons 
d'abord  et  des  vôtres  ensuite  ;  serez  cause  nouvelle 
baisse  salaires.  Succès  dépend  action  commune. 

A  peine  la  grève  était-elle  commencée  que  le 
congrès  des  délégués  du  syndicat  se  réunit  à  Lens, 
sous  la  présidence  de  31.  Basly,  en  vue  de  nommer 
une  commission  d'arbitrage  chargée  de  s'ab(jucher, 
le  cas  échéant,  avec  les  compagnies.  On  remarqua 
beaucoup  l'acharnement  avec  lequel  MM.  Basly  et 
Lamendin  défendirent  le  principe  de  l'arbitrage. 
Le  Journal  des  Débals  donna  de  cette  attitude 
l'explication  suivante  :  MM.  Basly  et  Lamendin 
savaient  que  si  la  grève  qu'ils  dirigeaient  échouait 
entièrement,  ils  perdraient  dans  cette  aventure  leur 
ascendant  sur  les  mineurs  et  leur  popularité  parmi 
leurs  électeurs.   Mais  ils   savaient    aussi    que    les 
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compagnies,  qui  avaient  maintenu  les  anciens  prix 
malgré  la  baisse  de  la  houille,  et  alors  que  les 
mineurs  anglais  voyaient  leurs  salaires  baisser  de 
:20  et  même  40  p.  100,  seraient  forcées  de  refuser 
l'arbitrage. 

A  ce  moment  la  situation  était  la  suivante  :  1°  la 
population  était  hostile  aux  grévistes  dont  les  récla- 
mations ne  lui  paraissaient  pas  motivées;  2°  la 
grève,  à  peu  près  générale  dans  le  Pas-de-Calais, 
ne  s'était  pas  étendue  au  Nord  tout  entier:  Anzin 
restait  indemne;  3°  les  «  frères  anglais  »  et  les 
«  frères  belges  »  semblaient  prêts  à  profiter  de 
l'occasion^  les  premiers  pour  redescendre  à  la  mine 
qu'ils  avaient  quittée  depuis  juillet,  et  rattraper  le 
temps  perdu,  les  autres  pour  obtenir  quelques 
concessions  de  leurs  compagnies. 

Dans  ces  conditions,  il  paraissait  aux  meneurs  de 
la  grève  indispensable  d'entraîner  le  colosse  d'Anzin 
dans  le  mouvement.  M.  Basly  avait  songé  d'abord 
à  lancer  sur  Anzin  une  masse  de  dix  mille  mineurs. 
Mais  le  projet  avait  été  ébruité,  des  troupes  pro- 
tégeaient les  fosses  et  une  collision  sanglante  n'aurait 
pu  être  évitée.  On  songea  alors  à  faire  passer  ces 
dix  mille  hommes  sur  le  territoire  d'Anzin  par  petits 
groupes  de  cinq  ou  six.  Il  fallut  y  renoncer  aussi. 
Il  était,  paraît-il,  très  difficile  d'amener  les  mineurs 
d'Anzin  à  se  mettre  en  grève  et  cela  pour  les 
diverses  raisons  suivantes  :  La  Compagnie  date 
de  17o7.  Son  ancienneté  lui  donne  l'avantage  d'avoir 
un  personnel  d'ouvriers  qui  sont  m.ineurs  de  père 
en  fils.  De  plus,  la  Compagnie  a  pour  règle  de 
conduite  invariable  de  ne  jamais  reprendre  un 
ouvrier  congédié  ;  peu  à  peu  les  fauteurs  de 
désordres   ont   pu    ainsi   être   éliminés.    Enfin,   les 
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mineurs  n'ont  pas  oublié  leurs  56  jours  de  grève 
en  1884,  sous  la  direction  du  même  M.  Basiy,  et 
rindiflerence  qu'ils  avaient  rencontrée  chez  les 
autres  mineurs  du  Pas-de-Calais.  Aussi  sur  12,500  ou- 
vriers, à  peine  200  font-ils  partie  du  syndicat. 

La  propagande  gréviste  de  M.  Basly  appela 
l'attention  sur  les  syndicats  irréguliers,  et  M.  Tra- 
rieux,  sénateur,  adressa  à  ce  sujet  la  lettre  suivante 
au  président  du  Conseil,  pour  lui  demander  de  faire 
respecter  la  loi  : 

Aubeterre  (Charente),  le  22  septembre  1893. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  votre  souvenir  le  vote 
récent  par  lequel  le  Sénat  a  refusé  d'admettre  dans  les 
syndicats  professionnels  des  personnes  étrangères  à  la 
profession  syndiquée ,  en  eussent-ils  autrefois  fait 
partie. 

Or,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  vois  M.  le 
député  Basly  intervenir  dans  l'organisation  des  grèves 
du  Nord,  en  prenant  la  qualité  de  président  du  syndicat 
des  mineurs  du  Pas-de-Calais.  Non  seulement  il  est  no- 
toire que  M.  Basly  n'est  plus  ouvrier  mineur  depuis 
qu'il  appartient  à  la  dépulation,  mais  il  avait  cessé  de 
l'être  pour  devenir  débitant  de  vin,  si  j'ai  bonne  souve- 
nance, dès  avant  son  entrée  à  la  Chambre.  Il  me  semble 
donc  commettre  une  illégalité  évidente  en  s'immisrant 
dans  les  affaires  d'un  syndicat  dont,  aux  termes  de  la 
loi  du  29  mars  1884,  il  lui  est  interdit  d'être  membre. 

Comme  c'est  sur  mon  rapport  qu'a  été  prise  la  déli- 
bération que  je  rappelle,  je  me  crois  tout  jjarliculière- 
ment  le  devoir  d'en  demander  le  respect,  et  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  m'indiquer  si  vous  croyez  ma  ré- 
clamation légitime  et,  en  ce  cas,  quelles  mesures  vous 
comptez  prendre  pour  y  faire  droit. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  person- 
nel à  M.  Basly  dans  la  question  que  je  me  permets  de 
poser;  mais  j'ai,  cependant,  le  droit  de  signaler  que 
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c'est  précisément  pour  des  cas  semblables  au  sien  qu'il 
a  paru  nécessaire  au  Sénat  de  renfermer  les  syndicats 
professionnels  dans  le  cadre  que  leur  a  tracé  le  législa- 
teur de  1884.  Comme  celui-ci,  le  Sénat  n'a  pas  voulu 
que  des  préoccuiiations  d'ordre  purement  politique 
pussent  venir,  à  un  moment  donné,  fausser  l'esprit 
d'une  institution  qui  n'a  d'autre  but  que  l'étude  et  la 
défense  en  commun  d'intérêts  corporatifs.  Il  a  pensé 
que,  pour  l'avenir  même  des  syndicats,  il  était  prudent 
d'en  écarter  des  éléments  d'agitation  et  de  trouble.  On 
peut,  sans  doute,  contester  la  sagesse  de  ces  vues, 
mais,  tant  que  le  texte  de  la  loi  y  est  conforme,  il  faut 
bien  que  la  loi  soit  obéie;  et,  plus  haut  l'honorable 
M.  lîasiy  se  trouve  placé  dans  la  hiérarchie  gouverne- 
mentale par  son  titre  de  député,  plus  nos  principes 
d'égalité  exigent,  il  me  semble,  qu'il  s'y  soumette. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
l'assurance  de  ma  haute  considération  et  de  mes  senti- 
ments très  dévoués. 

L.  Trarieux, 

Sénateur  de  la  Gironde. 

Le  24,  MM.  Basly  et  Baudin  eurent  une  entrevue 
dans  laquelle  il  fut  décidé  que  les  députés  socia- 
listes seraient  immédiatement  convoqués  à  Paris 
pour  s'occuper  d'organiser  sans  retard  une  série  de 
visites  dans  les  centres  miniers. 

Cependant,  les  juges  de  paix  invitaient  les  mi- 
neurs et  les  compagnies  à  avoir  recours  à  l'arbi- 
trage, conformément  à  la  loi  du  27  décembre  1892. 
D'une  part,  M.  Basly  répondit  au  nom  des  mineurs  : 

Lens,  le  2.'j  seplcinbre. 

Monsieur  le  juge  de  paix, 
En  réponse  à  votre  convocation  du  24  septembre  1893, 
le  syndicat  des  ouvriers  mineurs  du  Pas-de-Calais  vous 
informe  que,  dès  le  22  courant,  une  assemblée  de  dé- 
légués des  mineurs  des  diverses  Compagnies  a  nommé 
une  commission  arbitrale,  laquelle  est  composée  des 
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citoyens  Poiret,  demeurant  à  Rimbert-lez-Aucliel  ;  Cor- 
dier,  à  Carvin;  DelcourI,  à  Avion;  Paris,  à  Hf'-nin-Lié- 
tard;  Cadet,  à  Bruay;  Bugnet,  à  Bully-Greiiay ;  Evrard, 
secrétaire  général  du  syndicat,  à  Lens;  Lamendin,  se- 
crétaire général  du  syndical,  à  Liévin,  et  Basly,  prési- 
dent du  syndicat,  à  Lens. 

Cette  mission  accepte  de  recourir  à  la  conciliation, 
mais  elle  a  mandat  de  ne  traiter  qu'avec  une  commis- 
sion représentant  également  toutes  les  Compagnies 
concessionnaires  en  cause. 

Les  ouvriers  mineurs  du  Pas-de-Calais  demandent  : 

1"  La  remise,  chaque  quinzaine,  d'un  double  du 
carnet  de  paye; 

2°  Un  salaire  minimum  de  o  fr.  50,  plus  30  p.  100  de 
prime  pour  les  ouvriers  à  la  veine; 

3"  Qu'il  ne  soit  plus  congédié  d'ouvriers  ayant  atteint 
leur  quarantième  année; 

4°  La  suppression  des  amendes  pour  charbons  mal- 
propres ; 

0°  Que  pour  aucune  raison  on  ne  réduise  plus  les 
prix  de  tâche  actuels,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  diffé- 
rences qui  doivent  exister  entre  les  traçages  et  les  dé- 
pliages ; 

G°  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  renvoyé  d'ouvriers 
ayant  encouru  une  condamnation,  autant  que  celle-ci 
n'aura  pas  porté  préjudice  à  la  Compagnie; 

7°  Une  augmentation  de  salaire  pour  les  ouvriers  du 
jour  correspondant  à  celle  des  mineurs  du  fond; 

H"  Un  minimum  de  4  fr.  50  pour  les  ouvriers  à  cor- 
vée et  raccommodeurs,  plus  la  prime  de  30  p.  100; 

9"  Un  minimum  de  4  fr.  pour  les  rouleurs,  plus  la 
prime  de  30  p.  100;  pas  de  remise  de  livret  pour  faits 
de  grève. 

Pour  le  syndical  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  : 

Basly. 

La  Compagnie  de  Lens  adressa  de  son  coté  la 
lettre  suivante,  en  réponse  à  la  convocation  du  juge 
de  pai.\  : 
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Lciis,  le  23  sei^tembre  18!)5. 
M.  Le  Jardinier,  juge  de  'paix  à  Lois. 

Monsieur  le  juge  de  paix, 

Déférant  à  Tinvilation  que  vous  m'avez  adressée  par 
voie  d'affiches,  j'ai  l'iionneur  de  vous  faire  connaître 
que  ma  Société  n'accepte  pas  de  recourir  à  la  concilia- 
tion et  à  l'arbitrage  pour  régler  le  différend  qui  existe 
entre  elle  et  ses  ouvriers. 

L'accord  intervenu  en  novembre  1891  entre  les  délé- 
gués des  Compagnies  et  ceux  des  ouvriers  mineurs, 
accord  que  nous  considérons  comme  dénoncé  par  la 
présente  grève,  a  défini  une  base  de  salaire  que  ma 
Société  s'est  engagée  à  conserver  aussi  longtemps  que 
possible,  et  qu'en  fait  elle  a  conservée  jusqu'à  ce  jour. 
Comme,  depuis  1891  il  ne  s'est  produit  aucun  fait  de 
nature  à  justifier  une  hausse  de  salaire,  ma  Société  ne 
peut  accepter  l'arbitrage  sur  une  demande  d'augmenta- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  le  double  carnet,  ma  Société  est 
disposée  à  remettre,  à  ceux  de  ses  ouvriers  qui  le  lui 
demanderont,  un  bulletin  ou  carnet  de  paye,  indivi- 
duel, contenant  tous  les  éléments  ayant  servi  à  calculer 
le  montant  net  de  la  quinzaine. 

Enfin,  relativement  aux  revendications  qui  ont  trait 
aux  conditions  d'embauchage  ou  de  renvoi  des  ouvriers, 
ma- Société  ne  peut  consentir  à  soumettre  à  l'apprécia- 
tion d'un  arbitre  des  mesures  d'ordre  et  de  discipline 
intérieurs  dont  elle  juge  le  maintien  intégral  indispen- 
sable et  sur  lesquelles  elle  ne  peut  transiger  sans  com- 
promettre non  seulement  sa  prospérité  mais  son  exis- 
tence même. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  juge  de  paix,  etc. 

Uagenl  général, 

BOLLAERT. 

A  la  lîn  de  septembre,  la  situation  ne  laissait  pas 
d'être  éloquente.  Tandis  que  nos  mineurs  chô- 
maient, le  travail  était  repris  dans  certaines  parties 
des    charbonnages    d'Angleterre,   et    la    grève  ne 
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gagnait  pas  la  Belgique.  Les  exportations  des  char- 
bons français  qui  avaient  pris  une  extension  consi- 
dérable, subirent  un  mouvement  immédiat  de  recul. 
«  C'est  à  croire,  écrivait  le  Journal  des  Débats,  que 
nos  ouvriers  seront  toujours  les  dupes  des  ouvriers 
cosmopolites  sur  la  confraternité  universelle  qu'ils 
sont  seuls  à  pratiquer  et  que  jamais  l'expérience  ne 
leur  profitera»  Notre  correspondant  de  Londres  rap- 
pelait hier  que  lors  de  la  grève  des  tullistes  de 
Calais,  les  ouvriers  tullistes  de  Nottingham  s'étaient 
empressés  d'envoyer  quelques  subsides  à  leurs 
frères  de  Calais,  mais  qu'en  même  temps  les  patrons 
accaparaient  la  clientèle  calaisienne.  Tandis  que  les 
meneurs  de  la  grève  de  Calais  célébraient  niaise- 
ment les  bienfaits  de  la  fraternité  internationale, 
les  produits  anglais  supplantaient  les  nôtres  sur 
tous  les  marchés  européens.  Qu'est-il  besoin  de 
rappeler  aussi  cet  exemple;,  qu'on  pourrait  appeler 
classique,  de  la  naïveté  de  nos  ouvriers?  Il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  les  ouvriers  chapeliers  s'étant 
mis  en  grève,  la  corporation  des  chapeliers  de 
Londres  envoya  des  fonds  aux  grévistes.  Cet  envoi 
fut  accueilli  avec  enthousiasme  et,  grâce  à  l'argent 
anglais,  la  grève  se  prolongea  pendant  six  semaines. 
Pendant  ce  temps-là,  la  fabrique  anglaise  inondait 
le  marché  français  de  ses  produits  et  le  courant 
d'importation  a  été  si  considérable  qu'à  l'heure 
actuelle  la  production  française  en  chapellerie  n'a 
pu  retrouver  la  situation  qu'elle  occupait  avant  la 
grève.  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples. 
Mais  à  quoi  bon?  puisqu'il  est  écrit  que  les  ouvriers 
français,  mal  conseillés  par  les  syndicats  qui  les 
exploitent,  n'auront  jamais  le  sentiment  de  leurs 
véritables  intérêts.  » 


OCTOBRE-NOVEMBRE 


L'escadre  russe  en  France  :  L'amiral' Avolane  et  son  état-major  à 
Paris.  —  Mort  et  obsèques  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  \,'[sly 
et  le  Surnouf  k  Copenhague. 

La  grève  des  mineurs:  proposition  d'arbitrage  de  M.  Clemenceau. — 
Grève  des  employés  de  tramways  à  Marseille. 

La  question  des  remaniements  ministériels;  unité  de  vues  du  mi- 
nistère Dnpuy.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Election  du  prési- 
dent de  la  Chambre.  —  Déclaration  ministérielle.  —  Literpellation 
Jaurès-Millerand.  —  Crise  ministérielle. 

Sénat  :  Election  d'un  vice-président.  —  Lecture  de  la  déclaratioa 
ministérielle. 

La  Tunisie  et  le  Vatican. 


Dès  le  mois  d'aoïit  la  presse  annonçait  d'une  façon 
certaine  que  la  flotte  russe  était  sur  le  point  de  ren- 
dre à  la  France  la  visite  de  Cronstadt. 

liC  13  octobre  en  eiïet  l'escadre  impériale  russe  de 
la  Méditerranée,  composée  des  cuirassés  :  Iinperalor 
Nicolas  P'',  Pamyaù -Azoïca ,  Amiral  Nakliinoff,  du 
croiseur  /li/)ida,e[  de  la  canonnière  Tarclz,  entrait 
en  rade  de  Toulon,  sous  le  commandement  de  l'ami- 
ral Avelane.  Une  division  légère  française  s'était 
portée  au-devant  de  l'escadre  russe  et  échangea 
avec  elle  les  saints  réglementaires.  Aussitôt  débar- 
qué, 1  amiral  Avelane,  entouré  de  son  état-major  et 
du  capitaine  de  vaisseau  Maréchal,  attaché  à  sa  per- 
sonne pour  toute  la  durée  de  son  séjour  en  France, 
se  rendit   à   la    Préfecture  maritime,  («ii    l'amiral 


292  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

Rieunier,  minisire  de  la  marine,  lui  souhaita  la 
bienvenue  au  nom  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Tandis  que  s'échangeaient  les  premières 
visites  officielles,  la  population  faisait  aux  officiers 
et  aux  marins  russes  l'accueil  le  plus  enthousiaste. 
Toulon  était  superbement  pavoisé,  et  l'affluence 
d'étrangers  à  la  ville  y  était  énorme. 

Le  17  octobre  au  matin,  l'amiral  Avelane  et  son 
état-major  arrivèrent  à  Paris.  Le  Président  de  la 
République,  le  Gouvernement,  la  municipalité  de 
Paris,  le  monde  officiel  tout  entier  leur  firent  l'ac- 
cueil le  plus  gracieux  et  le  plus  cordial.  Mais  rien 
ne  peut  donner  une  idée  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vu, 
de  l'enthousiasme  de  la  foule  immense  et  sans  ce«se 
renouvelée,  qui,  dans  les  rues  merveilleusement 
pavoisées  aux  couleurs  des  deux  nations,  se  pressait 
devant  le  Cercle  militaire  et  sur  le  parcours  des 
officiers  russes,  les  acclamant  sans  interruption  et 
les  saluant  de  ses  hourrah.  Les  fêtes,  les  réceptions, 
les  banquets,  les  soirées  de  gala  ne  cessèrent  pas 
durant  huit  jours  entiers,  sans  qu'une  note  discor- 
dante se  fit  entendre.  Maîtresse  d'elle-même  jusque 
dans  l'enthousiasme  le  plus  débordant,  la  foule 
acclama  nos  hôtes  et  amis,  cria  sans  arrêt  :  Vive  le 
Czar!  Vive  la  Russie!  et  Vive  la  France!  mais  elle 
ne  cessa  de  rester  absolument  pacifique  et  aucun  cri 
ne  fut  poussé,  aucun  mot  prononcé  qui  pût  ressem- 
bler de  près  ou  de  loin  à  une  provocation  pour  qui 
que  ce  fût.  Il  n'entrait  dans  le  sentiment  dont  elle 
était  animée  que  sympathie  instinctive  et  cordialité 
vraie.  Et  cela  fut  admirablement  exprimé,  mieux 
que  partout  ailleurs,  dans  le  toast  porté  par  M.  Hum- 
bert,  président  du  Conseil  municipal,  au  banquet  de 
l'Hôtel  de  Ville.  M.  Humbert  s'exprima  ainsi  : 
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Messieurs, 

Au  iiijiii  de  Paris,  je  lève  mon  verre  et  je  bois  à  nos 
amis  et  à  nos  hôtes  !  Qu'ils  soient  bienvenus  dans  notre 
cité,  comme  furent  à  Cronsladt,  à  Moscou  et  à  Saint- 
Pétersbourg  les  officiers  de  notre  escadre  ! 

Je  bois  à  nos  amis  et  à  nos  hôtes,  au  vaillant  amiral 
Avelane,  aux  braves  officiers  de  Tescailre  russe  de  la 
Méditerranée  !  Et  en  buvant  à  vous,  Messieurs,  je  bois 
à  tous  vos  camarades  de  la  marine  et  de  Tarmée  rus- 
ses; je  bois  à  tous  vos  compatriotes,  à  vos  frères,  à 
vos  fils,  à  vos  femmes,  à  vos  sœurs  et  à  vos  mères  ! 

Je  bois  à  tout  ce  qui  vous  est  cher,  à  tout  ce  qui  fait 
battre  vos  cœurs,  à  toutes  vos  amours,  à  toutes  vos 
espérances  !  Je  bois  à  la  patrie  russe  sœur  de  la  patrie 
française!  Vive  la  Russie  et  vive  la  France  ! 

La  nouvelle  de  la  mort  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duc  de  .Magenta,  éclata  au  milieu  des  fêtes 
franco-russes.  Le  gouvernement  décida  de  faire  des 
funérailles  nationales  au  glorieux  soldat,  qui  s'était 
illustré  dans  tant  de  guerres,  à  l'ancien  Président  de 
la  République  si  dignement  descendu  du  pouvoir. 
Le  Czar  voulut  honorer  pour  sa  part  la  mémoire  de 
l'ancien  adversaire  de  Crimée,  titulaire  de  l'ordre 
impérial  de  Saint-André,  et  décida  que  l'amiral  Ave- 
lane et  les  officiers  russes  présents  à  Paris  suivraient 
en  grande  tenue  le  convoi  du  maréchal. 

La  cérémonie  funèbre  eut  lieu  le  22  octobre.  Elle 
fut  imposante.  La  population,  faisant  Iréve  à  sa  joie, 
se  massa  sur  le  parcours  du  cortège  où  tous  les  gou- 
vernements s'étaient  fait  représenter,  et  par  son 
recueillement  et  son  silence  donna  à  l'illustre  mort 
un  dernier  témoignage  de  son  respect  et  une  preuve 
nouvelle  de  son  tact  au  monde  entier. 

Le  27  octobre,  le  Président  de  la  République  se 
rendit  à  Toulon  où  il  passa  en  revue  l'escadre  russe 
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avanî  son  départ  et  présida  au  lancement  du  Jauré- 
guiberry.  Au  moment  où  M.  Garnot  repartait  pour 
Paris  on  lui  remit  la  dépêche  suivante  du  Czar  : 

Gatchina,  27  octobre,  11  h.  35  soir. 

A  son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  République 
française,  Paris. 

Au  moment  où  l'escadre  russe  quitte  la  France,  il 
me  tient  à  cœur  de  vous  exprimer  combien  je  suis  tou- 
ché et  reconnaissant  de  l'accueil  chaleureux  et  splen- 
dide  que  nos  marins  ont  trouvé  partout  sur  le  sol 
français. 

Les  témoignages  de  vive  sympathie  qui  se  sont 
manifestés  encore  une  fois  avec  tant  d'éloquence  join- 
dront un  nouveau  lien  à  ceux  qui  unissent  nos  deux 
pays  et  contribueront,  je  Fespère,  à  l'affermissement 
de  la  paix  générale,  objet  de  leurs  efforts  et  de  leurs 
vœux  les  plus  constants.  Alexandre. 

Le  Président  de  la  République  répondit  à  l'Em- 
pereur : 

Paris.  29  octobre  1893,  10  h.  30. 

A  Sa  Majesté  V Empereur  de  Russie,  à  Galchina. 
La  dépêche  dont  je  remercie  Votre  Majesté  m'est 
parvenue  au  moment  où  je  quittais,  à  Toulon,  pour 
rentrer  à  Paris,  la  belle  escadre  sur  laquelle  j'ai  eu  la 
vive  satisfaction  de  saluer  le  pavillon  russe  dans  les 
eaux  françaises.  L'accueil  cordial  et  spontané  que  vos 
braves  marins  ont  rencontré  partout  en  France  affirme 
une  fois  de  plus  avec  éclat  les  sympathies  sincères  qui 
unissent  nos  deux  pays.  Il  marque,  eu  mrme  temps, 
une  foi  profonde  dans  l'influence  bienfaisante  que  peu- 
vent exercer  ensemble  deux  grandes  nations  dévouées 
à  la  cause  de  la  paix.  Carnot. 

L'ambassade  de  Russie  communiqua  d'autre  part 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  télégramme 
suivant  adressé  par  M.  de  Giers  à  M.  de  Mohrenheim  : 
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Pétersbom-g.  2S  octobre,  3  h.  50  soir. 


L'eniiH^reur  vous  charge  d'tHre  riiilerpiète  de  sa  sin- 
cùre  gratilude  auprès  des  organes  du  gouvernement 
ainsi  que  des  représentants  de  toutes  les  classes  de  la 
société  qui  ont  participé  à  la  brillante  et  cordiale  récep- 
tion de  l'escadre  russe  en  France.  Sa  Majesté  est  très 
touchée  des  sentiments  de  sympathie  et  d'amitié  si  ad- 
mirablement témoignés  en  cette  circonstance. 

L'empereur  télégraphie  directement  à  M.  le  Président 
de  la  République.  Giers. 

Enfin  lesgrands-ducsSerge,  gouverneur  de  Moscou, 
et  Paul,  aide  de  camp  du  Gzar,  furent  chargés  par 
l'empereur  Alexandre  de  remercier  le  Président  de 
la  République  de  l'accueil  fait  aux  marins  russes. 

La  presse  étrangère  ne  matnjua  pas  d'accorder 
toute  son  attention  aux  fêtes  franco-russes.  Elle 
convint  que  tout  s'était  passé  avec  la  plus  grande 
correction.  Les  journaux  amis  de  la  France  et  de  lar 
paix  s'en  réjouirent  franchement;  les  autres  en  lais- 
sèrent percer  leur  dépit  et  marquèrent  un  étonne- 
ment  d'autant  plus  significatif  qu'il  était  moins 
aimable  et  plus  discourtois.  On  attribua  de  toutes 
parts  une  importance  grande  à  ce  fait  que  le  Gzar 
avait  demandé  l'envoi  à  Copenhague,  où  il  se  trou- 
vait, de  deux  navires  français  pendant  le  séjour  de 
son  escadre  à  Toulon.  Un  journal  technique  anglais, 
VAi^mt/  and Navy  Gazelle^  signalant  cet  «  incident», 
attribua  plus  d'importance  encore  à  la  visite  du 
Gzar  à  Vhlij  et  au  Swcouf  qu'aux  événements  de 
Toulon  et  de  Paris.  «  L'échange  de  courtoisies  qui 
a  eu  lieu  à  Copenhague,  écrivit  ce  journal,  ne  doit 
pas  être  jugé  au-dessous  de  sa  valeur  réelle.  Ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  un  organe  officieux  danois, 
dans  un  article,  évidemment  inspiré  par  l'Empereur, 
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la  visite  du  Czar  aux  navires  français  est  un  événe- 
ment de  haute  importance  politique  et  européenne; 
elle  complète  d'une  manière  significative  les  fêtes 
dont  Toulon  était  à  la  même  heure  le  théâtre.  » 

Tandis  que  la  Fi'ance  entière  fêtait  la  flotte  russe 
et  se  réjouissait,  la  grève  des  mineurs  continuait  et 
jetait  sa  note  sombre  dans  la  joie  de  tous.  Malgré 
la  fin  du  chômage  en  Belgique,  décidée  le  10  octobre, 
la  grève  française  se  poursuivait,  et  les  députés 
socialistes,  répondant  à  l'appel  de  MM.  Basly  et  La- 
mendin,  parcouraient  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais 
prêchant  toujours  la  résistance  en  des  discours  vio- 
lents. 

Cependant  les  mineurs  se  lassaient  peu  à  peu  de 
la  grève  et  un  mouvement  se  dessinait  en  faveur  de 
la  reprise  du  travail.  M.  Clemenceau  demanda  à  ce 
moment  la  i-éunion  du  comité  de  la  presse  pour 
examinei'  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  un 
arbitrage  de  la  presse.  Le  comité  se  déclara  incom- 
pétent, mais  décida  qu'une  réunion  des  directeurs  de 
journaux  aurait  lieu.  Il  n'en  fut  pas  besoin.  Après 
quarante-six  jours  de  chômage  les  ouvriers  reprirent 
le  travail. 

A  peine  le  calme  était-il  rétabli  dans  le  Pas-de- 
Calais  et  le  Nord,  que  les  employés  des  tramways  de 
Marseille  se  mettaient  en  grève  à  leui*  tour.  Dès  la 
première  heure  des  actes  d'une  violence  déplorable 
se  produisirent;  des  voitures  furent  en  grand  nom- 
bre assaillies  et  démolies  malgré  la  police,  trop 
faible  et  trop  peu  nombreuse.  Le  maire  rejeta  sur 
la  Compagnie,  dans  une  lettre  ouverte,  la  responsa- 
bilité de  l'interruption  des  services.  La  Compagnie 
protesta  aussitôt  contre  cette  théorie,  et  actionna  la 
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ville  en  paiement  de  doinmages-inlérêts  pour  les 
dégàtss  causés  à  son  matériel,  et  le  préjudice  occa- 
sionné à  son  exploitation  par  suite  de  Tinsuffisance 
des  mesures  d'ordre.  Un  vif  incident  se  produisit 
même  dans  le  cabinet  du  préfet,  entre  le  D''  Flays- 
sières,  maire  de  Marseille  et  M.  Beamisch,  admi- 
nistrateur de  la  Compagnie,  convoqués  pour  recher- 
cher un  terrain  transactionnel. 

La  Compagnie  déclara  qu'elle  considérait  les 
grévistes  comme  dt'nnissionnaires,  elle  embaucha 
deux  cents  nouveaux  employés  et  remit  toutes  ses 
voitures  en  circulation.  L'armée  assura  l'ordre  dans 
les  rues  et  la  grève  put  être  ainsi  considérée 
comme  finie. 

A  la  suite  des  élections  et  en  présence  de  la  nou- 
velle majorité  gouvernementale,  la  politique  de 
concentration  paraissait  n'avoir  plus  de  raison  d'être 
et  l'on  s'attendait  à  d'importantes  modifications 
dans  le  ministère  avant  la  rentrée  des  Chambres. 
Une  longue  polémique  de  presse  eut  lieu  à  ce 
propos.  Les  uns  soutenaient  qu'il  fallait,  dès  la  pre- 
mière heure,  permettre  à  la  nouvelle  majorité  de 
se  constituer  avec  cohésion  et  pour  cela  la  placer 
en  présence  d'un  gouvernement  dont  tous  les  mem- 
bres auraient  les  mêmes  idées  politiques.  Or,  tel 
n'était  pas  le  cas  du  cabinet  Diipuy,  On  savait  que 
les  ministres  professaient  des  opinions  très  di lié- 
rentes  au  sujet  de  certaines  questions  fort  impor- 
tantes. C'esi  ainsi  notamment,  que  le  Pot'd  Pro- 
vençal rapportait  une  conversation  de  M.  Peylral, 
au  cours  de  laquelle  le  ministre  des  finances  aurait 
déclaré,  faisant  allusion  à  ses  préférences  pour 
l'impôt   sur  le  revenu,  qu'  k  il   était  bien  décidé  à 
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aller  jusqu'au  bout;  qu'il  resterait  au  pouvoir  avec 
son  programme  ou  qu'il  tomberait  avec  lui  ». 
M.  Peytral,  il  est  vrai,  fit  démentir,  par  une  note 
Havas,  le  langage  qui  lui  était  prêté,  mais  il  se 
borna  <à  cette  démarche.  Ses  opinions  étaient  con- 
nues, il  ne  déclara  point  en  avoir  changé.  A  côté 
de  minisires  modérés,  il  y  avait  d'autres  radicaux 
encore  dans  le  ministère.  On  pensait  qu'il  fallait 
établir  l'homogénéité  de  vues  et  comme  la  majorité 
paraissait  n'être  pas  radicale,  on  réclamait  un 
ministère  modéré. 

D'autre  part,  on  disait  qu'il  fallait  attendre  la 
rentrée  des  Chambres  avant  de  rien  modifier.  On 
ne  savait  pas  d'une  façon  certaine  de  quel  côté 
serait  la  majorité,  ni  quelle  serait  sa  force  numé- 
rique, si  elle  existait;  on  ne  pouvait  point  tabler 
sur  de  simples  apparences  pour  modifier  le  minis- 
tère. Même  certains  esprits  estimaient  qu'une 
pareille  tentative  découvrirait  dangereusement  le 
chef  de  l'État. 

L'avis  du  gouvernement  eût  été  intéressant  à 
connaître  sur  ce  sujet.  Il  ne  crut  pas  devoir  le  for- 
muler. Il  avait  été  décidé  au  Conseil  des  ministres 
que  les  Chambres  seraient  convoquées  pour  le 
14  novembre.  Le  Président  du  Conseil  invita  ses 
collègues  à  dresser  une  liste  des  projets  de  loi  qu'ils 
considéraient  comme  devant  faire  partie  du  pro- 
gramme de  travail  de  la  nouvelle  législature.  Il 
s'agissait  pour  chacun  d'eux,  non  pas  seulement 
d'établir  une  aride  nomenclature,  mais  encore  d'in- 
diquer les  solutions  qui  leur  paraissaient  préfé- 
rables. C'était  là,  pensait  le  président  du  Conseil, 
le  meilleur  moyen  de  savoir  s'il  y  avait  unité  de 
vues  entre  les  membres  du   Cabinet.  A  la  suite   de 


OCTOBRE-NOVEMBRE  1893,  299 

cet  examen,  une  note  Bavas,  du  10  novembre, 
annonça  :  «  Le  conseil  de  Cabinet  tenu  ce  matin 
a  été  consacré  à  l'examen  de  la  situation  politique. 
Le  ministère  se  présentera  sans  modifications  devant 
les  Chambres  et  leur  soumettra,  par  voie  de  décla- 
ration, un  programme  de  travail  pour  la  nouvelle 
législature.  » 

La  session  ordinaire  s'ouvrit  le  14.  A  la  Chambre, 
M.  Pierre  Blanc,  doyen  d'âge,  présida  la  première 
séance  et  souhaita  la  bienvenue  aux  nouveau.^ 
députés. 

Selon  l'usage,  il  fut  tout  d'abord  procédé  à  l'élec- 
tiou  du  bureau  provisoire.  Furent  élus  :  M.  Casimir- 
Perier,  président,  par  29.5  voix  contre  195  à 
M.  Brisson  ;  MM.  de  Maliy  et  Lockroy,  vice-pré- 
sidents. 

L'élection  du  président  était  cette  fois  autre 
chose  qu'une  simple  question  de  personnes,  elle 
était  une  véritable  indication  politique,  la  première 
manifestation  de  la  majorité.  Deux  candidats  étaient 
seuls  en  présence  :  M.  Gasimir-Perier,  candidat  des 
républicains  de  gouvernement,  et  M.  Brisson,  can- 
didat des  radicaux,  qui  venait  de  formuler  à  nou- 
veau son  programme  dans  un  discours  politique, 
peu  de  jours  auparavant.  L'élection  de  M.  Casimir- 
Perier  put  donc  être  interprétée  comme  prouvant 
l'existence  d'une  majorité  modérée.  On  épilogua, 
à  vrai  dire,  sur  les  chin'res  du  scrutin,  et  l'on  con- 
testa une  valeur  absolue  à  cette  première  épreuve, 
où,  disait-on,  certains  députés  avaient  voté  en 
dehors  de  toute  considération  politique. 

M,  Casimir-Perier,  en  prenant  place  au  fauteuil 
présidentiel,  prononça  le  discours  suivant  : 
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Mes  chers  Collègues, 

C'est  le  privilège  du  président  provisoire  de  n'avoir 
qu'à  vous  remercier.  Je  vous  adresse  l'expression  de 
ma  profonde  reconnaissance. 

Quel  inestimable  témoignage  de  votre  confiance  <{ue 
d'être  appelé  à  présider  ces  premièiTS  séances  d'une 
législature  où  la  Chambre,  avant  d'aborder  les  ques- 
tions politiques  et  sociales  qu'elle  aura  la  volonté  de 
discuter  et  de  résoudre,  se  consacrant  uniquement  à 
une  œuvre  de  légalité  et  de  JMStice,  n^'aura  qu'un 
souci  :  respecter  le  sutï'rage  universel. 

Remplir  ce  devoir  avec  fermeté,  avec  impartialité, 
sera  donner  le  meilleur  gage  de  votre  dévouement  à 
cette  vaillante  démocratie,  qui  ne  veut  mettre  au  ser- 
vice des  nobles  causes  et  des  passions  généreuses  que 
les  armes  pacifiques  des  peuples  libres. 

Je  serai  l'interprète  de  tous  en  félicitant  notre  vénéré 
doyen,  en  lui  décernant  l'hommage  que  méritent  son 
patriotisme  et  sa  foi  républicaine. 

Je  remercie  MM.  les  secrétaires,  que  le  bénéfice  de 
l'âge  réunit  autour  de  moi,  et  je  les  prie  de  vouloir 
bien  me  continuer  leur  concours. 

Les  premières  séances  de  la  Chambre  furent  con- 
sacrées à  la  validation  des  élections  non  contestées. 
L'appel  du  nom  de  M.  Jamais,  récemment  décédé, 
fournit  au  Président  de  la  Chambre  l'occasion  de 
prononcer  l'éloge  de  l'ancien  sous-secrétaire  d'État 
des  colonies  et  d'exprimer  les  sentiments  de  regrets 
provoqués  par  sa  mort  prématurée. 

Le  18,  la  Chambre,  désormais  en  nombre,  pro- 
céda à  l'élection  de  son  bureau  définitif.  Le  scrutin 
donna  les  résultats  suivants  : 

Président  :     M.   Casimir-Perier.    .  333  voix. 

Vice-présidents  :  MM.  Ue  Mahy 344     — 

—  Félix  Faure.    .    .  322     — 

—  Etienne 273     — 

—  Lockroy 24;;     — 
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Secrétaires  :  MM.  De  la  Balut,  Saint-Germain,  Mau- 
rice Lasserrc,  Trouillot,  Pourquery 
de  Boisserin,  Plichon,  Chaudey  et 
Calvinhac. 

Questeurs  :  MM.  Bizarelli,  Royer  (Meuse)  et  Guillemet. 

Le  21,  M.  Casimir-Perier  prononça  son  discours 
d'installation.  Le  Président  delà  Chambre  s'exprima 
ainsi  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Si  vous  me  jugez  capable  de  mesurer  à  l'honneur 
que  vous  me  faites  la  reconnaissance  que  je  vous  dois, 
vous  me  pardonnerez  de  ne  pas  trouver  de  paroles 
pour  exprimer  les  sentiments  dont  je  suis  pénétré. 

Mais  ce  que  je  puis  vous  promettre,  c'est  d'être  tout 
à  mes  fonctions  ;  j'ai  le  devoir  et  j'ai  la  volonté 
d'assurer  la  liberté  à  la  manifestation  légale  de  toutes 
les  opinions. 

L'autorité  dont  je  suis  investi  est  faite  de  votre 
confiance;  cette  confiance,  je  m'efforcerai  de  la  con- 
quérir tout  entière.  Je  pourrai,  je  vous  l'affirme,  sans 
effort  sur  moi-même,  témoigner  mon  respect  pour  la 
sincérité  de  la  pensée. 

Cette  législature  commence  presque  au  lendemain 
des  événements  qui  ont  éveillé  chez  tous  les  Français 
de  généreuses  et  bienfaisantes  émotions.  Nous  avons 
reçu  d'inoubliables  témoignages  d'estime  et  de  sym- 
pathie. Ces  trophées  qui  portaient  entrelacés  les  dra- 
peaux de  la  Russie  et  de  la  France  étaient  l'image  de 
l'union  des  cœurs,  et  nous  gardons  de  ceux  [qui  nous 
ont  fêtés  à  Cronsladt,  de  ceux  qui  ont  été  nos  hôtes  à 
Toulon  et  à  Paris,  un  cordial  et  fidèle  souvenir. 

La  France  est  heureuse  d'avoir  mérité  l'amitié  d'un 
grand  peuple  ;  elle  est  fière  d'elle-même  et  elle  en  a  le 
droit.  Le  despotisme,  après  avoir  brisé  les  forces 
morales  de  la  nation,  avait  livré  son  armée  et  sa  fron- 
.  tière  ;  c'est  au  bon  sens  de  la  démocratie,  à  son  amour 
de  l'ordre,  du  travail  et  de  l'épargne,  que  la  France 
doit  d'avoir  reconquis  dans  le  monde  la  place  qui  lui 
est  due. 
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Quant  à  nous,  nous  devons  nous  souvenir.  Nou^ 
avons  vu  Paris  admirable  d'enthousiasme  et  de  sang- 
froid;  nous  avons  vu  la  France  goûtant  cette  joie 
suprême  d'avoir  une  même  pensée,  d'être  une  seule 
âme.  A  qui  la  saisissante  affirmation  de  cette  grande 
unité  morale  ne  dicte-t-elle  pas  des  devoirs  impérieux? 
Qui  ne  les  a  compris?  Le  patriotisme  est  autre  chose 
que  l'exaltation  passagère  de  l'amour-propre  national, 
c'est  le  sentiment  permanent  de  ce  qu'on  doit  à  son 
pays,  c'est  le  sacrifice  quotidien  fait  à  sa  grandeur  et 
à  sa  puissance  des  querelles  stériles  et  des  rivalités 
personnelles.  Nos  ambitions  s'élèvent  assez  haut  pour 
que  se  soit  toujours  l'image  de  la  patrie  qui  nous 
inspire. 

La  tribune  est  ouverte  à  la  discussion  féconde  des 
idées.  Les  mœurs  de  la  liberté  ont  fortifié  les  es]!)rits  ; 
le  pays  ne  redoute  plus  les  controverses  parlemen- 
taires. Il  sait  que  rien  ne  peut  être  mis  en  péril  de  ce 
qui  garantit  l'œuvre  de  la  Révolution,  ce  ce  qui-  pro- 
tège les  droits  et  les  espérances  du  suffrage  universel. 
11  sait  que  ce  serait  la  plus  folle  des  contradictions  de 
faire  de  la  République  un  gouvernement  de  défiance 
contre  la  démocratie,  que  ce  serait  la  plus  ridicule  des 
politiques  de  nier  le  progrès  et  de  prétendre  arrêter  la 
marche  de  la  civilisation.  Ceux  qui  se  sont  donnés  tout 
entiers  à  la  République  se  sont  donnés  sans  réserves 
à  la  démocratie,  et  c'est  à  la  liberté  qu'ils  demandent 
de  les  guider  dans  ce  grand  chemin  où  l'humanité 
s'avance  à  la  recherche  du  mieux  matériel  et  moral. 

Les  applaudissements  dont  ce  discours  fut  ac- 
cueilli duraient  encore,  lorsque  le  Président  donna 
la  parole  à  M.  Dupuy,  pour  lire  la  déclaration 
ministérielle  suivante  : 

Messieurs, 
Le  gouvernement  a  pensé  que,  dès  le  premier  contact 
avec  les  élus  du  pays,  il  devait  leur  déclarer  les  inten- 
tions et  les  projets  avec  lesquels  il  aborde  la  nouvelle 
législature. 
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Si  l'on  a  pu  dire  parfois  que  la  situation  élait  équi- 
voque, faute  d'une  direction  politique  que  le  Parlement 
attendait  du  ministère,  tandis  que  le  ministère  semblait 
l'attendre  du  Parlement,  nous  espérons,  quant  à  nous, 
dissiper  cette  équivoque  par  des  déclarations  précises 
et  loyales. 

Nous  n'envisagerons  que  les  ([uestions  qui  nous 
paraissent  susceptibles  d'une  solution  pratique  au 
cours  de  la  présente  législature.  Nous  ne  sommes  ni 
avec  ceux  qui  réclament  les  réformes  d'après-demain 
pour  se  dispenser  de  concourir,  par  un  travail  sérieux, 
à  celles  plus  modestes  de  demain,  ni  avec  ceux  qui, 
datant  l'histoire  de  leur  entrée  dans  la  vie  publique, 
font  mine  d'ignorer  ce  qui  a  été  fait  jtour  avoir  le 
prétexte  de  dire  que  tout  est  à  faire. 

Nous  n'avons  d'ailleurs,  pour  éclairernos  choix,  qu'à 
nous  ijispirer  de  la  dernière  consultation  nationale. 

Dans  les  élections  des  20  août  et  3  septembre  qui  ont 
donné  à  la  République  une  victoire  sans  précédent,  le 
suffrage  universel  s'est  prononcé  pour  une  politique 
pratique,  écartant  lui-même  les  questions  irritantes  et 
les  discussions  théoriques. 

Tout  d'abord,  pour  déblayer  le  terrain,  nous  considé- 
rons comme  ne  pouvant  aboutir  au  cours  de  la  législa- 
ture les  discussions  annoncées  sur  la  revision  de  la 
Constitution  et  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
Nous  écarterons  de  même  toute  proposition  tendant  à 
changer  le  mode  de  scrutin  ou  à  établir,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  un  impôt  unique,  inquisitorial  et 
progressif.  Si  ces  propositions  se  produisent,  nous  les 
combattrons  loyalement,  avec  le  désir  et  l'espoir  de 
contribuer  à  affranchir  les  esprits  de  la  tyrannie  des 
mots  confus  et  des  formules  générales. 

Dans  l'ordre  social,  nous  ne  considérerons,  en  aucune 
circonstance,  comme  des  amis  ou  des  alliés  politiques, 
ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  n'admettent  pas,  comme 
principes  nécessaires,  le  respect  du  suffrage  universel, 
la  propriété  privée  et  la  liberté  individuelle,  avec  son 
corollaire,  la  liberté  du  travail. 

Fidèles  à  l'esprit  de  la  Déclaralion  des  droits  de 
riiomme  et   du  citoyen,  nous  répudions   les  doctrines 
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qui,  sous  des  vocables  divers,  collectivisme  ou  autres, 
prétendent  substituer  la  tyrannie  anonyme  de  l't^tat  à 
l'initiative  individuelle  et  à  la  libre  association  des 
citoyens,  et  nous  réprimerons,  avec  énergie,  toute  ten- 
tative d'agitation  ou  de  désordre,  quels  que  soient  les 
meneurs  et  les  agitateurs. 

Et,  s'il  en  est  qui  joignent  aux  prétentions  révolu- 
tionnaires je  ne  sais  quelles  tendances  internationalistes, 
nous  ne  cesserons  de  les  combattre,  au  nom  même  de 
la  patrie! 

INous  avions  à  cœur  de  dire  nettement  ce  que  nous 
tenons,  ou  pour  irréalisable,  ou  pour  mauvais  en  soi. 
Il  nous  faut,  maintenant,  indiquer  les  donnés  positives 
sur  lesquelles  devra,  selon  nous,  s'exercer  notre 
activité. 

Tout  d'abord,  nous  regardons  comme  acquises  la  loi 
scolaire  et  la  loi  militaire;  elles  sont  la  pierre  de  touche 
de  l'esprit  républicain,  et  rien  ne  saurait  prévaloir 
contre  elles. 

Elles  sont  la  partie  capitale  de  l'œuvre  l'égislative  de 
la  République.  11  faut  compléter  cette  œuvre  par  des 
lois  sociales  inspirées  du  pi'incipe  de  la  solidarité 
humaine,  et  qui  fassent  appel  à  ce  principe,  non  pas 
pour  opprimer  la  liberté  individuelle,  mais  pour  la 
dégager,  la  développer,  la  fortifier. 

Au  premier  rang,  dans  cet  ordre  d'idées,  se  place 
la  législation  de  l'assistance  et  de  l'hygiène,  dont  les 
lois  sur  la  protection  de  l'enfance,  sur  l'enfance  aban- 
donnée ou  coupable,  et  sur  l'assistance  médicale  gra- 
tuite, offrent  déjà  d'heureux  exemples;  viennent 
ensuite:  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  dont  le  Sénat 
poursuit  en  ce  moment  la  discussion  ;  —  les  lois,  à 
corriger  ou  à  faire,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
sur  les  Sociétés  coopératives,  sur  une  équitable  parti- 
cipation du  travail  aux  bénéfices  du  capital,  et  enfin, 
l'organisation,  si  désirable,  encore  que  si  malaisée, 
d'une  caisse  de  retraites  pour  les  travailleurs,  dont  la 
caisse  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  sera  l'utile 
préface. 

Mais  les  lois  sociales  ne  peuvent  être  efficacement 
votées  que  si  le  budget  de  l'État,  dont  leur  fonctionne- 
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ment  dépend  on  partie,  présente,  dans  un  solide  équi- 
libre, des  disponibilités  suffisantes  cl  durai)les. 

A  vrai  dire,  messieurs,  l'œuvre  budgétaire,  de  laquelle 
tout  dépend,  sera  votre  tâche  principale. 

Le  gouvernement  déposera  le  projet  de  budget,  pour 
l'exercice  189o,  dans  les  premières  semaines  de  la  ses- 
sion ordinaire.  Il  espère  que  la  Chambre,  rompant  avec 
les  habitudes  antérieures,  le  votera  au  cours  de  cette 
-ession  ;  il  aidera  à  ce  résultat  de  tout  son  pouvoir. 

Le  budget  de  189o  pourra  faire  étal  de  la  conversion 
du  4  1/2  0/0,  que  le  gouvernement  vous  demandera 
l'autorisation  d'opérer,  au  moment  favorable,  en  tenant 
compte,  à  la  fois,  des  intérêts  de  l'Etat  et  de  ceux  des 
porteurs.  Nous  eslimons  que  le  boni  de  cette  conver- 
sion devra  servir,  pour  la  plus  grande  part,  à  rouvrir 
le  chapitre,  trop  loni,'temps  fermé,  de  Tamorlissement, 
dont  la  présence,  dans  un  budget,  est  à  la  fois  un  aver- 
tissement et  une  espérance.  Aussi,  vous  meltons-nous, 
dès  maintenant  en  garde  contre  d'imprudents  dégrè- 
vements, persuadés  que  le  vrai  moyen  de  dégrever, 
c'est  d'amortir. 

Nous  insérerons,  dans  le  budget  de  1893,  la  réforme 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  combinée 
avec  un  remaniement  de  l'impôt  personnel  et  mobilier; 
nous  y  joindrons,  avec  une  persévérance  que  vous  ap- 
précierez, un  projet  de  réforme,  au  moins  partielle,  de 
l'impôt  des  boissons. 

En  dehors  de  l'œuvre  essentielle  du  budget,  vous 
avez  à  régler  la  question  de  la  Banque  de  France,  si 
brillamment  posée  devant  vos  prédécesseurs,  le  régime 
fiscal  en  matière  de  succession,  la  question  des  pen- 
sions civiles,  dont  le  flot  montant  ne  larderait  pas  à 
être  une  menace  pour  l'équilibre  budgétaire. 

Le  problème  des  impôts  tant  directs  qu'indirects 
viendra  ainsi  devant  vous  sous  les  formes  les  plus  di- 
verses et  les  plus  intéressantes.  Nous  nous  efforcerons, 
quant  à  nous,  d'en  diriger  la  solution  dans  les  voies  de 
l'équité,  en  poursuivant  une  proportionnalité  de  plus 
en  plus  exacte  entre  les  charges  et  les  facultés  des 
contribuables. 

A  ces  projets  que  leur  caractère  plus  spécialement 

26. 
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financier  et  budgétaire  nous  fait  placer  au  premier 
rang,  s'en  ajouteront  d'autres  que  vous  nous  permet- 
trez de  vous  indiquer  sommairement,  sans  nous  as- 
treindre à  mettre  entre  eux  un  lien  que  leur  diversité 
ne  comporte  pas. 

Nous  rencontrerons  d'abord  les  jjrojets  en  instance 
devant  le  Sénat  et  qui  sont  à  la  veille  d'aboutir  :  tels 
les  projets  sur  les  caisses  d'épargne,  sur  les  Sociétés 
coopératives,  sur  le  Crédit  agricole,  sur  les  prestations. 

Viennent  ensuite  les  divers  projets  que  le  renouvelle- 
ment de  la  Chambre  a  rendus  caducs  et  qui  méritent 
d'être  repris.  Nous  citerons,  entre  autres,  les  projets 
sur  le  casier  judiciaire,  sur  la  réforme  des  Codes  d'ins- 
truction criminelle  et  de  procédure,  sur  la  compétence 
plus  étendue  des  juges  de  paix  ;  —  le  projet  sur  la 
navigation  intérieure  ;  le  crédit  agricole  relatif  aux 
irrigations  ;  —  les  livres  2  et  3  du  Code  rural  concer- 
nant l'un  le  régime  des  eaux  et  l'autre  la  police  rurale; 
—  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire,  etc. 

Il  nous  reste,  pour  achever  cette  revue,  qui  nous  a 
paru  être  l'indispensable  prélude  de  vos  travaux,  à  vous 
signaler  les  principaux  projets  actuellement  en  prépa- 
ration dans  nos  diverses  administrations.  En  première 
ligne,  nous  plaçons  certaines  lois  destinées  à  compléter 
ou  à  corriger,  sur  divers  points,  notre  législation  de 
défense  nationale,  ainsi  que  les  projets  tendant  à  éten- 
dre ou  à  achever  les  grands  travaux  publics  qui  impor- 
tent à  la  fois  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  du  pays. 

Vous  aurez  en  outre  à  examiner  plusieurs  projets 
relatifs  à  l'Exposition  universelle  de  1900  que  vous 
ferez  digne  de  la  France  et  du  siècle  fécond  dont  elle 
marquera  la  fin  ;  des  projets  plus  modestes,  mais  d'une 
réelle  portée  pratique,  tendant  à  accroître  les  facilités 
du  service  postal  et  des  installations  électriques  indus- 
trielles ;  des  projets  apportant  des  garanties  plus  sé- 
rieuses aux  clients  des  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  et  à  ceux  des  bureaux  de  placement. 

L'agriculture  réclamera  sa  large  part  dans  vos  tra- 
vaux ;  aux  projets  déjcà  cités  et  qui  la  concernent  s'a- 
jouteront un  projet  sur  les  distilleries  agricoles,  un 
autre  sur  les  assurances  agricoles,  un  autre  sur  l'ensei- 
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finement  agricole  créé  par  la  République  et  qui  appelle 
de  nouveaux  développements. 

Nous  pensons  répondre  aux  piéoccupations  les  plus 
légitimes  du  temps  présent  en  vous  annonçant  un  projet 
organique  sur  la  police,  destiné  à  assurer  l'ordre  pu- 
blic, de  solides  garanties  contre  les  agitations  dont 
certain  parti  se  fait  un  jeu  et  dont  le  pays  est  excédé, 
et  un  projet  sur  la  fabrication,  la  vente  et  le  transport 
de  la  dynamite  et  des  explosifs. 

ISnlin,  nous  sommes  décidés  à  vous  soumettre  un 
projet  de  loi  sur  les  associations,  dans  lequel  nous 
nous  efforcerons  de  concilier  la  liberté  des  individus 
avec  les  droits  de  l'État. 

Nous  aurions  pu  étendre  encore  celte  énumération  ; 
nous  avons  pensé  qu'elle  était  nécessaire  et  qu'elle  se- 
rait suflisanle  pour  vous  donner  une  idée  de  la  variété 
et  de  la  fécondité  des  œuvres  qu'il  dépendra  de  vous 
d'accomplir.  1/initiative  parlementaire  y  joindra  son 
apport,  toujours  considérable,  mais  il  importe  d'obser- 
ver que  les  propositions  privées  n'aboutissent  en  fait 
que  pour  une  fai})le  proportion,  tandis  que  les  projets 
gouvernementaux  aboutissent  presque  tous.  Cette  ob- 
servation suflit  à  justifier  le  soin  que  nous  avons  pris 
de  tracer  le  plan  des  travaux  de  la  législature  dont  nous 
partageons  avec  le  Parlement  la  responsabilité. 

...  Le  gouvernement  n'a  pas  seulement  pour  devoir 
de  présenter  au  Parlement  des  projets  de  loi  nouveaux. 
11  doit  faire  respecter  les  lois  existantes  par  tous  les 
citoyens.  Il  doit  avoir  à  cœur  d'appliquer  loyalement  les 
décisions  des  Chambres,  qu'il  s'agisse  du  régime  éco- 
nomique ou  do  toute  autre  partie  de  la  législation- 
Nous  ne  faillirons  pas  à  ce  devoir  essentiel  d'un  gou- 
vernement. 

En  toute  circonstance,  nous  nous  inspirerons  de  ce 
qui  importe  au  bien  public,  à  la  solidité  de  notre  cré- 
dit, à  la  défense  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  na- 
tion, à  la  dignité  et  au  bon  renom  de  la  France. 

Nous  nous  etï'orcerons,  au  dedans,  par  une  adminis- 
tration exacte,  équitable  et  bienveillante  de  répondre 
à  la  formelle  volonté  d'apaisement  et  d'unité  morale 
dont  le   dernier  scrutin    a   manifestement   témoigné. 
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Nous  serons  les  serviteurs  persévérants  de  la  loi,  les 
défenseurs  résolus  de  Tordre  public.  Au  dehors,  nous 
aurons  pour  règle  le  maintien  et  la  défense  de  nos 
droits,  le  souci  de  nos  relations  internationales,  la 
conservation  de  notre  domaine  et  sa  mise  en  valeur 
par  des  encouragements  aux  initiatives  privées  sur 
lesquelles  nos  explorateurs,  nos  commerçants,  nos 
savants  nous  ont  montré  qu'on  peut  sérieusement 
compter. 

Républicains  et  démocrates,  nous  convions  les  hom- 
mes de  bonne  A^olonté  à  se  réunir  sur  le  programme 
progressiste,  et  sur  les  principes  de  gouvernement  dont 
nous  venons  de  vous  présenter  l'exposé.  Nous  savons 
que  nos  projets  pris  chacun  à  part,  n'ont  pas  le  carac- 
tère ambitieux  de  certaines  formules,  ni  la  sonorité  de 
cerlains  programmes.  Mais  les  nations  ne  vivent  pas  de 
.promesses  et  de  bruit.  Ce  qui  importe,  c'est  que  l'en- 
semble soit  pratique  et  utile  ;  nous  croyons  pouvoir  dire 
que  le  plan  de  travail  que  nous  vous  apportons  a  cette 
double  qualité. 

Il  nous  appartient  à  tous  de  nous  montrer  laborieux 
et  de  ne  pas  confondre  l'action  et  l'agitation.  La  France 
ne  s'y  trompera  pas  ;  elle  aura  bientôt  fait  de  recon- 
naître ceux  qui  travaillent  pour  elle  et  qui  ne  cherchent 
pas  la  popularité  au  détriment  de  sa  sécurité  et  de  son 
repos. 

Elle  sait  ce  qu'elle  doit  à  la  République  qui  l'a  relevée 
de  ses  ruines,  qui  l'a  replacée  au  premier  rang  des 
nations,  qui  l'a  faite  assez  forte  pour  qu'elle  puisse  par- 
ler sincèrement  de  la  paix,  qui  lui  a  donné  de  connaî- 
tre enfin,  après  un  long  isolement,  des  sympathies 
dont  les  inoubliables  fêtes  du  mois  d'octobre  ont  pré- 
cisé le  caractère  et  marqué  la  portée. 

Elle  le  sait  si  bien,  qu'elle  a  désormais  identifié  son 
destin  avec  celui  de  la  République. 

Il  ne  tient  qu'à  vous,  messieurs,  de  consacrer  et  de 
rendre  indestructible  cette  union  constitutionnelle  de 
la  République  et  de  la  France.  Vous  y  parviendrez  sû- 
rement si,  comme  nous  en  sommes  convaincus,  vous 
imitez,  dans  son  amour  de  la  liberté  et  de  Tordre,  dans 
son  ardeur  pour  le  travail  utile  et  pour  le  progrès  ré- 
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fléchi,  la  grande  nation  qui  vient  de  vous  honorer  de 
ses  sufl'rages. 

Quanta  nous,  nous  serons  les  auxiiîaires  dévoués  de 
vos  travaux.  Si  vous  avez  confiance  dans  notre  bon  vou- 
loir et  dans  nolie  activité,  vous  saurez  le  dire.  Mais  si 
vous  pensez  que  votre  tâche  serait  plus  facile  ou  plus 
féconde  avec  d'autres  guides,  dites-le  également  sans 
hésitation,  sans  retard.  Nos  personnes  ne  sont  rien; 
nous  plaçons  au-dessus  d'elle,  au-dessus  de  tout,  la 
France  et  la  République.  Nous  vous  avons  mis  en  me- 
sure de  vous  prononcer  sans  équivoque  et  sans  obs- 
curité Que  votre  volonté  se  manifeste  dès  le  début  de 
la  législature  :  le  temps  de  la  France  est  précieux  ;  ne 
le  perdez  pas. 

Laiecture  de  cette  longue  déclaration  dont  la 
netteté  ne  semblait  laisser  place  à  aucune  équivo- 
que, fut  accueillie  par  de  fréquents  et  nombreux 
applaudissements  de  la  majorité  républicaine  et 
d'une  partie  de  la  droite,  par  de  vives  interrup- 
tions de  l'extrême  gauche. 

Au  moment  même  oîi  M.  Dupuy  venait  de  quitter 
la  tribune,  le  Président  donna  lecture  d'une  de- 
mande d'interpellation  de  MM.  Jaurès  et  Millerand 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement.  La  dis- 
cussion immédiate  en  fut  ordonnée  sur  le  désir  du 
président  du  Conseil,  par  291  voix  contre  221. 

M.  Jaurès  prit  le  premier  la  parole,  et  fit  avec 
une  grande  éloquence  d'ailleurs  et  en  un  langage 
très  littéraire,  une  longue  conférence  sur  le  socia- 
lisme, mais  il  parla  <i  peine  de  la  déclai-ation  mi- 
nistérielle. Il  conclut  en  déposant  un  ordre  du  jour 
contre  «  la  politique  rétrograde  et  provocatrice  du 
Gouvernement  ». 

Le  président  du  Conseil  eut  le  tort,  peut-être,  de 
suivre  M.  Jaurès  dans  tous  ses  développements  au 
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lieu  de  s'en  tenir  aux  déclarations  du  gouvernement. 
Sa  réponse  à  l'inlerpellation  ne  fut  pas,  il  faut  bien 
le  dire  aussi,  à  la  hauteur  de  ce  qu'on  attendait 
de  lui  et  manqua  de  celte  vigoureuse  clarté  dont  il 
avait  plusieurs  fois  donné  des  exemples.  La  discus- 
sion, renvoyée  à  une  séance  ultérieure,  fut  reprise 
le  23.  M.  Lockroy  répudia  les  théories  socialistes  et 
préconisa  la  politique  radicale.  Mais  il  se  contenta 
de  vagues  (ormules  où  sa  pensée  restait  voilée  et 
pas  une  fois  il  ne  se  hasarda  à  employer  le  triple 
cri  de  guerre  radical,  déjà  démodé  sans  doute  :  Im- 
pôt sur  le  revenu,  revision  et  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  MM.  Barthou  et  Paul  Deschanel  préci- 
sèrent la  portée  du  débat  en  démontrant  que  pour 
établir  le  programme  de  la  majorité  il  fallait  pro- 
céder par  éliminations;  pour  savoir  sur  quoi  Ton 
était  d'accord,  chercher  d'abord  sur  quoi  l'on  était 
divisé  et  sur  quoi  il  était  impossible  de  s'entendre 
par  des  concessions.  Mais  ils  prouvèrent  aussi  qu'ils 
étaient  prêts  à  des  réformes  hardies,  et  que  pour 
être  modéré  leur  parti  n'avait  rien  de  rétrograde. 

Encore  une  fois  interrompue,  la  discussion  se 
poursuivait  le  samedi  25  lorsqu'après  un  discours 
de  M.  Goblet  et  une  nouvelle  réponse  du  président 
du  Conseil,  un  coup  de  théâtre  se  produisit  qui 
amena  brusquement  un  dénouement  imprévu:  Le 
Journal  Officiel  en  rendit  ainsi  compte  : 

M.  LE  PRÉsiDEiNT.  —  La  parole  est  à  M.  Pelletan. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Avant  de  prendre  la  parole 
dans  cette  interpellation,  je  voudrais  savoir  —  c'est 
peut-être  une  question  indiscrète  —  s'il  y  a  encore  une 
interpellation  au  moment  où  je  parle.  {Mouvement.) 

Pour  qu'une  interpellation  puisse  se  produire,  il  faut 
deux  choses:  un  interpellateur  d'abord,  et  ensuite  un 
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interpellé,  le  ministère.  Or,  le  ministère  exislc-t-il 
encore?  (Applaudissement  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Nous  sommes  làl 

M.  Camille  Pelletax.  —  Une  importante  partie  du 
ministère  n'est-clle  pas  démissionnaire?  (Oui!  oui!  à 
gauche.)  Voilà  ce  que  nous  voudrions  savoir. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute  qu'après  les  considé- 
rations très  éloquentes  qui  ont  été  présentées  sur 
riiomogénéité  du  cabinet,  il  est  important  de  savoir 
si  ce  cabinet  existe  encore  ou  si  M.  le  président  du 
Conseil  croit  que  la  mutilation  que  son  ministère  vient 
de  subir... 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  11  n'en  a  pas  subi. 

M.  Camille  Pelletan.  —  ...  ne  nuit  i)as  à  sa  santé. 

M.  le  Président  du  CoiNseil.  —  Monsieur  Pelletan, 
vous  pouvez  en  toute  confiance  poursuivre  le  cours  de 
l'interpellation,  car  le  cabinet  est  au  complet  devant 
vous.  [Mouvements  divers.) 

Voix  à  l'extrême  gauche.  Jusqu'à  quel  jour?  [Exclama- 
tions au  centre.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Cest  vous  qui  le  direz. 

M.  Millerand.  —  On  a  parlé  de  la  démission  de 
M.  Peytral. 

M.  Louis  Jourdan.  —  Et  de  celle  de  M.  Terrier. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Tout  le  monde  comprend 
qu'il  faut  que  les  explications  soient  très  nettes  et  les 
situations  très  claires.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  ètes-vous  autorisé 
par  tous  vos  collègues  a  nous  faire  cette  déclaration?... 

Du  moment  qu'aucune  contradiction  ne  s'élève... 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Je  ne  réponds  pas  à 
une  question  comme  celle-là!  [Exclamations  à  gauche.) 

Je  considère  que  je  n'ai  pas  à  y  répondre.  [Bruit.) 

M.  Camille  Pelletan.  —  Je  ne  veux  pas  soulever  les 
passions.  11  n'y  a,  dans  mon  intention,  rien  de  blessant 
pour  M.  le  président  du  Conseil  dans  la  question  que 
je  lui  ai  posée. 

J'ai  appris,  il  y  a  un  instant,  —  je  puis  le  dire  fran- 
chement, car  les  explications  franches  sont  les  meil- 
leures, —  qu'une  partie  du  cabinet  était  démission- 
naire. Si  le  fait  n'est  plus  exact,  M.  le  président  du 
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Conseil  me  permettra  de  le  féliciter  de  sa  force  de  per- 
suasion, car  ce  revirement  s'est  produit  en  quelques 
minutes.  {Mouvements  divers.) 

M.  Ouvré.  —  Je  demande  à  dire  un  mot,  do  ma 
place.  [BruU.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Ouvré,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Ouvré.  —  Si  l'orateur  le  permet?  {Parlez! parlez!) 

M.  Camille  Pelletan.  —  Je  le  permets  bien  volontiers. 

M.  Ouvré.  —  Messieurs,  je  ne  serai  pour  aucun  de 
vous  suspect.  Je  demande  à  M.  Peytral  si  la  déclaration 
qu'il  m'a  faite  il  y  a  un  instant  est  exacte  :  M.  Peytral 
m'a  dit  que  sa  démission  était  signée.  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  —  J'ajoute  mon  témoignage  à  celui 
de  MM.  Pelletan  et  Ouvi^é.  Iln'y  a  pas  cinq  minutes  qu'un 
ministre  m'a  déclaré  qu'il  était  démissionnaire.  {Applau- 
dissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Mouvement  prolongé). 

M.  Camille  Pelletan.  —  Après  ces  déclarations, 
j'attendrai,  pour  attaquer  la  politique  du  Gouverne- 
ment, que  le  ministère  ait  mis  d'accord  ses  déclarations 
et  ses  actes.  A  l'heure  présente,  ne  sachant  si  j'ai  devant 
moi  un  ministère,  je  descends  de  la  tribune.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Pierre  Richard.  —  On  ne  discute  pas  avec  des 
hommes  qui  dissimulent  la  vérité!  {Bruit.) 

M,  LE  Président.  —  Messieurs,  je  n'ai,  en  ce  qui  me 
concerne,  qu'un  devoir  à  remplir.  Lorsqu'un  cabinet 
est  démissionnaire,  il  le  fait  connaître  à  la  tribune  ou 
au  président,  qui  en  avise  la  Chambre.  Tant  que  je  n'en 
serai  pas  informé  par  cette  voie,  je  maintiendrai  la 
liberté  de  la  tribune  et  le  droit  d'interpellation.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voix  diverses.  La  clôture! 

M.  MILLLERA^'D.  —  Je  demande  la  parole  pour  retirer 
rintcrpellation. 

M.  Henri  Brisson.  —  Je  demande  la  parole.  {Vifs 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Brisson. 

M.  Henri  Bbisson.  —  M.  le  président  de  la  Cbambre 
vient  de  déiinir  admirablement  son  devoir  et  tout  son 
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devoir.  Eu  efTet,  il  n"a  rien  de  plus  à  nous  faire  con- 
naître. Mais  la  Chainbre  a  elle-même  un  devoir  qui  est 
d'observer  la  Constitution.  Or,  la  première  règle  du 
régime  que  la  Constitution  a  établi,  c'est-à-dire  la  Répu- 
blique parlenioufaire,  c'est  l'existence  sur  ces  bancs 
d'un  cabinet  solidaire,  d'un  cabinet  existant.  Or,  après 
les  affirmations  de  MM.  Pelletan  et  Ouvré  et  la  mienne, 
il  est  certain  que  si  la  déclaration  nous  a  été  apportée 
par  un  cabinet  solidaire,  à  l'heure  qu'il  est  ce  cabinet 
n'est  plus. 

Depuis  que  la  déclaration  a  été  lue  à  cette  tribune,  il 
s'fst  donc  passé  des  événements  qu'on  veut  dissimuler 
{Apjjlaudissemenls  à  gauche),  des  événements  politiques 
de  la  plus  haute  importance;  et  c'est  dans  de  telles 
conditions,  messieurs,  que  vous  vous  croiriez  assez 
informés  pour  émettre  un  vote  de  confiance  ou  un  vote 
de  défiance!  C'est  dans  ces  conditions  profondément 
inconstitutionnelles  que  cette  Chambre  déciderait! 
{Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Lavy.  —  C'est  très  loyal,  ce  que  vous  dites  là! 

M.  Henri  Brisson.  —  Je  demande  à  qui  elle  oserait 
imposer  désormais  l'obéissance  aux  lois  si,  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  législature  elle  donnait  cet  exemple  de 
délibérer  contrairement  à  la  Constitution.  (Vifs  applau- 
dUsements  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Millerand. 

M.  Millerand.  —  Messieurs,  mon  ami  M.  Jaurès  et 
moi  nous  avions  cru  devoir  déposer  une  demande  d'in- 
terpellation pour  qu'il  fût  permis  à  la  Chambre,  selon 
les  usages  parlementaires,  d'exprimer  sa  volonté  et  de 
faire  connaître  son  opinion  sur  un  ministère  qui  se 
présentait  au  complet  devant  elle. 

Depuis  l'ouverture  de  la  discussion  de  celte  interpel- 
lation, et  avant  qu'elle  soit  close,  il  s'est  produit  un 
fait  sans  précédent  dans  notre  histoire  parlementaire. 
En  dehors  de  la  Chambre,  sans  attendre  son  opinion, 
sans  attendre  le  vote  d'un  ordre  du  jour,  pour  s';issurer 
sans  doute  certains  concours  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.  —  Mouvements  divers),  on  a  fait  une 
besogne  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  Chambre  de  faire. 
C'était  à  elle  et  à  elle  seule  qu'il  appartenait  de  dire 
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par  un  ordre  du  jour  ueL  et  jirécis  si  le  ministère  tel 
qu'il  est  constitué  avait  ou  n'avait  pas  sa  confiance. 
Mais  puisque  dès  à  présent,  quel  que  soit  le  vote  que 
vous  allez  rendre,  on  vous  a  fait  cette  injure...  {Excla- 
mations au  centre.  — Oui!  oui!  à  V extrême  gauche.)  ie 
plains  ceux  qui  ne  la  ressentent  pas.  (Très  bien!  très 
bien!  à  r extrême  gauche)  puisqu'on  vous  a  fait  cette 
injure  de  former  en  dehors  de  vous,  avant  Tissue  de 
l'interpellation,  un  nouveau  ministère,  nous  ne  voulons 
pas  nous  prêter  à  une  pareille  comédie,  et  nous  retirons 
notre  demande  d'interpellation.  {Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Mouvement  prolongé.) 

Au  cours  de  rinterpellation,  M.  Lockroy,  prenant 
acte  de  la  phrase  de  la  déclaration  ministérielle 
relative  à  l'impôt  sur  le  revenu,  avait  reproché  au 
ministre  des  finances  d'avoir  renoncé  à  ses  anciennes 
préférences.  —  «  Qui  vous  a  dit  que  cela  soit?  »  avait 
répliqué  M.  Peytral.  Cet  incident  avait  déjà  paru 
détruire  en  partie  la  précision  des  déclarations  mi- 
nistérielles et  montré  que  l'unité  des  vues  du  cabinet 
n'était  pas  aussi  complète  qu'on  l'avait  cru.  La  situa- 
tion des  ministres  radicaux  placés  entre  le  mauvais 
vouloir  et  la  défiance  des  modérés  et  les  reproches 
de  leurs  propres  amis,  avait  déterminé  31.  Peytral  à 
manifester  l'intention  de  se  retirer.  Sur  les  instances 
du  Président  de  la  République  et  de  ses  collègues 
il  consentit  à  attendre  la  fin  du  débat  engagé  devant 
la  Chambre.  Au  Conseil  du  '23,  31.  Peytral  annonça 
sa  décision  irrévocable,  et  fut  imité  par  31M.  Terrier 
et  Yiette.  La  démission  des  trois  ministres  radicaux 
fut  alors  acceptée,  mais  on  décida  de  la  tenir  secrète 
jusqu'au  vole  d'un  ordre  du  jour.  Des  indiscrétions 
de  couloirs  rendirent  publiques  ces  diverses  combi- 
naisons et  M.  Pelletan,  en  demandant  au  président 
du  Conseil  de  s'expliquer  à  leur  sujet,  provoqua  le 
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retrait  de  l'interpellation  et  par  contre-coup  la  chute 
du  ministère. 

Au  Sénat,  la  déclaration  ministérielle  lue  par 
M.  Guérin,  garde  des  sceaux,  fut  accueillie  favora- 
blement comme  à  la  Chambre. 

M.  Combes  fut  élu  vice-président,  en  remplace- 
ment de  M.  Lenoël,  décédé. 

Le  24  novembre  le  Sénat  entendit  une  interpella- 
tion de  M.  de  l'Angle-Beaumanoir  au  Ministre  de  la 
Guerre.  Il  s'agissait  de  deux  jeunes  soldats  punis 
par  leur  colonel  de  quinze  jours  de  salle  de  police 
pour  avoir  servi  la  messe  en  uniforme.  Après  une 
réponse  du  général  Loizillon  et  une  réplique  de 
M.Fresneau,  le  Sénat  adopta  Tordre  du  jour  pur  et 
simple,  accepté  par  le  Gouvernement.  La  discussion 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  mettre  en  lumière  un 
fait  d'une  intolérance  regrettable  et  de  fournir  au 
ministre  du  commerce  l'occasion  de  faire  une  inter- 
ruption des  plus  fâcheuses. 

Les  autres  séances  furent  consacrées  par  le  Sénat 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coo- 
pératives. 

Le  25  octobre,  l'agence  Havas  publiait  une  note 
aux  termes  de  laquelle,  à  la  suite  d'une  convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Vatican,  la  Tunisie  sera 
à  l'avenir  soustraite  au  gouvernement  de  la  Propa- 
gande et  soumise  à  la  juridiction  immédiate  du 
Pape. 

Cette  décision,  considérée  dans  les  hautes  sphères 
ecclésiastiques  comme  très  importante  au  point  de 
vue  français,  était  due  à  l'initiative  personnelle  du 
pape,  qui  avait  voulu  donner  à  la  France  un  nouveau 
témoignage  effectif  de  sa  sympathie. 
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La  crise  ministérielle;  ministère  Casimir-Î'erier;  déclaration  minis- 
térielle ;  demande  d'amnistie  de  M.  Pasclial  Grousset. 

Election  de  M.  Ch.  Dupuy  à  la  présidence  de  la  Chambre.  —  Elec- 
tions contestées;  enquête  ordonnée  sur  l'élection  de  J\I.  Mielvacque 
de  Lacour  et  de  M.  de  Vogilé  :  validation  de  M.   ?ilirman. 

Attentat  anarchiste  à  la  Chambre;  courageuse  attitude  de  M.  Ch.  Du- 
puy et  de  la  Chambre;  déclaration  du  président  du  Conseil. 

Chambre  :  Projets  de  loi  du  Gouvernement  pour  assurer  la  sécurité  pu- 
blique. —  Premier  vote  politique  de  la  Chambre  de  1893.  —  Les 
groupes.  —  Proposition  de  M.  Basly  tendant  à  une  enquêté  parle- 
mentaire sur  les  grèves  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  ;  proposition  de 
MM.  Marcel  Habert  et  Bourgeois.  —  Questions  de  M.  Viviani  au 
ministre  de  l'Intérieur;  de  M.  le    général  lung   au  ministre   de  la 

.  Guerre  :  le  cas  de  M.  Mirman  ;  proposition  de  résolution  de  M.  le 
général  lung.  —  Interpellation  Turrel.  —  Interpellation  Bash'.  — 
Projet  de  loi  sur  le  tarif  de  transport  des  fourrages.  —  Régularisa- 
tion des  décrets  rendus  au  Conseil  d'État  pour  l'ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires.  —  Invalidation  de  M.  d'Hugues. 

Sénat  :  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives.  —  Projet  de  loi 
accordant  une  prime  à  l'industrie  des  huiles  de  schiste.  —  Projets  de 
loi  contre  le  danger  anarchiste.  —  Clôture  de  la  session  extraor- 
dinaire. 


Aussitôt  après  le  retrait  de  l'interpellation  de 
MM.  Jaurès  et  Millerand,  les  ministres  se  rendirent 
à  l'Elysée  et  remirent  leur  démission  au  chef  de 
FEtat.  Le  Président  de  la  République  fit  appeler  à 
titre  consultatif  les  présidents  de  la  Chambre  et  du 
Sénat.  M.  Challemel-Lacour,  après  avoir  constaté 
qu'une  crise  ministérielle  ne  s'était  jamais  produite 
dans  de  pareilles  conditions,  fit  remarquer  au  Pré- 
sident de  la  République  que  les  brusques  événements 
ayant  donné  lieu  à  la  retraite  du  cabinet  Dupuy 
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s'étaient  produits  à  la  Chambre  et  que,  par  suite,  il 
ne  lui  était  possible  de  fournir  aucune  indication 
précise  sur  la  solution  à  poursuivre.  M.  Gasimir- 
Perier  exposa  que  sans  la  démission  des  trois  mi- 
nistres radicaux  et  les  incidents  qui  s'en  étaient 
suivis,  le  ministère  aurait  certainement  trouvé 
l'appui  d'une  forte  majorité.  La  déclaration  ministé- 
rielle avait  été  fort  bien  accueillie,  M.  Dupuy  parais- 
sait donc  désigné  pour  reconstituer  le  cabinet,  et 
d'autant  plus  que  les  socialistes  ne  manqueraient 
pas  de  considérer  comme  une  victoire  le  change- 
ment du  président  du  Conseil. 

M.  Charles  Dupuy,  mandé  à  l'Elysée,  refusa  le  26 
la  mission  de  constituer  le  cabinet.  M.  Casimir-Pe- 
rier  ne  l'accepta  pas  davantage,  et  AI.  Méline,  auquel 
M.  Carnot  offrit  la  même  mission,  répondit  qu'il  était 
peut-être  assuré  d'une  majorité  économique,  mais 
aucunement  d'une  majorité  politique;  que  dès  lors 
il  devait  se  récuser. 

La  crise  restait  stationnaire  et  l'absence  d'indi- 
cations suffisamment  nettes  rendait  plus  difficile  la 
tâche  du  chef  de  l'Etat.  L'opinion  générale  dans  le 
monde  parlementaire  désignait  M.  Gasimir-Perier  au 
choix  du  Président  de  la  République.  Cependant  le 
Président  de  la  Chambre  continuait  à  refuser  le  pou- 
voir. M.  Poincaré,  charge  par  le  chef  de  l'État 
d'insister  encore  auprès  de  lui,  ne  parvenait  pas  à 
triompher  de  ses  résistances.  M.  Ra3'nal,  qui  avait 
refusé  de  convoquer  le  groupe  des  républicains  de 
gouvernement  qu'il  présidait,  pour  éviter  l'appa- 
rence d'une  pression  inconstitutionnelle  sur  le  choix 
du  Président  de  la  République,  se  rendit  toutefois 
auprès  de  M.  Casimir-Perier  et  essaya  vainement  de 
changer  ses  résolutions. 

27. 
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Le  Président  de  la  République  fît  alors  appeler 
les  deux  premiers  vice-présidents  du  Sénat  et  de  la 
Chambre,  MM.  Merlin  et  Bardoux-et  MM.  de  Mahy 
et  Félix  Faure,  puis  un  peu  plus  tard  M.  Raynal.  A 
la  suite  de  ces  diverses  consultations,  M.  SpuUer 
accepta  la  mission  de  former  le  nouveau  ministère 
et  s'assura  le  concours  de  M.  Raynal  pour  le  porte- 
feuille de  l'intérieur,  et  de  M.  Burdeau  pour  celui 
des  finances.  La  combinaison  Spuller-Raynal-Bur- 
deau  semblait  près  d'aboutir,  lorsqu'un  examen  at- 
tentif de  la  situation  politique,  fait  avec  ses  deux 
collaborateurs  éventuels,  amena  M.  SpuUer  à  ne  pas 
poursuivre  ses  démarches.  L'honorable  sénateur  se 
rendit  auprès  du  Président  de  la  République  et  lui 
déclara  qu'à  son  avis,  comme  à  celui  de  MM.  Bur- 
deau et  Raynal,  M.  Casimir-Perier  était  rhomm& 
politique  le  plus  désigné  pour  constituer  un  cabinet. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Président 
de  la  République  pria  M.  Spuller  de  voir  M.  Casi- 
mir-Perier, de  lui  exposer  la  situation  et  de  lui 
demander  de  se  rendre  à  l'Elysée. 

Le  Président  de  la  Chambre,  sollicité  de  nouveau,, 
accepta  alors  la  mission  de  former  le  ministère.  Il 
s'assura  tout  d'abord  le  concours  de  MM.  Spuller, 
Raynal  et  Burdeau,  et  ses  démarches  aboutirent 
rapidement  à  la  combinaison  suivante  : 

Piésideuce  du  Conseil  et 

Affaires  étrangères.    .     MM.  Casimir-Perier,  député. 

Intérieur Raynal,  — 

Finances Burdeau,  — 

Instruction    publique    et 

Beaux-Arts Spuller,  sénateur. 

Justice  et  cultes.  .' .   .    .  Antonln  Dubost, député.. 

Agriculture Viger,  — 

Commerce Marty,  — 
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Travaux  publics.    ,    .    .  Jonnart,  député. 

(lUerre Général  Mercier. 

Marine Amiral  Lefèvre. 

Sous -secrétariat     d'État 

des  colonies Maurice  Lebon,  député. 

Le  nouveau  ministère  comptait  un  seul  membre 
du  cabinet  Dupuy  :  M.  Viger,  et  un  seul  sénateur  : 
M.  SpuUer.  Six  de  ses  membres,  MM.  Casimir- 
Perier,  Dubost,  Marty,  Jonnart.  le  général  Mercier 
et  l'amiral  Lefèvre,  n'avaient  jamais  encore  été 
ministres.  M.  Gasimir-Perier  avait  rempli  les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d'Etat  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  l'instruction  publique. 

Le  nouveau  cabinet  se  présenta  devant  le  Parle- 
ment, le  4  décembre.  M.  Gasimir-Perier,  à  la 
Ghambre,  M.  SpuUer,  au  Sénat,  lurent  la  déclara- 
tion suivante,  accueillie  par  des  applaudissements 
nombreux  et  parfois  même  unanimes  : 

Messieurs, 

Le  gouvernement  qui  se  présente  devant  vous  trouve 
son  devoir  tracé  par  l'expression  récente  des  volontés 
du  pays.  Jamais  la  France  n'a  affirmé  avec  plus  de 
force  son  nttachement  à  la  République,  son  aversion 
pour  un  régime  de  réaction,  son  respect  pour  la  liberté 
de  la  pensée  et  de  la  conscience,  sa  foi  dans  le 
progrès. 

Jamais  le  suffrage  universel  n'a  plus  nettement  con- 
damné la  politique  des  formules  abstraites,  des  pré- 
ventions injustifiées,  des  classifications  arbitraires,  ni 
plus  énergiquement  réclamé,  en  face  des  théories 
d'une  certaine  école,  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
défense  des  principes  que  la  Révolution  française  a 
donnés  pour  assises  à  la  société  moderne  :  liberté  et 
propriété  individuelles. 

Ce  sera  répondre  aux  vo'ux  de  la  France  d'apporter 
dans  la  direction  des  affaires  publiques  cette  unité  et 
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cette  fixité  de  vues  'qui  constituent  seules  un  gouver- 
nement digne  de  ce  nom;  de  servir  la  démocratie  sans 
arrière -pensée,  avec  dévouemenl,  avec  confiance; 
•tropposer  aux  doctrines  socialistes,  qui,  en  se  produi- 
sant à  la  tribune  du  Parlement,  témoignent  nécessai- 
rement leur  respect  pour  la  souveraineté  nationale, 
non  le  dédain,  mais  l'action  généreuse  et  féconde  des 
pouvoirs  publics. 

C'est  pour  gouverner  avec  toutes  les  lois  qui  sont 
déjà  le  patrimoine  de  la  République  et  en  nous  inspi- 
rant des  espérances  de  la  nation  que  nous  assumons 
la  responsabilité  du  pouvoir. 

Nous  pensons  qu'il  faut  plus  équitablement  répartir 
le  poids  de  l'impôt,  qu'il  faut,  tenant  compte  des 
modifications  qui  se  sont  produites  depuis  un  siècle 
dans  la  distribution  de  la  fortune  publique  et  dans  la 
valeur  respective  des  éléments  qui  la  composent, 
remanier  les  contributions  directes  pour  leur  rendre 
le  caractère  qu'avait  voulu  leur  donner  l'Assemblée 
constituante,  et  atteindre  surtout  la  richesse  acquise. 

D'autres  léformes  nous  apparaissent  légitimes  et 
possibles  :  assurer,  grâce  à  une  revision  du  cadastre 
et  à  un  cadastre  tenu  à  jour,  la  base  d'un  établisse- 
ment précis  de  la  propriété  foncière  et  donner  un 
point  d'appui  plus  solide  au  crédit  agricole  ;  demander 
à  un  relèvement,  modéré  en  ligne  directe,  des  droits 
de  succession  les  ressources  suffisantes  pour  défalquer 
le  passif  dans  le  calcul  des  taxes  à  acquitter  et  pour 
dégrever  sensiblement  les  ventes  d'immeubles;  étudier 
la  création  d'une  caisse  des  retraites  pour  les  travail- 
leurs, avec  la  volonté  d'accomplir  ce  grand  acte  de 
solidarité  sociale  ;  soumettre  au  Parlement  les  modifi- 
cations qui  doivent  être  apportées  à  la  législation  des 
boissons  ;  régler,  sur  les  bases  du  projet  dont  les 
Chambres  ont  été  saisies,  les  relations  de  l'Etat  et  de 
la  Banque  de  France. 

Le  Cabinet  est  résolu  à  défendre  l'œuvre  économique 
de  la  précédente  législature,  à  venir  en  aide  à  notre 
agriculture,  à  notre  industrie.  Nous  avons  déjà  parlé 
du  crédit  agricole  ;  nous  vous  saisirons  de  projets 
relatifs  aux  assurances  agricoles. 
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Relever  le  courage,  seconder  les  efforts  de  cette 
vaillante  démocratie  rurale,  qui  est  une  des  sources 
les  plus  fécondes  de  richesse  pour  le  pays  et  de  force 
pour  les  institutions  républicaines,  nous  apparaît 
comme  un  devoir  impérieux. 

Nous  comptons  déposer  un  projet  de  loi  sur  les 
associations.  (Juant  à  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  la  poliliciue  respectueuse  du  suffrage  universel 
ne  devance  ni  les  mœurs,  ni  les  manifestations  de 
Topinion  publique,  et,  surtout,  dans  le  domaine  des 
questions  qui  touchent  à  la  liberté  de  conscience,  rien 
ne  peut  être  entrepris  qu'après  le  consentement  du 
pays. 

Déterminés  par  des  considérations  de  même  nature, 
nous  vous  demanderons  d'écarter  toute  proposition 
tendant  à  la  revision  de  la  Constitution. 

Nous  pensons  qu'il  faut  ranger  parmi  les  réformes 
les  plus  instamment  réclamées  des  modifications 
sérieuses  à  introduire  dans  nos  Codes  de  procédure, 
pour  en  faire  disparaître  les  complications  ;  ce  sera 
l'honneur  de  la  liépublique  de  rendre  la  justice  plus 
rapide  et  moins  coûteuse. 

Notre  politique  extérieure  —  et  sur  ce  terrain,  des 
événements  inoubliables  l'attestent,  toutes  les  dissi- 
dences disparaissent  —  s'inspirera  toujours  de  ce  que 
commande  la  dignité  d'une  nation  assez  puissante 
pour  proclamer  qu'elle  veut  sincèrement  la  paix  et 
{•our  défendre,  sur  tous  les  points  du  globe,  ses  droits, 
les  intérêts  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

C'est  assurément  l'ambition  d'un  gouvernement 
d'effacer  les  préventions  et  de  convaincre  ses  adver- 
saires. C'est  la  nôtre.  Nous  ne  voulons,  nous  ne  pou- 
vons y  réussir  que  par  la  loyauté  du  langage  et  la 
fermeté  des  résolutions. 

Ouelques  principes  qu'ils  servent  avec  b^s  armes 
pacifiques  de  la  liberté,  les  représentants  de  la  nation 
ont  ici  les  mêmes  droits  et,  au  regard  de  lu  souverai- 
neté nationale,  ils  siègent  ici  au  même  titre. 

Mais  nous  n'aurons  d'autorité,  nous  n'avons  de  rai- 
son d'être  que  si,  placés  comme  nous  le  sommes,  entre 
les  adversaires   de  la  République   et  ceux  qui  veulent 
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détruire  l'œuvre  sociale  de  la  Révoluliou  française, 
nous  obtenons  le  concours  permanent  d'une  majorité 
résolue  à  servir  la  cause  à  laquelle  nous  donnons  tout 
notre  cœur  et  toutes  les  forces  de  notre  volonté. 


Le  jour  même  où  il  se  présenta  devan lia  Chambre, 
le  Gouvernement  eut  à  s'expliquer  sur  la  demande 
d'amnistie  de  M.  Paschal  Grousset  en  faveur  de  tous 
les  condamnés  pour  faits  politiques  ou  de  grève. 
M.  Grousset  présentait  sa  proposition  comme  une 
mesure  nécessaire  d'apaisement  et  d'oubli  pour  les 
grévistes,  de  justice  pour  les  anciens  chefs  du  bou- 
langisme. 

Trois  personnes  seulement,  dit  en  terminant  M.  Pas- 
chal Grousset,  ont  supporté  la  responsabilité  de  ce 
mouvement  au  point  de  vue  pénal.  Après  le  suicide  de 
l'une  d'elles,  il  n'en  reste  plus  que  deux,  Rochefort  et 
Dillon. 

MM.  Naquet,  Laguerre,  Arthur  Meyer,  le  baron  de 
Mackau,  le  marquis  de  Breteuil,  le  comte  de  Martin- 
prey,  le  général  du  Barail,  le  comte  de  Paris,  la 
duchesse  d'Uzès,  qui  faisaient  partie  de  l'état-major  et 
ne  s'en  cachaient  pas,  n'ont  pas  été  inquiétés  ni  pour- 
suivis. Pendant  que  M.  Naquet,  qui  était  en  quelque 
sorte  le  serpent  tentateur  de  la  conspiration,  siège  à  la 
Chambre  et  que  d'autres  font  partie  du  Parlement, 
comme  lui,  ou  de  l'Académie,  comme  M.  Emile  OUi- 
vier,  Rochefort  et  le  comte  de  Dillon  continuent  à 
rester  en  exil. 

A  la  récente  représentation  de  gala  de  l'Opéra,  on 
a  vu  les  officiers  de  l'escadre  russe  et  le  Président  de 
la  République  reçus  par  M.  Arthur  Meyer;  devant  un 
tel  spectacle,  on  peut  dire  que  l'amnistie  du  houlan- 
gisme  est  faite. 

M.  MiLLERAND.  • —  Elle  est  faite  pour  les  royalistes. 

M.  Paschal-Grousset.  —  Il  faut  qu'elle  se  fasse  aussi 
pour  les  juges,  pour  les  condamnés,  pour  les  spec- 
tateurs. 
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M.  Raynal,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  à 
M.  Paschal  Grousset  et  demanda  à  la  Chambre  de 
ne  pas  passer  à  la  discussion  de  l'article  unique  de 
sa  proposition.  Le  ministre  montra  que  l'amnistie 
est  une  mesure  nécessairement  politique  et  déclara 
que  le  Gouvernement  ne  croyait  pas  le  moment 
venu  de  l'appliquer.  M.  Raynal  ayant  dit  :  —  «  Le 
Gouvernement  ne  pense  pas  que  l'heure  soil  venue 
d'amnistier  le  boulangisme,  qui  fut  un  crime  de 
lèse-patrie,  »  M.  Paulin  Méry  s'écria  :  —  «  Vous 
êtes  un  misérable!  »  Aussitôt  se  déchaîna  un  véri- 
table tumulte,  au  milieu  duquel  des  voix  nom- 
breuses réclamèrent  la  censure.  Le  Président  somma 
M.  Paulin  Méry  de  retirer  son  expression. 

M.  Paulin  Méry.  —  On  accuse  les  boulangisles 
d'avoir  commis  un  crime  de  lèse-patrie  ;  je  ne  peux 
supporter  une  seconde  qu'on  m'accuse  d'èli  e  un  anti- 
patriote. 

M.  LE  Président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur 
l'application  de  la  censure. 

M.  Paulin  Méry.  —  Lorsque  j'ai  t-nlendu  le  ministre 
accuser  les  houlangisles  d'avoir  coniniis  un  crime  de 
lèse-patrie,  je  me  suis  considéré  comme  personnelle- 
ment attaqué.  J'ai  fait  partie  de  la  Ligue  des  patriotes. 
Cependant,  si  le  ministre  déclare  que  celte  attaque  ne 
s'adressait  pas  à  moi,  je  retirerai  l'expression  violente 
que  j'ai  employée. 

M.  le  Président.  —  M.  le  ministre  ne  s'adressait  pas 
personnellement  à  M.  Paulin  Méry. 

M.  Paulin  Méry.  —  Dans  ces  conditions,  je  déclare 
retirer  mon  expression. 

M.  LE  Ministre  de  l'Lntérieur.  —  Je  reprends  mon 
argumentation. 

M.  Ernest  Hoche.  —  Ce  n'est  pas  une  argumentation, 
mais  une  insulte. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Ministre  de  l'Lntérieur.  —  Là  où  vous  voyez 
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une  insulte,  je  ne  vois  que  le  jugement  de  Thistoire. 
Le  moment  de  l'amnistie  n'est  pas  venu  pour  les 
boulangistes.  En  ce  qui  concerne  les  faits  de  grève,  les 
faits  de  droit  commun,  il  y  a  la  clémence  et  la  grâce. 
Elles  suffisent  ;  n'oubliez  pas  que  l'amnistie,  c'est  la 
réhabilitation  complète. 

Malgré  un  discours  de  M.  Ernest  Roche,  la 
Chambre  repoussa  le  passage  à  la  discussion  des 
articles.  Mais  la  majorité  ne  fut  que  de  31  voix.  On 
s'en  étonna  fort,  et  on  l'expliqua  par  ce  fait  qu'un 
grand  nombre  de  nouveaux  députés  avaient  pu  se 
méprendre  sur  la  signification  du  vote  et  se  réser- 
ver de  repousser  l'amnistie  seulement  après  l'avoir 
discutée. 

Le  5,  la  Chambre  fut  appelée  à  élire  son  prési- 
dent, en  remplacement  de  M.  Gasimir-Perier.  Plu- 
sieurs noms  avaient  été  mis  en  avant.  A  la  dernière 
heure  il  n'en  restait  plus  que  deux.  D'un  côté 
M.  Brisïon,  toujours  candidat  des  radicaux,  de 
l'autre,  M.  Charles  Dupuy.  Le  président  du  Conseil 
du  dernier  ministère  avait  fait  preuve  en  diverses 
circonstances  d'une  fermeté  et  d'un  esprit  d'à-pro- 
pos  qui  pouvaient  facilement  trouver  leur  emploi  à 
la  présidence  de  la  Chambre;  sa  déclaration  minis- 
térielle avait  en  dernier  lieu  reçu  l'approbation  gé- 
nérale et  l'on  estimait  que  le  président  de  la  Cham- 
bre devait  être  en  communauté  d'idées  avec  la, 
majorité  ;  enfin  ce  n'est  point  M.  Dupuy  qu'on  ren- 
dait responsable  de  la  dernière  crise  et  beaucoup 
pensaient  qu'une  occasion  favorable  s'offrait  de  le 
lui  prouver. 

M.  Charles  Dupuy  fut  élu  en  effet   par  251  voix 
contre  213  accordées  à  M.  Brisson. 
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M.  Dupuy  prit  possession  du  fauteuil  à  la  séance 
du  7  et  remercia  ses  collègues  en  une  courte  allocu- 
tion d'un  tact  parfait  : 

Mes  chers  Collègues, 

Je  ne  saurais  trouver  aucune  expression  de  ma  gra- 
titude qui  ne  laissât  loin  derrière  elle  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait.  Je  sens  hien,  d'ailleurs,  que  la  nieil- 
îeure  manière  que  j'aie  de  vous  remercier  d'un  tel  hon- 
neur, c'est,  l'ayant  obtenu,  de  consacrer  tous  mes 
efforts  à  le  mériter. 

L'autorité  du  président  procède  de  votre  consente- 
ment et  de  votre  bienveillance  ;  elle  n'a,  <lès  lors,  d'au- 
tre but  que  le  but  commun,  et  elle  exclut  toute  préven- 
tion et  tout  parti  pris 

Elle  a  pour  caractère  dominant  l'impartialité,  non 
pas  celle  qui  naît  de  l'indifférence  aux  idées  ou  du 
dédain  des  opinions,  mais  celle  qu'engendrent  le  res- 
pect de  la  pensée  et  de  la  parole  et  le  sentiment  vif  que 
la  liberté  de  la  tribune  est  la  garantie  commune  des 
partis,  la  raison  d'être  et  l'honneur  du  régime  parle- 
mentaire. 

Je  mettrai  mon  ambition,  et  laissez-moi  dire  mon 
amour-propre,  à  m'inspirer,  à  cet  égard  comme  à  tant 
d'autres,  des  traditions  créées  par  mes  éminents  pré- 
décesseurs dont  je  serais  imprudent  de  rappeler  le  sou- 
venir si  je  ne  savais  tout  ce  que  ce  souvenir  renferme, 
pour  un  homme  nouveau,  de  leçons  à  méditer  et  d'exem- 
ples à  suivre. 

S'il  m'est  parfois  advenu,  dans  la  bataille  des  idées, 
d'avoir  l'attaque  trop  vive  et  la  riposte  trop  rude,  j'au- 
rai d'autant  plus  à  cœur  de  conserver  à  la  haute  fonc- 
tion dont  vous  m'avez  fait  le  dépositaire  sou  caractère 
de  courtoisie,  de  modération  et  d'équité. 

Tels  sont,  mes  chers  Collègues,  les  sentiments  avec 
lesquels  je  vous  remercie  et  vous  salue  au  début  de 
cette  législature  qui  doit  répondre  à  la  confiance  de  la 
démocratie  française  par  une  activité  résolue  et  féconde, 
par  la  mise  en  valeur  des  talents  et  des  énergies  qui, 
dans  foutes  les  parties  de  cette  grande  assemblée,  n'at- 
tendent que  Toccasion  de  se  produire  et  dont  la  mani- 
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festation  justifiera,  j'en  suis  sûr,  les  espérances  de  la 
République  et  de  la  patrie  ! 


Le  nouveau  président  de  la  Chambre  ne  devait 
pas  tarder  à  prouver  qu'il  méritait  la  confiance  dont 
ses  collègues  venaient  de  lui  donner  un  éclatant  té- 
moignage. 

Continuant  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  la 
Chambre  discutait  la  validation  des  élections  con- 
testées. Elle  venait  d'ordonner  le  7  une  enquête  par- 
lementaire sur  l'élection  de  M.  Mielvacque  de  La- 
cour  et  sur  celle  de  M.  de  Vogiié.  Le  9,  elle  fut 
appelée  à  statuer  sur  le  cas  de  M.  Mirman  qui 
avait  déjà  donné  lieu  dans  la  presse  à  une  longue 
polémique.  Le  nouveau  député  de  Reims  faisait,  au 
moment  de  son  élection,  partie  de  l'Université^,  mais 
il  n'avait  pas  encore  accompli  les  dix  années  d'en- 
seignement qui  le  dispensaient  du  service  militaire. 
Dans  ces  conditions,  était-il  éligible  ?  La  question 
avait  été  vivement  controversée,  et  l'opinion  domi- 
nante paraissait  être,  après  examen,  que  l'élection 
était  parfaitement  valable,  tout  s'étant  d'aillem> 
passé  régulièrement.  Après  la  validation,  M.  Mir- 
man serait  tenu,  dans  un  délai  de  dix  jours,  d'opter 
entre  la  fonction  de  député  et  celle  de  professeur. 
Alors,  mais  alors  seulement,  la  question  se  poserait 
de  savoir  s'il  devait  être  appelé  sous  les  drapeaux. 

M.  Mirman  venait  d'expliquer  sa  situation  et  de 
défendre  son  élection.  Au  moment  où  il  quittait  la 
tribune  une  détonation  retentit  ;  un  nuage  de  fumée 
et  une  odeur  acre  et  forte  se  répandirent  dans  la 
salle:  une  bombe  de  dynamite  venait  d'être  lancée 
et  d'éclater  du  coté  droit  des  tribunes.  Un  certain 
nombre  de  spectateurs  et  de  députés  étaient  blés- 
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ses,  un  mouvement  de  vive  émotion  se  produisit. 
M.  Dupuy  resta  au  fauteuil  présidentiel,  invita  tout 
le  monde  au  calme   avec  sang-fioid  : 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  séance  continue.  [Vifs 
upplaulissementa  sur  tous  les  bancs.) 

Il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre  et  de  la  République 
que  de  pareils  attentats  d'où  qu'ils  viennent  et  dont, 
d'ailleurs,  nous  ne  connaissons  pas  la  cause,  ne  trou- 
blent pas  des  législateurs.  (Applaudissements  prolongés.) 

Lorsque  la  délibération  sera  terminée,  le  bureau  se 
réunira  et  prendra,  avec  toute  la  réflexion  et  le  sang- 
froid  qui  conviennent  en  pareille  circonstance,  les  me- 
sures nécessaires. 

Les  personnes  qui  ont  été  atteintes  reçoivent  tous  les 
soins  que  comporte  leur  étal.  Quanta  nous,  restons  en 
séance,  fidèles  à  notre  devoir.  {Vifs  applaudissements.) 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  6'^  bureau,  ten- 
dant à  la  validation  des  opérations  électorales  de  la 
1'^''  circonscription  de  Reims. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MoNTFORT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Moutfort. 

La  discussion  continua  donc,  et  l'élection  de 
M.  iMirman,  mise  aux  voix,  fut  validée. 

A  ce  moment,  M.  Casimir-Perier,  qui  (Hait  resté 
les  bras  croisés,  au  banc  des  ministres,  sur  lequel 
pleuvaient  les  éclats  du  projectile,  demanda  la 
parole  : 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du 
Conseil. 

M.  Casimir-Perier,  président  du  Conseil,  ministre  des 
all'aires  étrangères.  —  La  Chambre  conipieudra  avec 
quel  sentiment  de  tristesse  je  monte  en  ce  moment  à  la 
tribune.  J^  la  remercie,  je  la  félicite  d'avoir  écouté  la 
voix  de  son  président  et  d'avoir  poursuivi  avec  calme  et 
dignité  sa  délibération.  {Très  bien  !  tri's  bien!) 

C'est  pour  ne  pas  la  troubler  que  je  ne  suis  pas 
monté  plus  tôt  à  cette  tribune. 
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La  Chambre  a  fait  son  devoir,  le  gouvernement  fera- 
le  sien.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Il  y  a  dans  ce  pays  des  lois  qui  protègent  la  société  ; 
elles  sont  confiées  à  notre  garde  :  nous  les  applique- 
rons. {Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  en  votre  nom,  votre 
président  s'associe  aux  paroles  qui  viennent  d'être 
prononcées  par  le  chef  du  gouvernement.  Lorsque  la 
séance  sera  levée,  assisté  du  bureau  tout  entier,  votre 
président  portera  aux  blessés  de  cet  odieux  attentat 
les  sentiments  de  sympathie  de  la  Chambre  tout  en- 
tière. [Vifs  applaudissements.) 

Au  centime.  —  Tout  le  monde  n'applaudit  pas? 

M.  JouRDE.  —  Je  demande  la  parole.  [Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Dans  un  pareil  moment,  mes- 
sieurs, je  ne  connais  qu'un  sentiment,  c'est  un  senti- 
ment d'émotion  et  de  pitié  unanimes.  [Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Votre  bureau  se  réunira  pour  prendre,  lui  aussi,  en 
ce  qui  le  concerne,  les  mesures  d'ordre  et  de  sécurité 
qui  lui  incombent.  [Applaudissements,) 

La  bombe  jetée  dans  la  salle  des  séances  de   la 
Chambre  blessa    de   nombreuses    personnes,   mais 
heureusement  n'occasionna  aucune  mort.  L'auteur 
de  l'attentat  était  placé  dans  la  deuxième  tribune  de 
droite.  A  4  h.  5  exactement,  il  voulut  lancer  son  en- 
gin, dirigé  surtout  contre  le  Président  de  la  Cham-    j 
bre  et  les  ministres.  Son  bras  heurta  une  specta-   , 
trice  et  le  choc  fit  dévier  la  bombe  qui  éclata  en 
frappant  une  colonne.  C'est  à  celte  circonstance  for-  ^ 
tuile  qu'on  dut  de  ne  pas  avoir  à  déplorer  de  plus  '. 
graves  malheurs.   Un  certain  nombre  de   députés,    ■ 
parmi  lesquels  M.  l'abbé  Lemire,  des  spectateurs,  . 
des  ofliciers  de  service,  un  huissier  furent  blessés.  :; 
Le  criminel  lui-même  eut  les  mains  et  la  figure  abî-   '■> 
mées.  Les  questeurs  de  la  Chambre  firent  fermer  ,; 
toutes  les  portes  au  moment  même  où  l'attentat  ve-  j 
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nait  d'être  commis;  les  blessés  furent  soignés  à  la 
buvette  et  personne  ne  put  sortir  avant  d'avoir  subi 
un  interrogatoire  des  magistrats.  Dans  la  nuit  du 
9  au  10,  l'auteur  du  crime  fut  connu  :  c'était  un  nom- 
mé Vaillant,  dit  Marchai,  anarchiste  dangereux  et 
connu  de  la  police.  Il  avoua  son  crime  et  même  s'en 
montra  fier  comme  d'une  action  d'éclat. 

L'attentat  de  Vaillant  atteignit  un  but  tout  diffé- 
rent de  celui  que  l'anarchiste  avait  espéré. 

Conformément  aux  déclarations  du  président  du 
Conseil,  le  Gouvernement  se  préoccupa  sans  tarder 
des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  et  combattre  le  danger  anarchiste.  Dès  le 
1 1,  il  -soumit  au  Parlement  les  quatre  projets  de  loi, 
jugés  par  lui  nécessaires  '  et  dont  le  président  du 
Conseil  annonça  le  dépôt  en  quelques  mets  d'une 
énergique  concision.  Les  trois  premiers  de  ces  pro- 
jets tendaient  à  modifier  :  1°  les  articles  21,  24  et  49 
de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  ;  2°  les  ar- 
ticles 265  et  suivants  du  Code  pénal  sur  les  associa- 
tions de  malfaiteurs  ;  3°  l'article  3  de  la  loi  du 
19  juin  1871  sur  les  explosifs.  La  quatrième  tendait 
à  ouvrir  au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de 
800,000  fr.  pour  augmenter  les  forces  de  la  police. 

Après  avoir  demandé  l'urgence  sur  les  quatre 
projets  et  la  discussion  immédiate  sur  le  premier, 
destiné  à  modifier  les  articles  21,  24  et  49  de  la  loi 
sur  la  presse,  que  la  droite  avait  repoussé  avec  l'ex- 
trême gauche  en  1892,  après  l'explosion  de  la  rue 
des  Bons-Enfants,  M.  Casimir-Perier  donna  lecture 
de  l'exposé  des  motifs. 

Répondant  à  M.  Goblet,  adversaire  de   la  discus- 

1.  Voir  aux  pièces  justiflcativcs  B,  C  et  D,  ces  lois  et  I"ex- 
posé  des  motifs  du  projet  sur  la  presse. 
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sion  immédiate,  le  président  du  Conseil  indiqua 
qu'il  fallait  donner  satisfaction  à  l'indignation  pu- 
blique, et  que  le  Gouvernement  avait  besoin  de  sa- 
voir, dans  les  circonstances  présentes,  si  la  Chambre 
lui  accordait  toute  sa  confiance. 

Aussi,  malgré  l'intervention  de  M.  de  Ramel,  qui 
voulait  qu'une  commission  nommée  immédiatement 
délibérât  et  rédigeât  son  rapport  pendant  une  sus- 
pension de  séance,  malgré  les  discours  de  M.M.  Lavy, 
de  Baudry  d'Asson,  Camille  Pelletan  et  Jullien, 
M.  Casimir-Perier, 'constatant  avec  regret  que  toutes 
les  propositions  successivement  formulées  avaient 
pour  résultat  de  retarder  le  débat,  crut-il  devoir  per- 
sister à  demander  la  discussion  immédiate.  La 
Chambre  lui  donna  raison  et  le  débat  s'engagea.  Il 
fut  assez  court.  Après  un  échange  d'observations  et 
les  explications  de  M.  Dubost,  garde  des  sceaux, 
l'article  24  modifié  fut  mis  aux  voix  et  adopté  ; 
adopté  également  l'article  25  sans  discussion.  Au 
sujet  de  l'article  49,  la  Chambre  rejeta  un  amende- 
ment de  M.  Pourquery  de  Boisserin  ainsi  conçu  et 
reproduisant  le  texte  qu'avait  adopté  le  Sénat  : 

En  cas  d'arrestation  préventive  ou  de  saisie,  l'inculpé 
pourra  demander  sa  mise  en  liberté  provisoire  ou  la 
mainlevée  de  la  saisie  ; 

Le  juge  d'instruction,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  Itépulilique,  devra  statuer  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  ; 

L'ordonnance  sera  signiQée  dans  le  même  di'dai; 

Le  procureur  de  la  lîépublique  et  l'inculpé  auront, 
dans  le  môme  délai,  le  droit  de  faire  opposition  devant 
la  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  statuera  dans 
les  quinze  jours  ; 

Si  aucune  décision  n'est  prise  avant  rexpiration  de 
ce  délai,  finculpé  sera  mis  en  liJ^crté  et  les  pièces  sai- 
sies seront  restituées. 
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Mis  aux  voix,  l'ensemble  du  projet  du  Gouverne- 
ment portant  modification  des  articles  2i,  25  et  49 
de  la  loi  sur  la  presse  fut  adopté  par  413  voix  con- 
tre 63. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  lut  là  le  premier  vote 
politique  omis  par  la  nouvelle  Chambre.  L'extrême 
gauche  en  elîet  avait  su  manœuvrer  assez  habile- 
ment pour  empêcher,  jusqu'à  ce  moment,  toute 
majorité  de  s'alfirmer.  Dès  les  premiers  jours  de  la 
session,  les  socialistes  avaient  formé  un  groupe, 
d'ailleurs  subdivisé  en  plusieurs  sous-groupes  ;  les 
républicains  de  gouvernement  avaient,  d'autre  part, 
senti  le  besoin  de  s'unir  et  s'étaient  constitués  sous 
la  présidence  de  M.  Uaynal.  Entre  ces  deux  grou- 
pes était  venu  se  placer  celui  de  l'ancienne  gauche 
radicale  sous  le  nom  moins  militant  de  Gauche 
Progressiste  ;  d'antres  groupes  d'une  moindre  impor- 
tance politique  s'étaient  également  constitués.  On 
avait  pu,  grâce  aux  diverses  réunions  tenues  et  aux 
renseignements  fournis  par  la  période  ('lectorale, 
présager  Texislence  d'une  majorité  modérée,  mais 
elle  n'avait  pu  se  manifester  officiellement  en  aucune 
occasion.  Le  retrait  de  l'interpellation  Millerand- 
Jaurès  avait  une  première  fois  empêché  la  Chambre 
d'indiquer  son  orientation,  et  le  9  décembre,  rien 
n'assurait  qu'un  vote  politique  net  et  précis  fût  pro- 
chain. L'attentat  de  Vaillant  eut  pour  résultat  im- 
prévu d'éclairer  la  situation  en  dégageant  une  impo- 
sante majorité. 

L'explosion  du  9  décembre  provoqua  partout  en 
France  et  à  l'étranger  l'indignation  la  plus  vive; 
l'attitude  de  la  Chambre  et  de  son  président  furent 
par  contre  vivement  applaudies  et  de  toutes  parts 
arrivèrent  des  télégrammes  et  des  adresses  de  félici- 
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talions.  A  la  séance  du  11,  M.  Charles  Dupuy  fil 
connaître  à  la  Chambre  que  le  bureau  avait  voté 
des  félicitations  aux  questeurs  pour  leur  prévoyance 
et  des  remerciements  à  tout  le  personnel  sous  leurs 
ordres  pour  son  dévouement.  M.  de  Mahy  se  fit 
applaudir  chaudement  en  faisant  remarquer  au  Pré- 
sident que,  dans  sa  courte  allocution,  il  n'avait  oublié 
qu'un  seul  nom:  le  sien  propre. 

La  Chambre  eut  à  discuter,  le  13,  la  proposition 
de  M.  Basly  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête  sur  la  grève  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Pour  défendre  sa  proposition,  M.  Basly  développa 
une  véritable  interpellation  surles  actes  du  ministère 
Dupuy.  Il  fit  longuement  l'historique  de  la  grève 
dont  il  attribua  l'origine  à  la  réclamation  par  les 
ouvriers  d'un  double  carnet  de  paye,  et  accusa  le 
Gouvernement  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir  en 
n'essayant  point  d'intervenir  par  application  de  la 
loi  sur  l'arbitrage,  comme  en  d'autres  circonstances 
l'avaient  fait  M.  de  Freycinet  et  M.  Constans.  Le 
discours  de  M.  Basly  fut  un  véritable  réquisitoire 
contre  la  magistrature,  l'armée,  la  gendarmerie,  le 
Gouvernement,  les  capitalistes,  dont  la  conclusion 
fut  naturellement  qu'une  enquête  s'imposait  et  que 
la  Chambre  ne  pouvait  la  refuser. 

Le  nouveau  ministre  des  travaux  publics  répon- 
dit à  M.  Basly  :  au  nom  du  Gouvernement  il 
s'opposa  à  l'enquête  et  motiva,  avec  beaucoup  de 
force,  cette  attitude. 

Reprenant  à  son  tour  l'historique  de  la  grève, 
M.  Jonnart  montra  que  l'exigence  du  double  carnet 
de  paye  n'avait  qu'un  but  :  rendre  plus  étroite  et 
plus  lourde  pour  les  ouvriers  l'oppression  des  syn- 
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dicals;  il  prouva  que  la  grève  du  Pas-de-Calais 
n'avait  été  ([u'une  entreprise  politique,  œuvre  de 
meneurs,  et  d'un  syndicat  depuis  longtemps  sorti 
de  son  rôle  et  de  professionnel  devenu  électoral; 
que  l'augmentation  de  salaires  de  10  p.  100  n'avait 
été  mise  en  avant  que  pour  faire  adhérer  les  mineurs 
à  la  grève  et  que  rien  ne  la  justifiait,  les  charbons 
étant  en  baisse  et  les  salaires  étant  restés  sensible- 
ment les  mêmes. 

Arrivant  à  la  question  de  l'arbitrage  le  ministre 
rappela  que  les  juges  de  paix  avaient  reçu  l'ordre 
de  faire  d'office  appel  à  la  conciliation  ;  il  blâma  les 
Compagnies  d'avoir  déclaré  que  le  diférend  n'était 
pas  susceptible  d'arbitrage,  mais  ajouta  que  le 
syndicat  méritait  aussi  d'être  blâmé  pour  son  atti- 
tude et  montra  le  droit  à  la  grève  devenu  l'obligation 
à  la  grève. 

Passant  à  la  question  de  l'amnistie,  repoussée  par 
le  Gouvernement,  M.  Jonnart  annonça  qu'après  les 
mesures  de  clémence  qui  seraient  prises  en  janvier, 
il  ne  resterait  plus  que  très  peu  des  ouvriers  grévistes 
dans  les  prisons  de  Béthune.  Le  ministre  termina 
son  discours  par  une  éloquente  péroraison  où,  mon- 
trant la  République  définitivement  fondée,  il 
demandait  à  tous  les  républicains  de  défendre  la 
Révolution,  de  continuer  son  œuvre  et  de  la  déve- 
lopper. 

M.  Millerand  entreprit  de  combattre  et  de  détruire 
l'effet  produit  sur  la  Chambre  par  le  discours  de 
M.  Jonnart;  M.  Bourgoin  combattit  la  proposition 
de  M.  BasI}';  M.  Lamendin  constata  que  M.  Millerand 
lui  avait  enlevé  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  avait 
à  dire  et  reprocha  aux  Compagnies  de  n'avoir  pas 
exécuté   les  conventions    de    1891;   M.  Fabérot  se 
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déclara  défenseur  des  exploités  contre  les  exploi- 
teurs, engagea  M.  Jonnart  à  demander  aux  femmes 
des  mineurs  si  elles  étaient  avec  le  gouvernement 
ou  avec  les  députés  socialistes  et  menaça  la  bour- 
geoisie de  forcer,  par  son  égoïsme,  les  travailleurs  à 
s'organiser  au  nom  de  la  révolution  sociale. 

M.  Goblet,  après  avoir  déclaré  qu'il  voterait 
l'enquête,  annonça  que,  conformément  à  l'invitation 
du  ministre  des  travaux  publics,  il  déposerait  pro- 
chainement une  proposition  de  loi  sur  les  mines.  Cette 
proposition  fut  en  effet  déposée  le  19  décembre  *. 

Outre  la  proposition  de  M.  Basly,  la  Chambre 
avait  à  statuer  sur  celle  de  M.  Marcel-Habert  ainsi 
conçue  : 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  dans  les  bu- 
reaux une  Commission  de  trente-trois  membres,  qui 
prendra  le  nom  de  Commission  du  travail,  et  à  laquelle 
seront  renvoyés  tous  les  divers  projets  ou  propositions 
concernant  les  questions  ouvrières. 

Le  Gouvernement  ayant  déclaré  qu'il  ne  s'oppo- 
sait pas  plus  à  cette  dernière  proposition  qu'il  ne 
s'opposerait  à  l'urgence,  si  elle  était  déclarée,  sur  la 
proposition  de  loi  annoncée  par  M.  Goblet,  M.  Bour- 
geois [Marne)  demanda  la  création  de  deux  Commis- 
sions au  lieu  d'une.  La  première  s'occuperait  des 
questions  de  travail  et  de  salaires;  la  seconde  des 
questions  de  prévoyance  sociale.  La  Chambre,  après 
avoir  repoussé,  par  401  voix  contre  131 ,  la  demande 
d'enquête  de  M.  Basly,  vota  la  nomination  des  deux 
Commissions  réclamées  par  MM.  Marcel-Habert  et 
Bourgeois. 

1.  Voir  aux  pièces  justificatives  E  le  texte  de  la  proposi- 
tioa. 
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La  Chambre  eut  à  statuer  le  13,  sur  les  trois  der- 
niers projets  proposés  par  le  Gouvernement  pour 
combattre  le  danger  anarchiste.  Ils  furent  tous 
adoptés  :  le  projet  relatif  aux  explosifs,  sans  discus- 
sion ;  le  projet  de  loi  sur  les  associations  de  malfai- 
teurs, par  445  voix  contre  38,  après  une  discussion 
assez  confuse;  les  crédits  supplémentaires  pour  le 
renforcement  de   la  police,  par  442  voix  contre  43. 

Le  16,  la  Chambre  eut  à  entendre  une  question 
de  M.  Yiviani  au  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de 
l'arrestation,  qui  n'avait  d'ailleurs  pas  été  mainte- 
nue, du  directeur  du  PelU  Calaisien,  et  une  ques- 
tion de  M,  le  général  lungau  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  cas  de  M.  Mirman. 

Le  général  Mercier  répondit  qu'il  ne  pouvait 
qu'appliquer  la  loi  à  M.  Mirman  et  que,  si  ce  der- 
nier donnait  sa  démission  de  professeur,  il  devrait 
accomplir  ses  trois  années  de  service  militaire  à 
partir  du  l'^''  novembre  1894. 

L'incident  clos,  M.  le  général  lung  donna  lecture 
d'une  proposition  de  résolution  tendant  à  la  no- 
mination d'une  Commission  de  33  membres  char- 
gée de  statuer  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  dé- 
putés en  temps  de  guerre.  La  demande  d'urgence, 
combattue  par  différents  membres  de  la  Chambre 
et  défendue  par  M.  Naquet,  fut  retirée  finale- 
ment par  M.  le  général  lung,  et  la  Chambre 
ordonna  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commission 
d'initiative. 

Le  18,  M.  Turrel  développa  à  la  Chambre  une 

interpellation  sur  notre  commerce  avec  l'Autriche. 

Depuis  dix  ans   nos  importations  ont    pris  une 
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extension  considérable,  mais  nos  exportations  n'ont 
pas  suivi  la  même  progression.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  l'Autriche,  la  proportion  est  à  l'heure 
actuelle  de  134  millions  contre  46  seulement.  L'Au- 
triche bénéficie  de  notre  tarif  minimum  à  charge 
<;le  réciprocité;  la  réciprocité  cependant  ne  nous  est 
pas  accordée.  Après  avoirindiqué  ces  considérations 
générales,  l'honorable  député  de  l'Aude  insista  sur 
la  question  des  vins.  Nos  vins  paient  en  Autriche 
■des  droits  d'entrée  de  84  p.  100  plus  élevés  que  les 
•vins  italiens.  Par  suite  de  cette  situation  défavorable, 
nous  n'avons  exporté  en  Autriche  que  1,300  hecto- 
litres en  1891,  tandis  que  l'Italie  en  a  exporté 
515,000,  dans  les  six  derniers  mois,  alors  que  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  convention  de  1891 
avec  l'Autriche,  33,000  hectolitres  seulement  de 
vins  italiens  avaient  pénétré  dans  ce  pays. 

M.  Turrel  fit  remarquer  qu'il  y  avait  là  une  très 
fausse  interprétation  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  mais  que  la  question  offrait  aussi  un 
intérêt  politique  :  on  risquait,  selon  l'interpellateur, 
de  voir  attribuer  à  notre  système  de  douanes  des 
résultats  qui  proviennent  uniquement  de  la  façon 
dont  les  tarifs  sont  appliqués. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  reconnut 
l'exactitude  des  faits  exposés  par  M.  Turrel,  et  de- 
manda à  la  Chambre  de  lui  laisser  le  soin  de  for- 
muler nos  réclamations.  Il  promit  qu'au  cas  où  il 
n'y  serait  pas  fait  droit,  le  Gouvernement  n'hésite- 
rait pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires. 

La  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  de  M.  Turrel, 
-accepté  par  le  Gouvernement  et  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  comptant  sur  le  gouvernement  pour 
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défendre  avec  énergie   l'exportation  des  vins  français 
en  Autriche,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Après  une  interpellation  de  M.  Basly  sur  le  tarif 
des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  les  ouvriers 
belges,  close  par  Tordre  du  jour  pur  et  simple  à  la 
suite  des  explications  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, et  l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser les  Compagnies  à  maintenir  jusqu'au  1"  avril 
1894  le  tarif  réduit  pour  le  transport  des  fourrages, 
la  Chambre  eut  à  statuer  sur  le  projet  régularisant 
les  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  pour  l'ouverture 
de  crédits  supplémentaires.  Après  un  échange  d'ob- 
servations entre  M.  C.  Pelletan,  qui  demandait  le 
renvoi- à  la  Commission  et  MM.  Burdeau,  ministre 
des  finances,  et  Georges  Cochery,  rapporteur,  la 
Chambre  vota  l'ensemble  du  projet. 

Le  19,  la  Ciiambre  annula  pour  la  première  fois 
une  élection,  celle  de  M.  d'Hugues,  dans  l'arrondis- 
sement de  Sisteron,  par  216  voix  contre  208.  Elle 
adopta  le  même  jour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
primes  à  accorder  à  la  fabrication  des  huiles  de 
schiste. 

Le  Sénat  consacra  ses  premières  séances  à  la  dis- 
cussion et  au  vote  du  projet  de  loi  relatif  aux  socié- 
tés cuopératives,  dont  l'ensemble  fut  adopté  le  11. 
Cette  loi  avait  un  double  but  :  d'une  part,  donner  à 
tous  une  plus  grande  possibilité  de  vivre  à  bon 
marché,  et  cela  en  facilitant  la  création  d'associa- 
tions de  producteurs  et  de  consommateurs,  grâce 
auxquelles  il  deviendrait  possible  d'échapper  à  la 
nécessité  dispendieuse  d'un  certain  nombre  d'inter- 
médiaires. La  loi,  d'autre  part,  avait  à  tenir  compte 
de  certaines   doléances  très  justes  du  petit  com- 
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merce,  menacé  par  un  abus  possible  et  une  concur- 
rence déloyale.  Dans  le  but  de  les  prévenir  elle 
établit  des  peines  contre  les  membres  de  sociétés 
coopératives  qui  auraient  revendu  des  objets  à  eux 
procurés  par  la  société. 

Le  9  fut  adopté  le  projet  de  loi  accordant  pour 
une  période  de  six  ans  une  prime  de.  300,000  francs 
à  l'industrie  des  huiles  de  schiste.  Le  Sénat  vola  du 
12  au  18  les  projets  de  loi  déjà  adoptés  par  la 
Chambre,  contre  les  anarchistes;  le  19,  il  vota 
un  nombre  considérable  de  projets  d'intérêt  local 
et,  le  20,  les  crédits  supplémentaires  demandés  par  le 
gouvernement  pour  augmenter  les  forces  de  police. 

La  session  extraordinaire  fut  clôturée  le  même 
jour. 

Depuis  le  mois  de  mai  1892,  les  relations  com- 
merciales de  la  France  et  de  l'Espagne  étaient  ré- 
glées par  un  décret  rendu  à  cette  date.  Depuis  celte 
époque,  des  modifications  ayant  été  apportées  par 
l'Espagne  aux  tarifs  douaniers  appliqués  par  elle 
à  d'autres  puissances,  des  négociations  se  pour- 
suivirent entre  les  deux  gouvernements  français  et 
espagnol,  et  une  entente  s'établit  le  31  décembre 
sur  les  bases  suivantes  :  à  partir  du  l.^""  janvier  1891, 
et  pour  une  période  d'une  année,  l'Espagne  appli- 
querait aux  produits  français  ses  tarifs  convention- 
nels tels  qu'ils  résultent  des  traités  qui  seraient  mis 
en  vigueur  à  cette  date  ou  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1894  ;  la  France,  par  contre,  continuera  à  faire 
bénéficier  l'Espagne  de  ses  tarifs  les  plus  réduits. 

D'autres  dispositions  d'un  caractère  plus  particu- 
lièrement administratif  furent  aussi  comprises  dans 
le  nouvel  accord.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
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tantes  se  réservèrent  enfin  le  droit  de  recourir  à  la 
dénonciation,  sous  la  seule  condition  de  s'en  préve- 
nir trois  mois  à  l'avance. 

Pendant  le  mois  de  décembre,  la  Chambre  recruta 
deux  nouveaux  membres  :  M.  de  Lasteyrie,  répu- 
blicain, élu  dans  la  deuxième  circonscription  de 
Brive  (Corrèze)  en  remplacement  de  M.  Labrousse 
démissionnaire,  et  M.  Doumengue,  radical,  élu  à 
îslmes  en  remplacement  de  M,  Jamais,  décédé. 


NÉCROLOGIE 


H  janvier.  —  Ureux-Brezé  (Mgr  de),  évêque  de  Mou- 
lins depuis  1849,  né  eu  1811. 

iO jmivier.  —  M.  Chevandier,  député  ié()ul)licaiu  de 
ia  Drôme  de  1881  à  1892,  sénateur  de  la  Drùme  depuis 
1892,  né  en  1822. 

11  février.  —  .M.  Lasbaysses,  dé[)uté  radical  di-  TAiièye 
depuis  1877,  né  en  1831. 

1"  mars.  —  M"''  Grévy,  née  en  1813. 

5  mars.  —  Cardinal  Place,  archevêque  de  Rennes, 
né  en  1814. 

6  mars.  —  M.  Taine,  pliilosoiihe  et  historien,  né 
en  1828. 

9  mars.  —  M.  Bozériax,  sénateur  du  I,oir-et-Clier 
depuis  1879,  né  en  1820. 

14  mars.  —  M.  Jametel,  député  de  la  Somme  de 
187G  à  1889,  sénateur  du  même  déjiarlemcnt  depuis 
1890,  né  en  1821. 

17  mars.  —  M.  Jules  Ferry,  président  du  Sénat,  né 
en  1821. 

24  mars.  —  M.  Ernest  Desjardins,  di'pnté-  conserva- 
teur de  r.\isne  depuis  1889,  né  en  1840. 

10  avril.  —  M.  de  Parieu,  ancien  minisire  de  llns- 
truction  publique  de  1849  à  18ol,  né  en  18113. 

29. 
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12  avril.  —  Comte  de  Callag,  sénateur  de  ]'llle-et- 
Vilaine  dopuis  1888,  ru-  en  1824. 

28  avril.  —  Amiral  IIalna  du  Fréta  y,  sénateur 
monarchisie  du  Finistère  depuis  1882,  né  en  1819. 

23  mai.  —  M.  Neveux,  ancien  député,  sénateur  des 
Ardennes  depuis  1888,  né  en  1824. 

27  mai.  —  Docteur  Raspail,  député  du  Var  depuis 
1885,  né  en  1827. 

28  mai.  —  M.  Boullay,  député  de  Màcon. 

18  juin.  —  Comte  de  Tréveneuc,  sénateur  nionarcliiste 
des  Côtes-du-Nord  depuis  1876,  né  en  181;). 

1'=^  juillet.  —  M.  Rezanson,  député  réactionnaire  et 
révisionniste  de  la  Haute-Saône  depuis  1889,  né 
en  1826. 

2  juillet.  —  M.  DE  Caste,  député  républicain  du 
Finistère  de  1876  à  1881,  puis  depuis  1889,  né  en  1811. 

8  juillet.  —  M.  Marcou,  sénateur  de  TAulie  depuis 
1885,  né  en  18i:!. 

i3  juillet.  —  M.  Le  Veillé,  député  ])oulani;islo  de  la 
Haute-Vienne  depuis  1889,  né  en  1861. 

21  juillet.  —  M.  Bouteille,  sénateur  républicain  des 
Basses-Alpes  depuis  1885,  né  en  1825. 

2()  juillet.  —  M.  Denl\u,  député  répu])]icain  du  Loir- 
et-Cber  depuis  1880,  né  en  1834. 

19  août.  —  M.  Chardon,  sénateur  républicain  de  la 
Haute-Savoie  depuis  1876,  né  en  1828. 

15  septembre.  —  Général  de  Miribel,  cbef  d'état- 
major  général  de  l'armée,  né  en  1831. 

29  septembre.  —  M.  Barne,  sénateur  réjiublicain  des 
Bouches-du-Rhône  depuis  1879,  né  en  1831. 

14  octobre.  —  M.  Margaine,  sénateur  républicain  de 
la  Marne  depuis  1888,  questeur  du  Sénat  depuis  1892, 
né  en  1829. 

17  octobre.  —  Marécbal  de  Mac-Maiion,  duc  de 
Magenta,  né  en  1808. 
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18  octobre.  —  Mort  du  composileur  Cii.  Gounod. 

24  octobre.  —  M.  Lenoel,  sénateur  républicain  de  la 
Manche  depuis  1879,  vice-président  du  Sénat  depuis 
1893,  né  en  1827. 

4  novembre.  —  M.  Tirard,  sénateur  républicain  de  la 
Seine,  ancien  vice-président  de  la  Gliambre,  ancien 
vice-président  du  Sénat,  ancien  président  du  Conseil, 
né  en  1827. 

10  novembre.  —  M.  Jamais,  député  républicain  du 
(lard  depuis  188o,  ancien  sous-secrétaire  d"Élal  aux 
Colonies,  né  en  1850. 

16  décembre.  —  M.  Albert  Ferry,  député  républicain 
des  Vosges  de  1881  à  189:5,  sénateur  des  Vosges  depuis 
1893,  né  en  1833. — Général  Mathelin,  ancien  comniun- 
<lant  du  15®  corps  d'armée,  né  en  1831. 

20  décembre.  —  M.  Gui.not,  sénateur  d'Indi'e-et-r.oire. 

22  décembre.  —  M.  Hérisson,  ancien  ministre,  né 
en  1831. 

26  décembre.  —  M.  Victor  Schœlcher,  sénateur  ina- 
movible, républicain,  né  en  180 1. 


CHRONOLOGIE 


JANVIER 

1".  —  Application  aux  produits  suisses   du   tarif  général 
des  do'ianes. 
Election  partielle  dans  la  Drôrne. 

I.  —  Lettre- programme  de  M.  Piou. 
Lettre  du  Pape  à  M.  de  Mun. 

8.  —  Election  sénatoriale  dans  la  Haute-Savoie. 

9.  —  Arrestation  de  M.  Baïhaut,  ancien  ministre  des  tra- 
vaux piiblics. 

10.  —  Ouverture  de  la  session  parlementaire. 
Démission  du  ministère. 

Ouverture  du  procès  de  Panama  devant  la  Cour  d'appel 
de  Paris. 

II.  —  Formation  du  nouveau  ministère  Ribot. 

12.  —  Nomination  de  M.  l'amiral   Rieunier  au    ministère 
de  la  marine. 
Chambre  des  députés  :  Interpellation  Ilubbard. 

15.  —  ExpulsioQ  de  trois  journalistes  étrangers. 

n.  —  Chambre  des  députés  :  Renvoi  a  un  mois  do  l'inter- 
pellation Dumontoil.  Questions  de  .M.  Lavy  au  ministre  de 
rintéricur  et  de  M.  Millevoye  au  ministre  de  la  justice. 
Vote  du  projet  de  loi  éteudant  la  faculté  d'émission  de  la 
Banque  de  France. 
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18.  —  Nomination    de   M.   Delcassé    au     soiis-sccrétariat 
d'Etat  des  Colonies. 

19.  —  Chambre  des  députés  :  Discussion  générale  du  budget. 
Sénat  :  Question  de  l'amiral  Véron  au  président  du  Con- 
seil, transformée  en  interpellation  par  M.  Moinet. 

Vote  du  projet  de  loi  sur  la  capacité   civile  de  la  femme 
séparée  de  corps. 

20.  —  Lettre   du  comte   d'Haussonville   au   directeur   du 
Soleil. 

Sénat  :  Vote  du  j^rojet  de    loi  sur  la  propagande   anar- 
chiste. 

21.  —  Sénat  :  Vote  du  projet  de  loi   sur  les  offenses  en- 
vers les  souverains  et  ambassadeurs  étrangers. 

22.  —   Election    sénatoriale    dans   les    Hautes-Pyrénées; 
élection  législative  dans  le  Tarn. 

23.  —  Chambre  des  députés  :  Question  du  prince  d'Aren- 
berg  au  ministre  des  Affaires  étrangères. 

26.  —  Chambre  des  députés  :  Budget  de  l'intérieur,  vote 
des  fonds  secrets. 

27.  —  Ordonnances  de  non-lieu  dans  l'affaire  du  Panama. 

29.  —  Election  législative  dans  la  Côte-d'Or. 

■ii.  —  Chambre  des  députés  :  Discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  manœuvres  contre  le  crédit  public. 


FEVRIER 

1-3.  —  Grève  des  boulangers  de  Marseille. 

2.  —  Question  de  M.  Delafosse  sur  l'Egypte.  Question  de 
M.  Peytral  sur  la  grève  des  boulangers  de  Marseille. 

3.  —  Promulgation  de  la  loi  punissant  les  manœuvres 
contre  les  caisses  d'épargnes  et  de  la  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  le  Monténégro. 

Sénat  :  Loi  punissant  les  manœuvres  contre  le  crédit 
public.  Motion  Tolain. 

4.  —  Elections  de  conseillers  généraux  dans  :  l'Ain,  l'Aisue, 
l'Aube,  les  Cùtes-du-Nord  et  le  Maine-et-Loire. 

2-6.  —  Chambre  des  députés  :  Discussion  du  budget  des 
colonies. 

6.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  la   séparation   de  corps. 
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Chambre  des  députés  :  Question  do  M.  Millevoye  au  garde 
des  sceaux. 

7.  —  Chambre  dos  députés  :  Arrêt  do  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  dans  l'aflaire  du  Panama. 

7-8.  —  Chambre  des  députés  :  Budget  de  l'Algérie. 
Chambre  des  députés  :  luterpellatiou  Argeliès. 

8.  —  Chambre  des  députés  :  luterpellation  Goussot. 
8-10.  ^  Budget  des  postes  et  télégraphes. 

9.  —  Arrêt  de  la  i''^  chambre  de  la  Cour  d"appel  dans  le 
premier  procès  de  Panama. 

10.  —  Sénat  :  Reconstruction  de  l'Opéra-Comifiue. 

11.  —  Chambre  des  députés  :  Budget  des  finances. 
Sénat  :  lieconstruction  de  l'Opéra-Comique. 

12.  —  Ouverture  à  Tqulouse  du  Congrès  Fédératif  des 
bourses  du  travail. 

13.  —  Fin  de  la  grève  du  Bous(iuet  d'Oi-be. 

16.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Leydet. 
Sénat   :  Caisse    de  retraite   et   de   secours    des   ouvriers 
miueurs. 

20-24.  —  Incidont  diplomatique  de  Bàle. 

Démission  de  M.  Le  Koyer,  président  du  Sénat. 

Sénat  :  Adoption  de  la  loi  modifiant  l'article  1094  du 
Code  civil. 

Ouverture  de  la  l'^  session  (irdinaire  du  Conseil  munici- 
pal de  Paris  pour  1893. 

23.  —  Réunion  à  Paris  du   tribunal  arbitral  de   Behring. 

■2i.  —  M.  Jules  Ferry,  élu  président  du  Séuat. 

20.  —  Sénat  :  Vote  d'un   troisième   douzième  provisoire. 
Elections  de  conseillers  généraux  dans  la  Sarlhe,  l'Indre- 
et-Loire  et  la  Seiue-et-Marne. 

27.  —  Chambre  :  Vote  de  l'ensemble  du  budget. 

28.  —  Chambre  :  Interpellation  sur  la  grève  de  Rive-dc- 
Gier. 

MARS 

1.  —  Sénat  :  Projet  de  loi  sur  l'armée  coloniale. 
Chambre  des  députés  :  Interpellation  Jaurès. 

2.  —  Chambre  :  Question  Letellier  relative  au  Panama, 
poursuites  des  porteurs  de>tilres  de  Panama. 
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Sénat  :  Projet  de  loi  sur  les  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

4.  —  Chambre  des  députés  :  Adoption  du  projet  de  loi 
accordant  l'assistance  judiciaire  aux  porteurs  de  Panama. 

6.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Millevoye; 
vote  du  projet  modifiant  la  loi  sur  la  presse. 

7.  —  Fin  de  la  grève  de  Rive-de-Gier. 
Chambre  des  députés  :  Les  caisses  d'épargnes. 
Sénat  :  Question  Vallon;  réforme  des  boissons.. 

8-21.  —  Procès  du  Panama  (Cour  d'assises). 

10.  —  Sénat:  Interpellation  Isaac. 

11.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Chiche;  démis- 
sion de  M.  Bourgeois  ;  démission  de  M.  Brisson. 

12.  —  M.  Develle,  nommé  ministi'e  de  la  justice  par 
intérim. 

13.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellations  sur  l'inci- 
dent Cottu.  Loi  sur  l'assistance  médicale. 

14.  —  Sénat  :  Interpellation  Monis. 

Chambre  des  députés.  —  Interpellation  Turrel.  Loi  sur 
le  traitement  des  instituteurs. 

15.  —  M.  Bourgeois  reprend  le  ministère  de  la  Justice. 

16.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Chiche. 
Promulgation  de  la  loi  sur  la  presse. 

18.  —  Chambre  des  députés  et  Sénat  :  Ouverture  d'un  cré- 
dit pour  faire  aux  frais  de  l'Etat  les  obsèques  de  M.  Jules  Ferry. 

19-28.  —  Grève  des  manufactures  d'allumettes. 

19.  —  M.  Coillot  élu  sénateur  de  la  Ilaute-Saône. 
21.  —  Obsèques  de  M.  Jules  Ferry. 

23.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Millevoye. 
23-29.  —  Sénat  :  Discussion  du  budget. 

24.  —  Sénat  :  Ouverture  de  la  discussion  du  budget  de  1893. 

25.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Clapot.  Démis- 
sion d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Commission 
d'enquête. 

26.  —  Élection  législative  dans  la  Somme. 

27.  —  M.  Challemel-Lacour,  élu  président  du  Sénat. 
Chambre  des  députés  :  vote  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  million  destiné  à  des  secours. 
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28.  — Expulsion  de  M.  Otto  Hrandès,  correspondant  à  Paris 
du  Berlinev  Taç/eôlalt. 

Chambre  des  députés  :  Vote  de  la  loi  sur  les  instituteurs 
et  de  divers  projets  de  loi.  —  Lettre  du  comte  de  Paris  aux 
présidents  des  comités  royalistes. 

•29.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Millerand. 

30.  —  Conflit  budgétaire  entre  la  Chambre  et  le  Sénat.  — 
Démission  du  ministère. 

Chambre  des  députés  :  M.  Lockroy  élu  président  de  la 
commission  du  budget  en  remplacement  de  M.  Poincaré 
démissionnaire.  Vote  par  la  Chambre  et  le  Sénat  dun  nou- 
veau douzième  provisoire. 

AVRIL 

1er.  _  M.  Méline  reçoit  la  mission  de  former  un  ministère. 

4.  —  Après  l'échec  de  M.  Méline,  formation  du   miuistèi'e 
Dupuy. 
6.  —  Déclaration  ministérielle. 

9.  —  Élection  sénatoriale,  dans  la  Drôme,  de  M.  le  D'  Lau- 
rens. 

10.  —  M.  Turpin  gracié  par  le  président  de  la  République. 

16.  —  Élections  municipales  à  Paris. 

Élections  législatives  dans  l'Ardèche,  la  Haute-Loire  et  la 
Haute-Saône. 
•19.  —  Congrès  catholique  de  Toulouse. 

23.  —  Élections  municipales  à  Paris. 

Élection  législative  dans  la  Haute-Vienne. 

2.;.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres. 

Sénat  :  Interpellation  Magnier. 

26.  —  Chambre  des  députés  :  Question  de  M.  Déroulède 
au  ministre  de  la  guerre. 

Sénat  :  Vote  de  la  disjonction'de  la  réforme  des  boissons. 
Reprise  de  la  discussion  du  budget. 

27-30. —  Congrès  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  à  Paris. 

27.  —  Chambre  des  députés  :  Projet  de  loi  d'intérêt  local. 
—  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  et  sur  les  pres- 
tations. 

28.  —  Vote  du  budget  par  la  Chambre  et  le  Sénat. 

29.  —  Interpellation  Lasserre. 

30 
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MAI 

l*^"".  —  Manifestation  ouvrière;  ba^çarre  de  la  Bourse  du 
travail. 

Ctiambre  des  députés  :  Vote  d'un  projet  de  création  d'une 
Société  de  crédit  agricole  et  populaire. 

2.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Dumay. 

3.  —  Sénat:  M.  Constans  élu  président  de  la  commission 
de  l'Algérie. 

4.  —  Le  premier  ambassadeur  des  Etats-Unis  en  France 
présente  à  M.  Carnot  ses  lettres  de  créance. 

Chambre  des  députés  :  Projet  de  loi  sur  la  suppression 
des  octrois. 

4-7.  —  Chambre  des  députés  :  Projet  de  loi  sur  le  séjour 
des  ouvriers  étrangers  et  sur  la  nationalité. 

I.  —  Élection  législative  dans  l'Ariège.  —  Banquet  roj-a- 
liste  à  Paris. 

Élections  au  Conseil  général  dans  la  banlieue  de  la  Seine. 

8.  —  M.  Lockroy  élu  vice-président  de  la  Chambre. 

7-9.  —  Chambre  des  députés  :  projet  de  loi  sur  les  bu- 
reaux de  placement. 

10.  —  Demande  d'autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Baudin. 

Chambre  des  députés  :  Question  de  M.  Lavy  au  ministère 
de  l'intérieur.  —  Projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  ambas- 
sade la  légation  de  France  aux  États-Unis. 

10-1  o.  —  Chambre  des  députés  :  Projet  de  création  d'un 
ministère  des  colonies. 

II.  —  Arrivée  du  général  Dodds  à  Marseille. 
14.  —  Élections  au  Conseil  général  de  la  Seiue. 

16.  —  Chambre  des  députés  :  Question  de  M.  deMuhy. 

17-19. —  L'affaire  des  désordres  de  l'église  neuve  de  Saint- 
Denis  eu  police  correctionnelle. 

Chambre  des  députés  :  Première  délibération  des  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  responsabilités  des  accidents  des 
ouvriers. 

20.  —  Autorisation  de  poursuites  contre  M.  Baudin  votée 
par  la  Chambre.  —  Décret  réglementaire  sur  les  opérations 
de  bourse. 
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.21.  —  Élection  sénatoriale  dans  la  Somme. —  Discours  de 
M.  Diipuy  à  Toulouse.  —  Discours  de  M.  Goblct  à  Bordeaux. 

2')  niai-l'^''  juin.  —  Chambre  des  députés  :  Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  circonscriptions  électorales. 

28.  —  Inauguration  du  port  de  Tunis,  par  MM.  Guérin  et 
Poincaré.  —  Election  sénatoriale  dans  le  Loir-et-Cher.  — 
Election  législative  dans  l'Aisne. 

30.  —  Sénat  :  Discussion  sur  l'organisation  de  l'Algérie. 
Chambre  :  Élection  de  la  commission  du  budget. 


JUIN 

2-3.  —  Condamnation  de  M.  liaudiii  à  200  francs  d'amende. 
Chambre  des  députés  :  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  accidents  ouvriers. 

4.  —  Discours  de  M.  Constans  à  Toulouse, 
ô.  —  Sénat  :  Réforme  du  régime  des  boissons. 
Chambre  des  députés  :  Loi  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail. 

6.  —  Congrès  catholique  à  Paris. 

Sénat:  Régime  des  boissons. 

Chambre  des  députés  :  Loi  sur  les  accidents  du  travail. 

8.  —  Sénat  :  Interpellation  Lacombe. 

10.  —  Chambre  des  députés  :    Loi   sur    les   accidents   du 
travail.  . 

11.  — Élection  sénatoriale   dans   les  Vosges.  —  Discours 
de  M.  Charles  Dupuy  a  Alby. 

12.  —  L'archevêque   de  Bordeaux   et   l'évèque   de   Rodez 
sont  créés  cardinaux. 

Chambre  des  députés  :  Interpellation  Salis. 
Sénat  :  Réforme  des  boissons. 

13.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Dulau. 

14.  —  Promulgation    de   loi   sur  l'hygiène  et  la    sécurité 
dans  les  ateliers  industriels. 

lo.  —  Cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
3  février  1893  dans  le  procès  de  Panamdi. 

IG.  —  Sénat  :  Régime  des  boissons. 

18.  —  Élection   législative    dans  l'Aisne.  —  Inauguration 
de  la  statue  de  M.  Jules  Grévy  à  Dôle. 
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18.  —  Discours  du  comte  d'IIaussonville  au  banquet  de 
la  presse  royaliste. 

19.  —  Chambre  des  députés  :  Projets  de  renouvellemeut 
partiel. 

20.  —  Discours  de  M.  Pion. 
Sénat  :  Régime  des  boissons. 

Chambre  des  députés  :  Vente  des  reconnaissances  du 
Mont-de-PiéCé. 

22.  —  Chambre  "des  députés  :  L'affaire  des  faux  papiers 
anglais. 

23.  —  Arrestation  de  M.  Ducret,  directeur  de  la   Cocarde. 
Sénat  :  Réforme  des  boissons. 

24.  —  Chambre  des  députés  :  Rejet  de  la  proposition 
d'amnistie  de  M.  G.  Dreyfus. 

27.  —  Sénat  :  Interpellation  sur  le  Crédit  foncier. 
Chambre  des  députés  :  Adoption  de  la  loi  des  cadres,  et 
de  divers  projets  de  loi. 

29.  —  Sénat  :  Question  de  M.  Maret  au  président  du  Con- 
seil ;  interpellation  Monis. 

Chambre  des  députés  :  Adoption  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liquidation  du  Panama;  adoption  du  projet  de  loi  sur 
les  pétroles. 

30,  —  Chambre  :  Discussion   générale  du  budget  de   1894. 


JUILLET 

icr-o.  —  Manifestation  des  étudiants  contre  M.  Bérenger, 
sénateur;  troubles  au  Quartier  Latin. 

lei-.  —  Chambre  des  députés  :  Suite  de  la  discussion  géné- 
rale du  budget  de  1894. 

2.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  la  liquidation  du  Pa- 
nama. Election  sénatoriale  dans  l'Ille-et-Vilaine. 

3.  -^  Chambre  des  députés  :  Budgets  de  llmprimerie 
Nationale,  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  desBeau.x- 
Ai-ts  et  des  Cultes,  de  la  Marine.  —  Interpellation  Millerand. 
Budget  des  Travaux  publics. 

Sénat  :  Projet  de  loi  modiliant  la  loi  de  1807  sur  les  So- 
ciétés civiles. 

4.  —  Les  troubles  du  Quartier  Latin  prennent  plus  de  gra- 
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vite.  —  Imposilion  de  la  barrette  aux  cardinaux  Lecot  et 
Bourre!. 

Chambre  de?  députés  :  Budj^'et  du  Commerce,  des  Colo- 
nies, dos  Finances  et  de  l'Agriculture. 

Sénat:  Loi  sur  les  étrangers.  Loi  sur  les  Syndicats  pro- 
fessionnels. 

5.  —  Chambre  des  députés  :  Ajournement  de  l'interpel- 
lation Dreyfus.  Budget  des  Postes  et  Télégraphes. 

fi.  —  Fermeture  de  la  Bourse  du  travail. 
Chambre  des  députés  :  Budget  de  l'Algérie;  fin  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  dépenses. 
Sénat  :  Projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

7. —  Sénat  :  Rejet  du  projet  de  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Déclaration  des  a  élus  de  Paris  ». 

Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  la  fermeture  de 
la  Bourse  du  travail. 

8.  -r-  Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  la  ferme- 
ture de  la  Bourse  du  travail  et  sur  les  troubles  dans  la  rue; 
ajournement  d'une  demande  d'interpellation  de  j\I.  Barodet. 
Démission  de  M.  Pevtral,  ministre  des  finances.  Discussion 
du  budget  des  recettes. 

9.  —  M.  Peytral  relire  sa  démission.  Discours  de  M.  Go- 
defroy-Cavaignac  à  Saint-Calais. 

10.  —  Chambre  des  députés  :  Rejet  de  la  proposition 
d'amnistie  de  M.  Pourquery  /de  Boisserin.  Discussion  du 
budget  des  recettes. 

Sénat  :  Vote  de  la  loi  sur  le  traitement  des  instituteurs. 

11.  —  Kemplacement  de  M.  Lozé  par  M.  Lépine  à  la  Pré- 
fecture de  police. 

Chambre  des  députés  :  Budget  des  recettes.  Disjonction 
du  budget  de  diverses  réformes  projetées.  Proposition  de 
résolution  de  M.  Leydet. 

12.  —  Chambre  des  députés  :  Vote  du  budget  de  18'.ti. 
Congrès  des  Chambres  syndicales  et  des  bourses  du   tra- 
vail. 

13.  —  Passage  de  la  barre  du  Ménam  par  l'escadre  fr;m- 
çaise. 

'  Sénat  :  Dépôt  du  budget  de  1894.  Deuxième  délibération 
de  la  loi  sur  les  Sociétés  civiles. 

lo.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  l'assistance  médicale. 

n.  —  Sénat  :  Adoption  de  la  loi  des  cadres.  —Lois  di- 
verses. 

30. 


354  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

18.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Dreyfus. 
Sénat  :  Discussion  du  budget. 

20.  • —  Ultimatum  du  gouvernement  français  au  gouver- 
nement siamois. 

Chambre  des  députés  :  Rejet  de  la  proposition  de  M.  Er- 
nest Roche  relative  à  la  révocation  des  députés. 

Sénat  :  Budget. 

22.  —  Réponse  insuffisante  du  Siam. 
Sénat  :  Vote  du  budget. 

Clôture  de  la  session  parlementaire. 

23.  —  Décret  fixant  les  élections  législatives  au  20  août; 
élection  sénatoriale  dans  le  Finistère.  Promulgation  de  la 
loi  fixaut  la  date  du  oi  mai  1898  comme  terme  des  pouvoirs 
de  la  nouvelle  Chambre. 

23.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  le  traitement  des  insti- 
tuteurs. M.  Pavie,  ministre  de  France  à  Bangkok,  se  retire 
sur  Y  Inconstant. 

27.  —  Promulgation  de  la  loi  de  finances  pour  1894  et  de 
la  loi  des  cadres. 

28.  —  Notification  aux  puissances  du  blocus  de  Tembou- 
chure  du  Ménam. 

29.  —  Acceptation  par  le  Siam  de  l'ultimatum  français. 

30. —  Demande  par  la  France  de  garanties  complémen- 
taires au  Siam. 

31. —  Promulgation  de  la  loi  d'organisation  de  l'armée 
coloniale. 

AOUT 

3.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  les  Sociétés.  Lettre  de 
Léon  XIII  au  cardinal  Léeot.  Notification  de  la  levée  du 
blocus  du  Ménam. 

5.  — Procès  des  faux  papiers. 

8  —  Promulgation  de  la  loi  sur  le  séjour  des  étrangers  en 
France. 

12.  —  Discours  de  M.  Dujjuy  au  Puy. 

13.  Élection  sénatoriale  dans  les  Ardenues. 

15.  —  Sentence  du  tribunal  arbitral  de  Behring. 

1C)-1'7.  —  Rixes  d'Aigues-Mortcs  entre  ouvriers  français 
et  italiens. 
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l'J. —  .Manifestations  anlifrançaises  en  Italie. 
20.  —  Élections  législatives. 

Réception  solennelle  de  M.  le  Myre  de  Vilcrs  par  le   roi 
de  Siani. 

SEPTEMBRE 

3.  —  Elections  législatives  complémentaires. 

10.  —  Élection  sénatoriale  dans  les  Côtes-du-Nord. 

1S  septembre-4  novembre.  —  Grève  du  Pas-de-Calais. 

li.  —  Revue   île  Reauvais  par  le   Président  de    la  liépu- 
blique. 

OCTOBRE 

l<=r.  —  Signature  de  la  convention  franco-siamoise. 

9.   —   Réunion   de   la   conférence    monétaire    de   l'Union 
latine. 

13-29.  —  Séjour  en  France  de  l'escadre  russe. 

n. —  Arrivée  à  Paris  de  l'amiral  Avelane  et  de  son  état- 
major. 

22.  —  Obsèques  nationales  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

27.  —  Lancement  du  Jaiirégidherrij  à  Toulon,  en  présence 
du  Président  de  la  République. 
Obsèques  nationales  de  Gounod. 
29.  —  Départ  de  l'escadre  russe. 

NOVEMBRE 

Ifr.  —  Escadre  russe  en  Corse. 

2.  —  Réunion  du  Comité  de  la  Presse  pour  exaujiner  la 
proposition  d'arbitrage  de  M.  Clemenceau. 

■i.  —  Fin  de  la  grève  du  Pas-de-Calais. 

5-9.  —  Grève  des  tramways  de  Marseille. 

7. —  Chambre  des  députés  :  Formation  du  groupe  socialiste. 

13.  —  M.  Lozè  nommé  ambassadeur  de  France  eu  Autri- 
che-Hongrie. 
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14.  —  Ouverture  de  la  session  exlraordinaire  du  Parle- 
ment. 

15. —  Explosion  de  dynamite  à  Marseille. 

15-17. —  Chambre  des  députés  :  Validations. 

18.  —  Réunion  des  républicains  de  Gouvernement. 

18-20.  —  Chambre  des  députés:  Élection  du  bureau  dé- 
finitif. " 

20.  —  Sénat  :  M.  Combes  élu  vice-président  du  Sénat. 

Première  délibération  du  projet  de  loi  sur  les  caisses 
d'épargne. 

Chambre  des  députés  :  La  gauche  radicale  forme  un 
groupe  sous  le  nom  de  Gauche  progressiste. 

21. —  Chambre  et  Sénat:  Lecture  de  la  déclaration  mi- 
nistérielle. 

21-25.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  Jaurès- 
Millerand. 

22.  —  Démission  de  M.  Labrousse,  député  de  la  Corrèze. 

25. —  Retrait  de  l'interpellation;  démission  du  ministère. 

25-4  décembre.  —  Crise  ministérielle. 


DECEMBRE 

2.  —  Ministère  Casimir-Perier. 

4.  —  M.  Maurice  Lebon  nommé  sous-secrétaire  d'État  des 
colonies. 

Chambre  des  députés  et  Sénat:  Lecture  de  la  déclaration 
ministérielle. 

Chambre  des  députés  :  Proposition  d'amnistie  de  M.  Pas- 
chal  Grousset. 

5.  —  Chambre  des  députés  :  M.  Ch.  Dupuy  élu  président 
de  la  Chambre. 

7.  —  Enquête  ordonnée  par  la  Chambre  sur  l'élection  de 
MM.  Mielvacque  de  Lacour  et  de  Vogué. 

7.  —  Sénat  :  Loi  sur  les  sociétés  coopératives. 

8.  —  Chambre  des  députés  :  M.  Deluns-Montaud,  élu  pré- 
sident du  groupe  des  républicains  de  gouvernement. 

Sénat:  Vote  de  la  loi  accordant  une  prime  à  l'industrie 
des  huiles  de  schiste. 
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y.  —  Cliauibre   des   députés:   Validation   de  l'élection   de 
M.  xMirnian. 
Explosion  d'une  bombe  do  dynamite. 

11.  —  Chambre  des  députés:  Dépôt  des  quatre  projets  de 
loi  du  Gouvernement  contre  le  danger  anarchiste.  Vote  du 
projet  modifiant  la  loi  sur  la  presse. 

12.  —  Chambre  des  députés  :  Enquête  sur  la  grève  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Sénat:  Adoption  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 

14.  —  Chambre  des  députés  :  Enquête  sur  la  grève  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

lo.  —  Chambre  des  députés  :  Vote  des  projets  de  loi  con- 
tre le  danger  anarchiste. 

16.  —  Sénat:  Adoption  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  de 
police. 

n. —  Élections  partielles  dans  la  Corrèze  et  dans  le  Gard. 

18." —  Sénat:  Adoption  des  projets  de  loi  sur  les  asso- 
ciations de  malfaiteurs  et  sur  les  explosifs. 

19.  —  Sénat:  Adoption  de  projets  d'intérêt  local. 

20.  —  Sénat  :  Vote  des  crédits  supplémentaires. 
Clôture  de  la  session  extraordinaire  de  1893. 

31.  —  Convention  douanière  franco-espagnole. 


DOCUMENTS 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Pièce  A 

Élections  générales  des  20  aoùt-3  septembre  1893  pour 
le  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés. 


AIN 

MM. 

Bourg ['■cc-irc.     Pocliou,  d.  s.,  radical. 

— 2e     —      Ilerbet,  d.   s.,   républicain. 

Belley Gigiiet,  d.  s.,  républiraiii. 

Gex Biznt,  (1.  s.,  n'-piiblicain. 

Namua Philipnti,  (1.  s.,  n'-pubiicaiii . 

Tkévous />'e/a/(^  I,  républicain. 

AISNE 

MM. 

Lao.n Iricirc.     Caissarl,  radical. 

— 2°     —      Casielin,  d.  s.,  boulangisle. 

Château- TiiiEKRY.   .   .  Devillc,  d.   s.,  républicain. 

Sadst-Quextin.    ...      Kc    —       llugiies,  républicain. 

—           ....     2"     —      Jules  Desjardins,  il.  s.,  rép. 
lib. 
SoissoKs Firino,  rép.  lib. 

1.  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  membres  de  la  Chambre  élu 
députés  pour  la  ijrcmière  fois. 
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Vervins ire  cire. 


Denêchcau,  d.  s.,  rad. 
Moret,  républicain. 


ALLIER 


Moulins li'ccirc. 

2^     

Gannat 

La  Palisse 

montlucon !'■<=  — 


MM. 

Matlié,  d.  s.,  radical. 
Ville,  d.  s.,  radical. 
Delariie,  républicain. 
Gacou,  d.  s.,  radical. 
Thivrier,  d.  s.,  socialiste. 
Sauva?iet,  rad.  socialiste. 


BASSES- ALPES 


Digne.    ... 

Barcelonnette. 
Castellane.  .   , 

Forcalquier.    . 

SiSTERON.    .     .     . 


MM. 

Joseph  Reinach,  d.  s.,rép. 
Delombre,  républicain. 
Deloncle   (François),  d.  s., 

républicain. 
Friichier,  républicain. 
le  vicomte  d'IIugwss,  rallié 

(invalidée 


HAUTES-ALPES 


Gap.    .   . 

Briançon. 

Embrun. 


MM. 

Euzière,  d.  s.,  rad. 
Laui'ençon,  d.  s.,  rép.  mo- 
déré. 
Flourens,  d.  s.,  rép. 


ALPES-MARITIMES 


Nice li'ecirc. 

— 2«     - 

Grasse 

Puget-Théniers.  .  .   . 


MM. 

Raiberti,  d.  s.,  radical. 
Borriglione,  d.  s.,  rép. 
Rouvier,  d.  s.,  rép. 
Bischoffsheim,  a.  d.,  rép. 


ARDECHE 

MM. 
Privas Irccirc.    Fougeirol,  d.  s.,  rép. 
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Privas 2«  cire.     Diiuleau,  d.  s.,  railical. 

ToLRNON l'c    —      Saiczet,  ivpuljlicain. 

—       2«     —      le      vicomte     Melchior    de 

Vof/iié,  lép.  rallié. 
L'AnuENTiÈRE Odilon-Barrot,  rép. 


Mézikres. 
Uhetel.  . 

KOCROI.    . 

volziers. 
Sedan.    . 


ARDENNES 

M. M. 
le  comte  de  Wignacourt,  rép. 
Liuardi,  d.  s.,  républicain. 
Dtmaime,  réj).  prog. 
Bourgoin,  républicain. 
Pliilippoteaux,  a.  d.,  rép. 


ARIEGE 


Foix..  .   .    . 
Saint-Girons 
Pamiers  .    . 


Troyes 


Arcis-sur- Aube 

liAR-SfR-ACBE    . 

Bar-sl'r-Seinë  . 
Nogent-scr-Seine 


MM. 

Delcassé,  d.  s., 

rép. 

Seutenac,  d.  s., 

rép. 

nu7nas  (Julien), 

rép. 

lib 

ér. 

AUBE 

MM. 

cire. 

Ciiaronnat,  a.  d. 

,  rép 

— 

Dufreix\  rad.  socialis 

te. 

Castillard,  rép. 

Thiorry-Delauoue,  d. 

s. 

r 

Michou,    d.  s., 

rép.  indép 

Casimir-Perier, 

d.  s 

,  rép 

AUDE 

MM. 

Carcassonne Marty,  d.  s.,  rép. 

Castelnaudary.    .    .    .  Mir,  d.  s.,  rép. 

LiMOL'x Dujardiu-Beaumetz,    « 

rép. 

J^arbonke -l'i^circ.     liouzaud,  républicain. 

—         2c     —      TurrcI,  d.  .s.,  radical. 


Rode/ 


AVEYRON 

MM. 
l'<=circ.     Lacombc,  républicain. 

31 
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1 


Rodez 

.   .     2'^  cire. 

Caussanel,  républicain. 
Laôarlhe,  républicain. 

ESPALION 

Millau 

Clausel  de  Coussergues,  d 
s.,  républicain. 

Saint-Affriql'e.   . 

Fourmi,  républicain. 

VlLLEFRANCHE     .     . 

.      Irc     _ 

Cibiel,  a.  s.,  conservateur 

—                 .     . 

2«     

Maruéjouls,  a.  s.,  rép. 

BOUCHES-DU-R  HONE 


Marseille Irecirc. 


Aix 


3= 


lie 


Arles' 


MM. 
Peytral,  d.  s.,  radical. 
Bouge,  a.  s.,  radical. 
Charles  Roux,  d.  s.,  rép. 
Chevillon.  a.  d.,  rad.  soc. 
Antlde  Boyer,  d.  s.,  soc. 
Leydet,  d.  s.,  rad.  soc. 
Camille  Pelletan,  d.  s.,  rad. 

socialiste. 
Lagnel,  a.  d.,  rad,  soc. 


CALVADOS 


Gaen ire  cire. 

2«     

Bayeux  

Falaise 

LlSIEUX 

Pont-l'Evèque  .... 
Vihe 


MM. 

Lebrel,  républicain. 
Legoux-Longpré,  républ. 
le  baron  Gérard,  d.  s.,  colis. 
Pauluiier,  d.  s.,  cons. 
le  cte  de   Colbert-Laplace, 

d.  s.,  conservateur. 
Conradde  Witt,  d.  s.,  cons. 
Delafosse,  d.  s.,  conserv. 


CANTAL 


Auiullac.  . 
Mauriac.   . 

MURAT.    ,    .    , 

Saint- Flouu. 


MM. 

Bastid,  d.  s.,  rép. 
Lascombe,  d.  s.,  rép. 
Francis  Charmes,  d.  s.,  rép. 
Bory,  d.  s.,  rép. 


A.NVOULÉIIK.     . 


CHARENTE 


Ircfirc. 


MM. 
Laroche-Joubert,  d.  s,  cons , 
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jVjs'goulême 2<^    cire.    GellibcrI  des  Séguins,  a.  d., 

conservateur. 

CoNFOLENS Babaud-Lacroze,  d.  s.,  rép. 

Barbezieux Arhous,  d.  s.,  conserv. 

Cognac Cunt/o  d'Ornano,  d.  s.,  rép. 

plébisc. 

RcFFEC Gautier,  a.  d.,  rallié. 

CHARENTE-INFÉRIEURE 

M.\l. 

La  Rochelle Charruyer,  républicain. 

JoxzAC Ditpon,  rép.  prog. 

Marennes Garnier,  d.  s.,  républicain. 

RocHEFORT Braud,  d.  s.,  radical. 

Saintes •  .  Kecirc.    le  comte  Lemercier,d.s..rép. 

—      2e     —      Dufaure,  conservateur. 

Saint-Jean-dAnoely  .  Bourcy,  républicain. 

CHER 

MM. 

Bourges ir^circ.    le  prince  dWrenberg,  d.  s., 

rallié. 

—      2«     —      Baudin,  d.  s.,  socialiste. 

Saint-Amand l'e   —      Pajot,  d.  s.,  socialiste. 

—           ....     2e     —      Lesage,  d.  s.,  rad.  socialiste. 
Sancerre Maret  (Henri),  d.  s.,  rad. 

CORRÈZE 

MM. 

Tllle lr<îcirc.    Descubes -Desguer  aines, vé^. 

progrès. 

— 2«     —      Delpench,  d.  s.  républicain. 

Brives l^e    —      Mielvacrjue  de  Lacour,  rép. 

progr.  soc. 

— 2'     —      Labrousse,  d.  s.,  socialiste. 

Ussei Dellestable,  d.  s.,  radical. 

CORSE 

MM. 

Ajaccio Ceccaldi,  d.  s.,  républicain. 

Bastia Gavini(Antoine),d. s., rallie. 
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CoRTE  .    .......  Casablanca^  républicain. 

Calvi Gavini  (Sébastien),  rallié. 

Sartène Emmanuel  Arène,  d.  s.,  rép. 


COTE-D'OR 


Dijon l'ecirc. 

Beaone l''o    — 

2«     

Chatillon-Sl'r-Selnu  . 

Semur 


MM. 

Vaux,  rad.  socialiste. 
Delanne,  radical. 
Ricard  (Henri),  d.  s.,  rép. 
Guéneau,  d.  s.,  républicain. 
Leroy  (Paul-Arthur),  d.  s.,. 

républicain. 
Bizouard-Bert,  d.  s.,  rad. 


COTES-DU-NORD 


Saint-Brieug.   ....  ire  cire. 

.   .   .   .  2^     

DiNAN dre     — 

2e      

GUINGUAMP Ire    — 

—         20       — 

LaNNION ire     — 

— 2e       

Loudéac 


MM. 
Armez,  d.  s.,  républicain, 
le  vicomte  de  la  Noiie,  d.  s., 

royaliste  rev. 
Jacquemin,  d.   s.,  rép.  lib. 
Rioustde  Largentaye,  d.  s., 

conserv.  revis. 
le  comte  de  Tréveneuc,  cens. 
le  Moigne,  républicain, 
le  comte  de  Kergariou,  d.  s.,. 

conserv.  revis. 
le  Troadec,  républicain. 
Le  Cerf,  d.  s.,  conservateur. 


CREUSE 


GuÉRET. 

bourganeuf 
aubusson 

Boussac  . 


l''ecirc. 
2o     


ll'C       ^ 


MM. 

Defumade,  républicain. 
Lacùte,  d.  s.,  radical. 
Desfarges,  rad.  soc. 
Martinon,  d.  s.,  républicain. 
Cornudet,  d.  s.,  rép.  progr. 
Tardif,  rép.  iudép. 


DORDOGNE 

MM. 

PiiRiGUEUx Ire  cire.    Suiimande,  républicain. 
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Pkrigueux 2'-'  cire.  Chavoix,  d.  s.,  républicain. 

Bf:nGERAC l'c   —  levicomte  de  la  Batut,  d.  s., 

républicain. 

—         2«     —  Clament,  d.  s.,  répulUicain. 

NoMTRON Theulier,  d.  s.,  radical. 

RiBÉR.vc Pourteyron,  républicain. 

Sarlat ire    —  Dcnoix,  d.  s.,  rép.  progr. 

—      2e     —  Gendre,  rad.  soc 


Besançon    .... 

îiKAUME-LES-DAMES 

MOXTBÉLIARD.      .     . 
PONTARLIER.    .     .     . 


DOUBS 

MM. 

l^'ocirc.     Beau(iuier,  d.  s.,  rndica 
2<'    —       le  comte  de  Jouffroy  d'Ab 
batis,  d.  p.,  rép.  jib. 
le  marquis  de  Mouslier,  d 

s.,  républicain. 
Viette,  d.  s.,  radical. 
Dionys  Ordinaire,  d.  s.,  rép. 


DROME 


Valence l"circ. 

2»    

Die 

montélimar 

Ntoxs 


MM. 

Faure  (.Maurice),  d.  s.,  rad. 
Bizarelli,  d.  s.,  radical. 
Blanc  (Louis),  d.  s.,  radical. 
Gras,  radical, 
le  baron  Boissy   d'Anglas, 
d.  s.,  radical. 


EURE 


EvREUx fecirc. 

Oc    

Les  Andelts 

Bbrnay   

lolviers 

pont-audemer  .... 


MM. 

Isambard,  d.  s.,  radical. 
Lero>i  ^Louis-Modeste),  rép 
Passy  (Louis),  d.  s.,  couserv. 
Fouquet,  d.  s.,  conserv. 
Thorel,  d.  s.,  républicain 
Loriot,    d.  s.,  républicain. 


EURE-ET-LOIR 

MM. 

Chartres l'ccirc.    L/io/nïea»,  républicain. 

—        2'    —       Milocliau,  d.  s.,  rép. 

31, 
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Chatkaudun  .... 
Dreux 

nooent-lk-rotrou  . 


Isambert,  d.  s.,  rép. 
Terrier,  d.  s.,  radicah 
Deschauel  (Paul),  d.  s.,  rép. 


FINISTERE 


QuiMPER l''ecirc. 

—      2e    — 

Brest Ire  — 

2"    

— 3e     — 

Chateaulin i"   — 

2e      

MORLAIX l'e    — 

—       2e    — 

QUIMPERLÉ 


MM. 

Hémon,   d.  s.,  républicain. 

Cosmao-Dumenez,  d.  s.,  ré- 
publicain. 

l'amiral  Vallon,  d.  s.  du 
Sénégal,  républicain. 

VilUers,  conservateur. 

DHulst,  d.  s.,  conserv. 

Le  Borgne,  d.  s.,  rép. 

Gourvil,  d.  s.,  républicain. 

Vichot,  républicain. 

le  vicomte  de  Kermenguy, 
d.  s.,  conservateur. 

De  Kerjégu,  d.  s.,  rép. 


GARD 


Nîmes irf'circ. 

— 2e    — 

AlAIS l'e    — 

2"     

UzÈs 

Le  Vigan 


MM. 
le  comte  de  Bernis,   d.  s., 

conservateur. 
Jamais,  rad.,  d.  s.,  décédé 

le  10  nov.  1893,  remplacé 

par  M.  Domergue,  rad. 
Desmons,  d.  s.,  radical. 
De  Ramel,  d.   s.,  conserv. 

républicain. 
Crémieux,  a.  d.,  radical. 
Gaussorgues,  d.  s.  rép. 


HAUTE-GARONNE 


Toulouse l'^'circ. 

—      2e    — 

—      3e    — 

Muret 

Saint-Gaudens  ....  !•'«  — 

....  2e     

ViLLEFRANCHE 


MM. 

Leygue,  d.  s.,  radical. 
Calvinhac,  d.   s.,   rad.  soc. 
Mandeville,  d.  s.,  radical. 
De  Rémusat,  d.  s.,  rép. 
Bepmale,  radical. 
Abeille,  d.  s.,  radical. 
Gaze,  d.  s.,  républicain. 
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GERS 


Alcii  .  . 

CONDOM    . 

Lectolre. 

LOMBEZ.    . 
MrRANDE. 


MM. 
Decicer-David,  radical. 
Lannelo7ïi)iie,    républicain. 
Gazes,  radical. 
Thoulouze,  républicain. 
Bascou,  rép.   indépendant. 


Bordeaux 


Baza>  :  . 
Blaye  .  . 
La  Réole 
Lesparre. 

LlBOlRNE. 


GIRONDE 

MM. 

l'^circ. 

Lahat,  rép. 

2-'    — 
3=    — 

Gruel,  rép. 
Jourde,  d.  s.,  soc. 

4«     — 

Raynal,  d.  s.,  soc. 

:jo    — 

Duvigneau,  d.  s.,  rép. 

Constant,  rép. 

Goujon  (Théophile),  rép. 

Laroze,  rép. 

du  Perrier  de  Larsan,  d.s., 

1--    — 

rép. 
Surchamp,  d.  s.,  rép. 
Obissier  Saint-Martin,  d.  s., 

rép. 

HERAULT 


Montpellier 

Béziers   .  . 

Lodève.  .  . 
Saint-Pons. 


l'^circ. 


l.e    _ 


MM. 

Cousin,  rép. 
Salis,  d.  s.,  rad. 
Mas,  d.  s.,  rép. 
Cot,  rép. 
Vigne,  rad. 
Cros-Bonnel,  rép. 


Ren.nes. 


FOUGKRES. 
MONTFORT 


ILLE-ET- VILAINE 

MM. 

.  .  .     l"circ.     Le  Hérissé,  d.  s.,  révision- 
niste. 

.  .  .     2«    —       Brice,  a.  d.,  rép. 

.  .   .  Pontallié,  rép. 

.  .  .  Porteu,  d.  s.,  conservateur. 
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Redon Récipon,  a.  d.,  rép. 

Saint-Malo l''^circ.     Brune,  rép. 

—  2<>    —       Demalvilain,  rép. 

Vitré .  le    comte    le    Gonidec    de 

Traissan,  d.  s.,  conserv. 


INDRE 


Chateauroux l^'^circ. 

2'-'    

Le  Rlang I 

La  Châtre  

issoudun 


MM. 

Balsan,  d.  s.,  rallié. 
David,  d.  s.,  rép. 
Moroux,  d.  s.,  rép. 
de   Saint-  Martin  -  Valogne, 

d.  s.,  conserv.  revis. 
Leconte,  d.  s.,rad.  soc. 


INDRE-ET-LOIRE 

MM. 

Tours l'^ecirc.    Drake,  rép. 

— 2e    —      Tiphaiue,  d.  s.,  rép. 

Ghinon Leffet,  rép. 

Loches Wilson,  a.  d.,  rép. 


ISERE 


Grenoble l'ecirc. 

—      2e    — 

—         3e      — 

La-TOUR-DU-PiN    ...  Ire    _ 

...  2®      

Vienne l^e  — 

oe    

Saint-marcellin  .  .   . 


MM. 
Rivet,  d.  s.,  rad. 
Rey   (Aristide),  d.  s. ,  rép. 
Vogeli,  rép. 
Dubost,  d.  s.,  rép. 
Bovier-Lapierre,  d.  s.,  rad. 
Jouffray,  d.  s.,  rad. 
Plissonnier,  rad. 
Saiût-Romme,  rad. 


Lons-le-Saulnier  . 
Dole 

POLIONY 

Saint-Clacde.  .  . 


JURA 


MM. 

Trouillot,  d.  s.,  rép. 
Bourgeois  (Jean),  d.  s. 
Poupin,  d.  s.,  rad. 
VuiUod,  rad. 


rep. 
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LANDES 

MM. 
Mont-de-Marsan.    .    .      P'^circ.     Dejean,  rép. 

—  ...     2''    —      Jumel,  d.  s.,  rép. 

Dax 1'"   —       Denis,  républicain. 

— 2'"     —      Léj,'lisc,  d.  s.,  républicain. 

Saixt-Sevek Dulau,  d.  s.,  républicain. 

LOIR-ET-CHER 

MM. 

Blois Ir^cifc.     le  général   Riu,  socialiste. 

— 2«     —      Ragot,  républicain. 

lloiiORANTix Jullien,  d.  s.,  républicain. 

Vendôme iiozérian  (Gaston),  rép. 

LOIRE 


Saint  -  Etienne 


moxtbrison. 
Roanne.  .  . 


1 '6  cire, 

Oe  . 

3«  — 

4e  — 

Ire  

2e  

lie  _ 

2^=  — 


MM. 

Oriol,  républicain. 
Girodet,  d.  s.,  rad.  soc. 
Charpentier,  sncialisle. 
Souhet,  d.  s.,  rad.  soc. 
Levet,  d.  s.,  républicain, 
Dorian,  républicain. 
Andiffred,  d.  s.,  rép. 
Real,  d.  s.,  républicain. 


HAUTE-LOIRE 


Le   Ply !■''-■  cire. 


Briolde.    . 

YsSINOEAt'X. 


MM. 

Dupuy  (Charles),  d.  s.,  rép. 
Blanc  iHenri),  républicain. 
Chantelouze,  d.  s.,  rad. 
Néron,  républicain. 


LOIRE-INFERIEURE 


Nantes. 


MM. 

l'^-'circ.     Sibillo,  d.   s.,    n^pulilicain. 
2"     —      Roch,  républicain. 
3«     —      de  Cazcnovc   de   Prndincs, 
d.  s.,  conservateur. 
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VA 

lNiNÏ 

:e  politique. 

AXCENIS.     .     .     . 

le    marquis    de    la   Ferro- 

nays,  d.  s.,  conserv. 

Chateaubriant. 

•  '  • 

le  comte  de  Ponbriand, 
d.  s.,  conservateur. 

Saint -Nazaire. 

Jrc 

cire. 

Gasnier,  républicain. 

— 

.  .  . 

Oe 

— 

Himon,  rallié. 

Palm  BOEUF.    .   . 

■  •  • 

le  comte  de  Juigné,  d.  s., 
conservateur. 

LOIRET 


Orléans l''«circ 

Oe      

GlEN 

MONTARGIS 

PiTHIVIERS 

LOT 

Cahors l''<^circ. 

2«     

FiGEAC 

GOURDON 


MM. 

Rabier,  d.  s.,  radical. 
Viger,  d.  s.,  républicain. 
Alasseiir,  républicain. 
Lacroix,  d.  s,,  radical. 
Cochery,  d.  s.,  républicain. 


MM. 

Talou,  d.  s.,  républicain. 
Rey  (Emile),  d.  s.,  rép. 
Vival,  d.  s.,  républicain. 
Lacbièze,d.  s.,  républicain. 


LOT-ET-GARONNE 


Agen 

Marmande 

Nérac 

Villeneuve  -  sur  -  Lot. 


MM. 

Dauzon,  radical. 
Deluns-Montaud,  d.  s.,  l'ép. 
Darlan,  d.  s.,  rép.  progr. 
G.  Leigues,  d.  s.,  rép.  progr. 


LOZÈRE 

MM., 

Mende Boiirrillon,  rép.  progr. 

Florac Jourdan  (Louis),  d.  s.,  rad. 

Marvejols Auricoste,  ]-épul)licain. 

MAINE-ET-LOIRE 

MM. 

Angers l'ccirc.    Guignard,  républicain. 

— 20     —      de  Soland,  d.  s.,  conserv. 


DOCUMENTS  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES.         311 

13.VUGK Coudreuse,  d.  s.,  rép. 

CuoLET l"=circ.    le   comte  de  Maille,  d.  s., 

conservateur. 
—        2*^    —       le  vicomte  de  la  Bourdon- 

iiaye,  d.  s.,  conservateur. 

Saumuh De  Grand-maison,  rallié. 

Segiu- Douf/ère,  conservateur. 


MANCHE 


Saint-Lù 

avranche  

Cherbourg 

coutances 1' 

2e 

MORTAIN 

Valogxes  


MM. 

Rauliue,  d.  s.,  conserv. 
Riotteau,  d.  s.,  rép. 
Cabart-Danneville,     d. 

républicain. 
Briens,  d.  s.,  rép. 
Réguault,  d.  s.,  rép. 
Legraud    (Arthur),     d. 

conservateur. 
Guérin,  républicain. 


MARNE 


Ciialoxs-slk-Marne.  . 

Eperxay  

Reims l'ecirc. 

2«    

Sainte-Menehocld  .   . 
Vitrv-le-Fraxcois  .   . 


MM. 
Bourgeois  (Léon),  d.  s.,  rad. 
Vallé,  d.  s.,  républicain. 
Mirman,  radical   socialiste. 
De  Monlebello,  rép.  lib. 
Bertrand,  d.  s.,  rép. 
Morillot,  d.  s.,  rallié. 


HAUTE-MARNE 


MM. 

Chaumont  

Bonrlon  de  Rouvre,  d. 

conservateur. 

Langres 

Mougeot,  républicain. 

Wassy 

Rozet,  d.  s.,  républicain 

MAYENNE 

MM. 

Laval ir^^circ.    le    comte    d'Elva,     d.    s., 

conservateur. 
— 2<=    —      Gamard,  d.  s.,  conserv. 
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Chateau-Gontier.   .    .  le  prince  de  Broglie,  cons. 

Mayenne l'"'^circ.    Renault-Morlière,a.  d.,  rép, 

—      2«    —       Chaulin-Servinière,    d.    s., 

républicain. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Nancy l'"circ. 

2«    ^ 

—       3"     — 

Briey 

lunéville 

TOLL 


MM. 

Brice    (Jules),   républicain. 
Papelier,  d.  s.,  républicain. 
Uenrion,  républicain. 
Mézières,  d.  s.,  républicain. 
Viox,  d.  s.,  républicain. 
Chapuis,  radical. 


MEUSE 


Bar-le-Duc 
commercy  . 
montmédy  . 
Verdun   .   . 


MM. 

Develle,  d.  s.,  républicain. 
Poincaré,  d.  s.,  rép. 
Royer  (G. -A.),  d.  s.,  rép. 
Buvigner,  d.  s.,  républicain. 


MORBIHAN 


Vannes l'^circ. 

__       2c    

LOHIENT   . l'e    — 

2"     

Ploekmel   

PONTIVY l'C    — 


MM. 

Du  Bodan,  d.  s.,  cons. 
Lorois,  d.  s.,  conserv. 
Guieysse,  d.  s.,  rép. 
le  Coupanec,  républicain, 
le    duc    de   Rohan-Chabot, 

d.  s.,  conservateur, 
le  comte  de    Lanjuinais,  d. 

s.,  conservateur. 
le  Clech,  républicain. 


NIEVRE 


Nevers l'<=circ. 

2'=    ■ 

Chateau-Chinon  .    .    . 
Clamecy 

COSNK  


MM. 

Laporte,  d.  s.,  rad.   revis. 
Turigny,  d.  s.,  rad.  revis. 
Chandioiu-,  radical, 
.laluzot,  d.  s.,  rallié. 
Goujat,    radical    socialiste. 
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NORD 

MM. 

Lille l'"«circ.  Le  Gavrian.  d.  s.,  ralliiT-. 

—      2«     —  Loyer,    rallié. 

—      3«     —  Legrand  (Pierre),  d.  s.,  rép. 

—     4^     —  le  baron  dos  Retours,  d.  s., 

conservateur. 

—      o"     —  Coqet,  républicain. 

—      6«     —  le  comte  de  Montalembcrt, 

d.  s.,  conservateur. 

—      "•=     —  Guesde,  socialiste. 

—      8»     —  Dron,  d.  s.,  radical. 

AvES.NEs !>■«    —  GuillemiD,   d.  s.,  rép. 

—       2"=     —  Defontaine,  rail,  socialiste. 

—       3«     —  Eliez-Evrard,  d.  s.,  rép. 

Cambrai lr«    —  Michan,  d.  s.,  républicain, 

—      2«     —  Carpentier-Risbourg,     rép. 

Douai l'"    —  Hayez,  républicain. 

— 2«     —  Dubois,  d.  s.,  rép. 

DuNKKRyuK i'">   —  le  général  lung,  rép. 

—         2»     —  Cochin  (Henri),    conserv. 

Hazebrouck l^c    —  V abbë Lemire ,  soc.  chrétien. 

—  2«     —  Plichon,  d.  s.,  conserv. 

Valenciennks l'<'    —  Weil-Mallez,  républicain. 

—  2«     —  Lepez,  républicain. 

—  3«     —  Sirol-Mallez,  républicain. 


OISE 


Beal'Vais l"^circ. 

2«     

Clermont   

Compiègne 

Senlis 


MM. 

Boudeville,  «1.  s.,  républ. 
Chevallier,  rép. 
Hainsselin,    d.    s.,    républ. 
NoH,  républicain. 
Gaillard,  d.  s.,  républ. 


ORNE 


Alençon  

Argentan  

DoMFRONT l'«circ. 


MM. 
le  comte  de  Lévis-Mirepoix, 

d.  s.,  conservateur, 
le  baron   de  Alackau,  d.  s., 

conservateur. 
Chi-istophle,  d.  s.,  rép. 
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DOMFRONT 2*^ 

MORTAGNE 


cire.     Gévelol,  d.  s.,  républicain. 
Bansard  des  Bois,  a.  d.,  rép. 


PAS-DE-CALAIS 


Arkas l''«circ. 

2e       

Béthune !'•«  — 

2e       

—        3e  — 

Boulogme-sur-Mer  .    .  l>'e  — 

—                     .     .  2e  — 

SaINT-OmER Ire  _ 

2e       

Saint-Pol 

monïreuil 


MM. 
Rose,    républicain. 
Taillandier,  d.  s.,  rallié. 
Basly,  d.  s.,  socialiste. 
Lamendin,  d.  s.,  socialiste. 
Fanien,  d.  s.,  républicain. 
Adam,  d.  •.,  conservateur. 
Dussmissoy,  rép.  libéral. 
Ribot,  d.  s.,  républicain. 
Junnart,  d.  s.,  républicain. 
Graux,  d.    s.,   républicain. 
BoLidenoot,  d.  s.,  républ. 


Clermont-Ferrand 


PUY-DE-DOME 


l'Ocirc. 
2«     — 


ISSOIRE 

Ambeht 

RiOM !••« 

2e 

Thiers 


MM. 
Chambige,  radical. 
Guyot-Dessaigne,  d.  s.,  rad. 
Bony-Cisternes,  d.  s.,  rad. 
Farjon,   d.  s.,  républicain. 
Girard,  républicain. 
Laville,  d.  s.,  républicain. 
Duchasseint,  d.  s.,  républ. 


BASSES-PYRENEES 


Pau fecirc. 

2a       

Bayonne !'■«    — 

2e      ^ 

Mauléon 

Oloron   

Orthez 


MM. 

Léon  Say,  d.  s.,   républ. 
Quintaa,  d.  s.,  républicain. 
Lafont,  d.  s.,  rép. 
Ilarriague  -  Saint  -  Martin  , 

rép. 
Berdoly,  rép. 
Barthou,  d.  s.,  rép. 
Clédou,  d.  s.,  rép. 


HAUTES-PYRENEES 

MM. 
Tarbes l»ccirc.    Ped«l>id^,rMl. 
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Tahbes 2«  cire.     Fould  (Achille),  d.  s.,  rallié. 

AncEr.Ès Alicot,  d.  s.,  rép. 

Bagnères-de-Bigorhe  .  Blanc  (Edmond),  rép. 


PYRENEES-ORIENTALES 

iMM. 

Perpignan Ir^circ.    Rolland,  d.  s.,  rép. 

—        2«    —       Brousse,  d.  s.,  rad. 

Céret Pams,  rad. 

Prade? Escanyé,  d.  s.,  rép. 


15ELF0KT 


HAUT-RHIN 


MM. 

Viellard,  a.  d.,  rallié. 


RHONE 


Lyon 


Villefranche 


l''«circ 

2e      

3-^  — 

4e  _ 

b«  — 

6e  _ 

7*^  — 

8<=  — 

9'=  — 

lie  _ 


MM. 
Burdeau,  d.  s.,  rép. 
Clapot,  d.  s.,  rad. 
Giiichard,  d.  s.,  rad. 
Masson,  socialiste. 
Couturier,  d.    s.,  rad. 
Fleurij-liavarin,  rép. 
Bérard,  d.  s.,  rad. 
Aynard,  d.  s.,  rép. 
lienet,  rép. 
Million,  d.  s.,  rép. 
^onnery-Martin,  rép. 


HAUTE-SAONE 


Vesoli 

Grat 

Lure l'«circ. 


MM. 
Mercier,  d.  s.,  rép. 
Signard,  d.  s.,  rép. 
Chaudey,  d.  s.,  rép. 
Lebrun,  rép. 


SAONE-ET-LOIRE 

M. 


Macon. 


l'i^circ.    Duhief,  rad. 

2«    —       de  Lacretelle,  d.  s.,  rad. 
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AuTUN l'ocirc.  Magiiien,  d.  s.,  rad. 

— 2''    —  Schneider,  d.    s.,  conserv. 

revis. 

Chalon-sur-Sao.ne  .   .  l'«  —  Boysset,  d.  s.,  rad. 

—  .  .  2"    —  gillot,  d.  s.,  rad. 

Charolles 1'*   —  Franc,  d.  s.,  rép. 

—        2e    —  Sarrien,  d.  s.,  rép. 

LouHANs Guillemaut,  d.  s.,  rad. 


SARTHE 


Le  Mans l'«circ. 

—      2«    — 

La  Flèche  

M  AMERS l''«   — 

ge      

Saint-Calais 


MM. 

Rubillard,  a.  d.,  rad. 

Galpiu,  d.  s.,  rallié. 

Legludic,  d.  s.,  rad. 

le  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Doudeauville,  d.  s.,  con- 
servateur. 

d'Aillières,   d.  s.,  conserv. 

Cavaignac,  d.  s.,  rép. 


SAVOIE 

MM. 

Ghambéry l'«circ.     Roche  (Jules)  d.  s.,  rép. 

• —        2»    —       Perrier,  d.  s.,  rép. 

Albertville Blanc  (Pierre),  d.   s.,  rép. 

MouTiERS Carquet,  dép.  s.,  républ. 

St-Jean-de-Maurienne.  Ilorteur,  d.  s.,  républicain. 


HAUTE-SAVOIE 


Annecy.  .   . 
bonneville.  . 
Saint-Julien 
Thonon  .  .  . 


MM. 

Thonion,  d.  s.,  républicain. 
Orsat,  d.  s.,  républicain. 
Duval  (César),  d.  s.,  rép. 
FoUirt,  d.  s.,  républicain. 


Paris. 


l*''arrond. 

2»       

3*       — 
4«       — 


SEINE 

MM. 

Goblet,  a.  d.,  rad.  soc. 
Mesureur,  d.  s.,rad.  soc. 
Chautemps  d.  s.,  rad.  soc. 
l''«circ.    Barodet,  d.  s.,  rad.  soc. 
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Pauîs.   .  .  4<^  ai'iond.  2*^  cire.  Chassaiug,   d.    s,,  rad.  soc. 

—  ;j"       —  1'''^   —  \'iviani,  socialiste. 

—  5«       —  2«     —  Tiélat.  d.  s.,  ivpiibllcain. 

—  6e       —  [<■<■    —  Pétrol,  rad.  socialiste. 

—  6^       —  2c     —  Léveillé.  républicain. 

—  1°       —  Krébault,  a.  d.,  radical. 

—  8«       —  I""*:    —  Cochin  (Denys),  conseiv. 

—  8«       —  2'     —  Binder.  conservateur. 

—  9«       —  1'^'^    —  />e;'ry  (Georges),  rallié. 

—  9^       —  2e     —  Berger,  d.    s.,   républicain. 

—  IQo       —  lr<^    —  Groiissier,  socialiste. 

—  10»       —  2«     —  Hrisson,  d.  s.,  radical. 

—  11^       —  l"'    —  Fahérot.  socialiste. 

—  Ile       —  oe     —  Lockroy,  d.  s.,  radical. 

—  Ile       —  3e     —  Toussaint,  socialiste. 

—  12«       —  1"    —  Miilerand,    d.    s.,  rad.  soc. 

—  12e       —  2e     —  G?-OM.«e<  (Paschal),  rad.  soc. 

—  13»       —  If  —  llovelacque,  d.  s.,  rad.  soc. 
— •  13«       —  2e     —  Paulin   Méry,  d.    s.,  revis. 

—  14e       —  iro    —  Jacques,  d.  s.,  rad.  soc. 

—  14c       —  2''     —  Michelin,  a.  d.,  rad.  soc. 

—  15e       —  [ru   __  Ili/inbert,  rad.  socialiste. 

—  loe       —  2>^     —  Cliauvière,  socialiste. 

—  16"       —  Marmottan,  d.  s.,  républ. 

—  17'=       —  ir*^  —  Le  Senne,  d.  s.,  soc.  revis. 

—  17e       _  oe     —  Roche  (Ernest,  d.    s.,,  soc. 

—  ISe       —  1'"    —  Sembal,  socialiste. 

—  I8e       —  2»     —  Rouanet,  socialiste. 

—  18e       —  3.;     _  Lavy,  d.  s.,  socialiste. 

—  19«       —  1"    —  Hiigi,ies(Clovis),  a.  d.,rad.s. 

—  IQe       —  -l"     ^  Dervillers,  socialiste. 

—  20e       —  ji-c   —  Dejeanle,  socialiste. 

—  20e       —  2e     —  Vaillant,  socialiste. 
Saint-Dexis l'*^  —  Goussot,  d.  s.,  socialiste. 

—  2e     —  Walter,  socialiste. 

—  3e     —  Avez,  socialiste. 

—  4e     —  Lefoulton,  radical. 

—  .^e     —  Chauvin,  socialiste. 

ScE.vux !■■«  —  Richard  (Pierre),  d.  s.,  soc. 

revis. 

—  2"     —  Baulard,  d.  s.,  socialiste. 

—  3'-     —  Coûtant,  socialiste. 


32. 
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SEINE-ET-MARNE 

MM. 

Melun Balandreau,  radical. 

Fontainebleau  ....  Ouvré,  d.  s.,  ri-piiblicain. 

CouLOMMiERS Delhst,  radical. 

Meaux Derveloy,  radical. 

Provins Montant,  d.  s.,  radicaL 

SEINE-ET-OISE 

MM. 
Versailles l'"<=circ.     Berleaux,  radical. 

—         2e     —      Gauthier  (de  Clagny),  d.  s., 

radical, 

—        3«     —       Chevrey -Rameau,  rép. 

CoRBEiL Argeliès,  d.  s.,  rad.  revis. 

Étampes Amodru,  républicain. 

Mantes Lebaudy,  d.  s.,rép.  conserv. 

PoNTOiSE l''<^   —      Hubbard,  d.  s.,  radicaL 

—       2«     —      Brincard,  d.  s.,  rallié. 

Rambouillet Haberf,  révisionniste. 


SEINE-INFERIEURE 


Rouen 

Dieppe 
Le    Havre 


1 '6  cire. 

2«  — 

3-=  — 

4e  _ 

\vo  _ 

2o     

ire  _ 

2e  — 

3«  — 


Neufchatel 

YvETOT l'ecirc 

—       2"     — 


MM. 

Ricard   (Louis),   d.  s.,  rad. 
Leteurire,  républicain. 
Goujon  (Julien;,  d.  s.,  rép. 
Lebon  (Maurice),  d.  s.,  rép. 
Breton,  d.  s.,  rép. 
Legras,  d.  s.,  réj). 
Siegfried,  d.  s.,  rép. 
Faure  (Félix),  d.  s.,  rép. 
Desgenétais,    rép.     (décédé 

avant     la     rentrée     des 

Chambres). 
Gervais,  d.  s.,  rép. 
Lechevallier,  d.  s.,  rép. 
le    vicomte    de     Montfort, 

d.  s.,  rallié.  • 


Niort , 


DEUX-SEVRES 

MM. 

.     l'ecirc.    Disleau,  républicain. 
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Niort 2»   cire,     de  la  l'uilt-,  d.  s.,  rép. 

Bressuire le    uiai-quis   de   la   Uoclie- 

jnqueleiii,  d.  s.,  conscrv, 

Melle Goirand,  d.  s.,  républicain. 

Parthenay f.ebon  (Andréi,  républicain. 


SOMME 


Amiens Irccirc. 

Abbeville l""*^    — 

2"      

DOUU.EXS 

MONTDIDXER 

PÉRONNE li'C     — 


MM. 

Fiquet,  radical. 
Levecque,  républicain. 
Froment,  d.  s.,  rép. 
le     comte     de     Di'uvillc' 

Maillcfeu,  d.  s.,  rallié. 
Dussevel,  républicain. 
Lei-oy  (Ernest),  d.  s.,  rép. 
Trannoy,  l'épublicain. 
François,  républicain. 


TARN 


Albi.   . 

Castres 

Gaillac 
Lavaur 


^«circ. 

Oc       


IrC     _ 


MM. 

de  lierne-Lagarde,  rép, 
Jaurès,  d.  s.,  socialiste. 
Abrial,  d.  s.,  conserv. 
Le  baron  Reille,  d.  s,,  cons. 
Dupuy-Dutemps,  d.  s.,  rép. 
Compayré,  radical. 


TARN-ET-GARONNE 


montauban.  .   . 
Castel-Sarrasin 

MOISSAC  .... 


MM. 
Piax-Paris,  d.  s.,  cons.  rev. 
Lasserre,  d.  s.,  rép. 
Chabriù,  radical. 


VAR 


Draguionan   

Brignoli.es 

Toulon  ' li'«circ. 

-le      


MM. 

Jourdan   (Joseph),  radical. 
Mousse,  d.  s.,  rad.  soc. 
Ahel,  radical  socialiste. 
Cluseret,  d.  s.,  rad.  soc. 
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VAUCLUSE 


Avignon  .   . 

Apt  .... 

Carpentras 
Orangk    .   . 


MM. 

Pourquery     de     Boisserin, 

d.  s.,  radicaL 
Reboulin,  radicaL 
Naquet,  d.  s.,  radicaL 
Ducos,  républicain. 


VENDEE 


La  Roche-sur-Yon 


fontknay-le-comtk. 
Les  Sables  d'Olonne 


li'*circ. 
2e    

ire    _ 

2e      — 
lie    _ 


MM. 

Batiot  (Aristide),  d.  s.,  rép. 
Bourgeois  (Paul),d.  s.,cons. 
Guillemet,  d.  s.  rép. 
Deshayes,  républicain. 
Batiot  (Georges),  d.  s.,  rép. 
De  Baudry  d'Asson,  d.  s., 
conservateur. 


VIENNE 


Poitiers l^ecirc. 

2o    

Chatellerault  .... 

ClVRAY •     •     • 

LOUDUN    

MONTMORILLON    .... 


MM. 
Bazille,  d.  s.,  radical. 
Dupuytrem,  d.s.,  constitut. 

indép. 
Nivert,  d.  s.,  conservateur. 
Serph,  d.  s.,  conservateur. 
Thonnard-Dutemple,  rép. 
Le  baron  de  Marçay,  d.  s., 

républicain. 


HAUTE- VIENNE 


Limoges li'^circ. 

2e    

Bellac 

Rochechouart  .... 
Salxt-Yrieix 


MM. 

Labussière,  rad.  soc, 
Gotteron,  d.s.,  républicain. 
Vacherie,  d.  s.,  radical. 
Godet,    d.  s.,    républicain. 
Lavertujon  (Henri),   d.    s., 
républicain. 


VOSGES 


Epinal l"circ. 


MM. 
Krantz  (Camille),  d.  s.,  rép. 


El'lNAL 

.   .     2'   cire 

Mihecourt  .... 

.   , 

Neufciiateai'.   .   . 

Remiremont   .   .   . 

Saixt-Dié  .... 

.    .     1>«   — 



^1e      

DOCUMENTS  ET  FIKCKS  JUSTIITC.VTIVES.         381 

Houchor,  (1.  s.,  rrpublicaiii. 
Mougin,  (1.  s.,  républicain. 
Frogicrde  Ponlcvoy,  d.  s., 

répiibllciiin. 
Méline,    d.  s.,  républicain. 
Ferry  (Charles),  a.  d.,  rép. 
Marcillat,  rép.  prog. 


YONNE 

M. M. 

AcxERHE l^ecirc.     Douiuer,  d.  s.,  radical. 

—      2<=    —       Merlou,  d.  s.,  radical. 

AvALLci^ /<7a/ui/;i,  républicain. 

JoiGNY Loup,  d.  s.,  radical. 

Sens Hézine,  d.  s.,  radical. 

To.N.NEKKE Ratbier,  c.  s.,  radical. 

ALGÉRIE 

.MM. 

Alger l^circ.  Sainary,  radical. 

— 2'-'    —  Bourlier,  d.  s.,  républicain. 

CoNSTAKTiNE i^"  —  Thomson,  d.  s.,  rép. 

—  2«    —  Forcioli,  d.  s.,  rad.  soc. 

Oran l''<î  —  Saint-Germain,  d.  s.,  rép. 

—      2<'    —  Etienne,  d.  s.,  républicain. 


COCHINCHINE 

M.  Le  Myre  de  Yilcrs,  député  sortant,  républicain. 

LA  GUYANE  FRANÇAISE 

M.  Franconie,  dépulé'  sortant,  radical. 

LA  GUADELOUPE 

l""^'  cire.     Î\LM.  Gerville-lléache,  dép.  sort.,  rép. 
±e     —  Isaac  (Auguste^  républicain. 

INDE  FRANÇAISE 

M.  -Vlypo,  dépwté  sortant,  radical. 
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LA  MARTINIQUE 

l''e  cire.     MM.  Laîné,  républicain. 

2*      —  Deproge,dép.  soi*t.,  rad. 


LA  REUNION 

l^e  cire.     MM.  De  Mahy,  dép.  sort.,  rad. 
2»      —  Brunet,  républicain. 

SÉNÉGAL 

M.  Couchard,  républicain. 


Peèce  B 

Loi  du  13  décembre  sur  la  presse. 

EXPOSÉ    DES    .MOTIFS    DL     PROJET    DE    LOI 

Messieurs,  la  loi  du  29  juillet  1881  punit  la  provocation 
directe  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie  et 
aux  crimes  contre  la  svireté  de  l'Etat  prévus  par  les 
articles  75  et  suivants  jusques  et  y  compris  l'article  101  du 
Code  pénal,  lors  même  que  cette  provocation  n'a  pas  été 
suivie  d'effet.  Cette  énumération,  qui,  au  moment  où  la  loi 
a  été  votée,  paraissait  embrasser  toutes  les  provocations 
réellement  dangereuses  pour  l'ordre  public,  est  devenue 
insuffisante. 

L'article  435  a  dû  ("tre  modifié  pour  permettre  d'atteindre 
l'emploi,  dans  un  but  criminel,  d'engins  explosifs.  La  pro- 
vocation à  commettre  un  attentat  de  cette  nature  ne  saurait, 
à  raison  même  de  la  gravité  des  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter,  demeurer  impunie.  Il  importe  également,  dans 
un  intérêt  non  moins  évident  de  défense  sociale,  de  réprimer 
toute  provocation  directe  à  commettre  un  crime  ou  un  délit 
de  vol. 

Une  autre  mesure  s'impose,  qui  consiste  dans  l'addition 
d'une   disposition  nouvelle  à  insérer  dans  l'article  24.   La 
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provocation  n'est  punie  actuellement  qu'autant  qu'elle  est 
directe.  L'apologie  des  crimes  ci-dessus  sp^'cifiês  échappe  à 
toute  sanction  pénale.  La  loi  laisse  ainsi  la  société  sans 
défense  contre  des  excitations  qui  constituent  un  dam^'er 
social  au  même  titre  et  au  même  degré  que  la  provocation 
directe.  Qu'est-ce,  en  etfet,  que  l'apologie  d'un  atti'iitat 
comme  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  la  destruction  d'un 
édifice  a  l'aide  d'engins  explosifs,  etc.,  sinon  la  provocation 
au  renouvellement  d'actes  de  mêuie  nature?  Produisant  les 
mêmes  eii'ets,  elle  doit  exposer  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  à  la  même  répression. 

Des  événements  récents  ont  démontré  la  nécessité  de  ne 
laisser  aux  provocateurs  aucun  moyen  d'échapper  aux 
rigueurs  de  la  loi.  Il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  lieu  d'élever 
à  cinq  années  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement 
qui  pourra  être  prononcée. 

La  sanction  édictée  par  l'article  2.)  de  la  loi  de  1881,  pour 
la  provocation  adres.iée  à  des  militaires,  dans  le  but  de  les 
détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  uiilitaires,  nous 
a  paru  également  ne  pas  assurer  suffisamment  la  répression. 
Nous  vous  proposons  de  substituer  une  pénalité  d'un  an  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
3,000  francs  à  la  [)eine  d'un  mois  à  six  mois  actuellement 
applicable. 

Il  est  indispensable  de  donner  à  l'autorité  judiciaire  les 
moyens  d'exercer  son  action  avec  promptitude  et  efficacité. 

Le  droit  de  saisir  les  écrits,  imprimés,  placards  ou  affiches 
contenant  la  provocation  aux  crimes  ou  leur  apologie,  et  de 
faire  procéder  à  l'arrestation  des  prévenus,  conformément 
aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle,  nous  paraît 
devoir  être  le  corollaire  nécessaire  des  dispositions  pro- 
posées. 

Nous  soumettons  en  conséquence  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

DISPOSITIF 

Article  unique.  —  Les  articles  24,  §  1,  ù'.'t  et  4;»  <lp  la  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  sont  modifiés  ainsi  (|iril 
suit: 

Art.  24.  Ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article 
précédent,  auront  directement  provoqué  soit  au  vol,  soit  au 
crime  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  soit  à  l'un  des 
crimes  punis  par  l'article  4.'J5  du  Code  pénal,  soit  à  l'un  des 
crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État  prévu 
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par  les  articles  75  et  suivants  jusques  et  y  compris  l'ar- 
ticle 85  du  même  Code,  seront  punis,  dans  le  cas  où  cette 
provocation  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  d'un  an  à  cinq 
ans  d'emprisonnement  et  de  100  à  3,000  francs  d'amende. 

Ceux  qui,  par  les  mêmes  moyens,  auront  dirrctement 
provoqué  à  l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'État  prévu  par  les  articles  86  et  suivants  jusques  et  y  com- 
pris l'article  101  du  Code  pénal,  seront  punis  des  mêmes 
peines,  ainsi  que  ceux  qui,  par  Tun  des  moyens  énoncés 
par  l'article  23,  auront  fait  l'apologie  des  crimes  de  meurtre, 
de  pillage  ou  d'incendie,  ou  délit  de  vol,  ou  de  l'un  des 
crimes  prévus  par  l'article  435  du  Code  pénal. 

Art.  25.  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  23  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans 
tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'èglements  militaires  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  francs. 

Art.  4'J.  Immédiateaient  après  le  réquisitoire,  le  juge 
d'instruction  pourra,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du 
dépôt  prescrit  par  les  articles  3  et  10  ci-dessus,  ordonner 
la  saisie  de  qu^itre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou  du 
dessin  incriminés. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  24,  paragraphe 
1  et  3,  et  25  de  la  présente  loi,  la  saisie  des  écrits  ou  imprimés 
des  placards  ou  affiches  aura  lieu  conformément  aux  règles 
édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra  être 
préventivement  arrêté,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  23,  24,  paragraphes  1er  et  3  et  25  ci-dessus. 

S'il  y  a  condamnation,  l'arrêt  pourra,  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  24,  paragraphes  l^r  et  3  et  25,  prononcer  la 
confiscation  des  écrits  ou  imprimés,  placards  ou  affiches 
saisis,  et,  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  saisie  et  la  suppres- 
sion ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du  public. 

Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne 
s'appliquer  certaines  parties  des  exemplaires  saisis. 
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Pièce  C 

Loi  du  18  décembre  1893  sur  les  associations 
de  malfaiteurs. 

Article  1".  _  Les  articles  263,  266  et  26"  du  Coilc  pénal 
sont  remplacés  par  les  tlispositions  suivantes  : 

»  Art.  2Go.  Toute  association  formée,  quelle  que  soit  sa 
durée  ou  le  nombre  de  ses  membres,  toute  entente  établie 
dans  le  but  de  préparer  ou  de  commettre  des  crimes 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  constituent  un 
crime  contre  la  paix  publique. 

«  Art.  266.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  quicontiue  se  sera  affilié  à  une  association  formée 
ou  aura  participé  à  une  entente  établie  dans  le  but  spécifié 
à  l'article  précédent. 

«  La  peine  de  la  relcgaiion  pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncée, sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions 
de  la  loi  du  30  mai  18-54  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés. 

«  Les  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  du  crime 
mentionné  dans  le  présent  article  seront  exemptes  de 
peine  si,  avant  toute  poursuite,  elles  ont  révélé  aux  auto- 
rités constituées,  l'entente  établie  ou  fait  connaître  l'exis- 
tence de  l'association. 

«  Art.  267.  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  aura 
sciemment  et  volontairement  favorisé  les  auteurs  des 
crimes  prévus  à  l'article  26.'3  eu  leur  fournissant  des 
instruments  de  crime,  moyens  de  correspondance,  loge- 
ment ou  lieu  de  réunion. 

«  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  frappé,  pour  la  vie 
ou  à  temps,  de  l'interdiction  de  séjour  établie  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  mai  1885. 

«  Seront,  toutefois,  applicables  au  coupable  des  faits 
prévus  par  le  présent  article  les  dispositions  contenue» 
dans  le  paragraphe  3  de  l'article  266.  » 

Art.  2.  —  L'article  268  du  Code  pénal  est  abrogé. 
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Pièce  D 
Loi  du  18  décembre  1893  sur  les  explosifs. 

Article  unique.  —  L'article  3  de  la  loi  du  19  juin  1871  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tout  individu  fabricant  ou  détenteur,  sans  autorisation 
et  sans  motifs  légitimes,  de  machines  ou  engins  meurtriers 
ou  incendiaires,  agissant  par  explosion  ou  autrement,  ou 
d'un  explosif  quelconque,  quelle   que   soit  sa  composition  ; 

«  Tout  individu,  fabricant  ou  détenteur,  sans  motifs  légi- 
times, de  toute  autre  substance  destinée  à  entrer  dans  la 
composition  d'un  explosif  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  ."iO  à  3,000  francs.  ■> 


Pièce  E 

Propositions  de  loi  sur  les  Mines  de  M.  René  Goblet 
et  plusieurs  de  ses  collègues 

Ajouter  aux  articles  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines  les  dispositions  suivantes  : 

Article  1".  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  49  et 
50  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  comme  aussi  dans 
le  cas  de  grève,  lorsque  la  cessation  du  travail  se  sera  pro- 
longée pendant  plus  de  deux  naois,  sans  qu'une  proposition 
d'arbitrage  ait  été  acceptée  ou  ait  pu  aboutir,  l'État  pourra 
reprendre  possession  de  la  mine. 

Art.  2.  Le  retrait  de  la  concession  sera  prononcé  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Les  concessionnaires  actuels  de  la  mine  pourront,  si  la 
cessation  des  travaux  n'est  pas  résultée  de  leur  faute, 
recevoir  une  indemnité  à  régler  par  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Cette  indemnité,  après  déduction  des  sommes  nécessaires 
au  payement  des  créanciers,  s'il  en  existe,  et  au  rachat  des 
redevances  dues  au  propriétaire  de  la  surface,  sera  calculée 
sur  le  revenu  net  moyen  des  cinq  dernières  aunéas  de 
l'exploitation  et  ne  pourra  dépasser  une  somme  équivalente 


DOCUMENTS  ET  PIECES  JUSTIFICATIVES.  ;JS7 

ù  la  moitié  de  ce  revenu:  elle  leur  sera  fournie  en  rentes 
sur  lÉtat. 

Le  matériel  existant  au  jour  du  retrait,  ainsi  que  les 
approvisionnements,  seront  repris,  d'après  expertise,  con- 
fornK-ment  aux  dispositions  des  articles  87  et  suivants  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  3.  L'État,  rentré  en  possession  de  la  mine,  pourra, 
soit  l'exploiter  directement,  soit  la  coucéder  à  nouveau  à 
des  sociétés  civiles  ou  à  des  associations  ouvrières  ofTrant 
des  garanties  suffisantes,  conformément  à  l'article  14  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  et  a[)rès  appmbation  des  statuts  de 
ces  sociétés  ou  associations,   le  Conseil  d'État  enteudu. 

Art.  4.  La  concession  ne  pourra  avoir  lieu  pour  une 
durée  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  elle  sera  toujours  révo- 
cable dans  les  cas  et  aux  conditions  indiqués  ci-dessus. 

Art.  o.  La  concession  ne  pourra,  en  outre,  être  faite  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

1"  La  durée  de  la  journée  de  travail  sera  fixée  à  huit 
heures  de  travail  effectif; 

2"  Après  prélèvement  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité 
annuelle  paj^ée  aux  précédents  concessionnaires  de  la  miue, 
des  redevances  dues  à  l'État,  des  frais  généraux  de  l'exploi- 
tation, de  l'intérêt  à  j  p.  100  du  capital  et  «les  salaires  fixés 
par  les  parties,  le  bénéfice  net  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

lo  p.  100  à  la  Caisse  de  secours  et  d'assurance  contre  les 
accidents; 

i'j  p.  100  à  la  Caisse  des  retraites; 

20  p.  100  aux  employés  et  ouvriers  de  la  mine  propor- 
tionnellement à  leurs  salaires  ; 

Le  surplus,  soit  50  p.  100,  au  capital. 
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